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QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 136 et 137 du règlement .)

La Réunion (suppression du prélèvement communautaire
sur le riz importé de la Réunion).

40487 . — 31 août 1977. — M . Debré demande à M. le ministre de
l 'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) si des mesures
sont envisagées pour faire cesser le prélèvement communautaire sur
le riz importé à la Réunion .

fia

QUESTIONS ÉCRITES

(Art. 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du réglement :
e 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l 'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d ' ordre personnel à l 'égard de tiers
nommément désignés ;

e 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

a 3 . Dans cldélai., tes ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de répondre,
soit, d titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments
de leur réponse. un délai supplémentaire qui ne peut excéder un
mois ;

e 4. Lorsqu'une question écrite n 'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de

(2 f.)

l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir
en question orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose
d 'un délai supplémentaire d'un mois ;

a 5. Dans te cas où ta question écrite est tram,formée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

a 6. Font l' objet d' un rappel publié au journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2 . 3 et 4 du présent article;

« 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié. s

QUESTIONS ECRITES

	

4
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Communes (modalités de négociation de réorganisation des emplois
de cadres administratifs communaux).

40447. — 3 septembre 1977. — M . Frêche demande à M . le Pre-
mier ministre quel rôle il entend jouer dans les négociations en
cours au sujet de la réorganisation des emplois de cadres adminis-
tratifs communaux . Il lui demande en particulier s 'il entend faire
respecter le caractère paritaire des discussions et quelle sera sa
position sur les problèmes du seuil démographique des mesures
d'intégration des chefs de bureaux et rédacteurs dans le noirveau
corps et du niveau de recrutement .
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Marius-péeheurs (représentations animés de l'ambassade soviétique
pour les dégâts causés par des chalutiers soviétiques au large
d'Ouessant t .

40451 . — 3 septembre 1977 . — M. Maujoüan du Gasset, . rappelant
les dégâts causés à des marins bretons par cinq chalutiers sovié-
tiques au nord-ouest d'Ouessant, demande à M. le Premier ministre
si le Gouvernement français a réagi près de l'ambassade soviétique
à ce sujet.

Racisme 'attentat criminel dans un bar algérien de Marseille).

40469 . — 3 septembre 1977. — M . Cermolacce informe M. le Pre-
mier ministre de la profonde émotion et de l'inquietude qui grandit
au sein de la population marseillaise, notamment parmi les travail-
leurs algériens et leurs familles, à la suite de l'expédition punitive
dirigée contre un bar tenu par un Algérien, et au cours de laquelle
un travailleur algérien qui n'avait aucun rapport avec ce bar a
été abattu à coups de carabine parce que Algérien . Cet acte criminel
vient s 'ajouter à une large liste d'attentats individuels ou collectifs
qui ont fait de nombreuses victimes et sont restés fréquemment
impunis . De plus en plus fréquents, ces actes de violence sont
incontestablement le fait de la mansuétude dont bénéficient leurs
auteurs ou instigateurs et s'inscrivent dans un climat de haine
raciale préjudiciable eue boas rapports qui se doivent d 'exister
dans l'interét commun de la France et de l'Algérie . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre afin que : 1" toute la lumière soit
faite sur cette tragique, et criminelle affaire et, celles dont trop
souvent les dossiers se sont terminés par un non-lieu ou demeurent
en instance et restent de ce fait impunies 2" pour assurer la
sécurité des travailleurs et de leurs familles et permettre que les
liens qui se sont établis, dans nos quartiers laborieux, entre tra-
vailleurs français et algériens, ne se trouvent pas détériorés ; 3" pour
mettre un terme à cet état de violence afin de décourager à tout
jamais les nostalgiques de «l'ordre . colonial et raciste.

Pollution 'protection des tara or publies ou d'habitation truités
par le procédé du flocage mou d'andante).

40482 . — 3 septembre 1977. M. Juquin appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur le grave danger que constitue la pollu-
tion par l 'amiante et particulièrement celle découlant des procédés
de flocage mou d ' . miante . Après plusieurs années au cours des-
quelles le problème a été minimisé — voire nié — par les pouvoirs
publics ou les industriels de la branche intéressée, et malgré les
interventions pressantes émanant de différents groupements syndi-
caux ou scientifiques, un premier pas a été obtenu par la publication
de l 'arrêté du 30 juin 1977 interdisant les flocages mous d'amiante
dans les locaux d ' habitation . Il reste maintenant à prendre d'urgence
les mesures permettant d ' entreprendre les travaux de protection de
tous les locaux habités où ce procédé a été employé . Il lui demande:
1" de lui fournir la liste des établissements d' enseignement, des
locaux ouverts au public, des locaux industriels et commerciaux, qui
ont été par le passé traités selon le procédé du flocage mou
d'amiante ; 2" quelles mesures Il compte prendre pour que les tra-
vaux de protection soient entrepris dans ces locaux et selon quel
échéancier.

Langue française (défense de la langue française par les ministres
et fonetiut'uaires français à l'étranger ou dons les organismes inter-
nationau .rn .

	

-

40488 . — 3 septembre 1977 . — M. Debré demande à M. le Pre-
mier ministre s ' il n ' estime pas nécessaire de donner de nouvelles
directives aux ministres et fonctionnaires représentant de la
France à l 'étranger, notamment au sein ou auprès des organisations
Internationales afin de leur édicter la règle de ne s ' exprimer qu ' en
français ; de veiller à ce que dans les organisations et conférences
internationales, les documents rédigés en langue étrangère soient
traduits et bien traduits ; qu ' il ya en effet une profonde disparité,
qui n ' est pas à notre éloge, entre l ' effort remarquable (pour la
défense du français manifesté par les Québécois du Canada, Wallons
de Belgique, Romans et Jurassiens de Suisse, francophones du Liban.
de Maurice et d ' ailleurs, africains de nombreux pays, et le laisser
aller d'officiels français qui devraient avoir au premier chef la
volonté de bien parler et de promouvoir leur langue.

Secte « Moon » (attitude du gouvernement français
à l 'égard de cette secte).

40497 — 3 septembre 1977 . — M. Alain Vivien appelle l' attention
de M . le Premier ministre sur l 'entretien qu'un membre de son
gouvernement vient d 'accorder au journal moon`ste Le Nouvel

Espoir. Alors même que, par l'intermédiaire de M. Blanc, le
ministre de l'intérieur lui a donné les assurances les plus formelles
de la vigilance du Gouvernement envers les sectes politico-religieuses,
il s'étonne qu'un secrétaire d'Etat apporte ainsi la preuve d'une
certaine complicité politique avec ces mouvements dont on s'accorde
à dire qu'ils sent néfastes . Il s' indigne de voir qu'après les parle-
mentaires de la majorité un secrétaire d ' Etat puisse apporter sa
caution morale à la secte Moon, encourager ses lecteurs à diffuser
les arguments moonistes et à « avoir le courage de le faire n . En
conséquence, il lui demande quelle attitude son gouvernement
compte réellement adopter face à ce problème et par quels moyens
il pense po •voir faire savoir que les membres du gouvernement
français et ! . .: autorités administratives ne soutiennent pas ces
mouvements .

ECONOMIE ET FINANCES

Impôt sur le revenu (déduction supplémentaire au titre des frais
inhérents à l'âge en faveur des personnes âgées(.

40432. — :3 septembre 1977 . — M. Gayraud appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les modalités
d'imposition, au titre de 1 ' I. R . P . P ., des personnes âgées . En effet,
celles-ci peuvent être assujetties à l'impôt malgré la modestie de
leurs retraites alors qu 'elles ne peuvent déduire de leurs revenus
imposables les frais inhérents au troisième tige . En conséquence,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre, notamment
dans le cadre de la loi de finances pour 1978 pour qu 'il soit mis
fin à l'injustice qui pèse sur cette catégorie par rapport aux autres
qui peuvent déduire de leurs revenus imposables leurs frais pro-
fessionnels.

Pensions de retraite civiles et militaires
(bilan et perspectives d 'extension du paiement mensuel des pensions).

40436 . — 3 septembre 1977 . — M . Cousté demande à M. le Premier
ministre (gconomie et finances) de bien vouloir actualiser la réponse
à la question qu 'il avait posée le 22 juin 1976 concernant le paiement
mensuel des pensions civiles et militaires . Pourrait-il, notamment,
préciser si les personnels relevant du centre régional de Grenoble
sont bien satisfaits, et ceci, depuis plus de deux ans que ce paiement
met!suel est en vigueur. Pourrait-il, en outre, préciser si la mensua-
lisation des ,pensions de l ' Etat par le centre régional de Bordeaux a
bien été effective à compter du 6 novembre 1976 et si toute satis-
faction a été donnée aux pensionnés . Pourrait-il, enfin, préciser que,
tenant compte des résultats obtenus à Grenoble et à Bordeaux,
l' extension de la procédure du paiement mensuel des pensions de
l'Etat soit appliquée aux personnels de fa région de Lyon.

Architectes (contrats d'assurance de responsabilité des architectes
et maîtres d'oeuvre de la Réunion).

40439. — 3 septembre 1977. — M. Fontaine signale une fois encore
à M. le Premier ministre (Economie et finances) les difficultés
rencontrées par les architectes et les maîtres d ' oeuvre agréés en
architecture à la Réunion pour se conformer aux dispositions de
l 'article 37 de la loi sur l ' architecture, qui prévoit expressément
s un contrat d' assurance de responsabilité s . Or les compagnies
d 'assurances se refusent obstinément à souscrire de tels contrats
en faveur des professionnels exerçant à la Réunion, au motif que la
condition sine qua non d ' une telle assurance est que le proposant
fasse élection de domicile en France métropolitaine . Tl lui demande,
dans ces conditions, s 'il entend porter rapiclement remède à une
telle situation intolérable.

Assurances (comportement discriminatoire.
de compagnies d' assurances à l'égard de la Réunion).

40440. - 3 septembre 1977 . — M. Fontaine signale à-M. le Premier
ministre (Economie et finances) le comportement de la compagnie
générale d ' assurances, et 'notamment des compagnies d 'assurances
du groupe Drouot, qui traitent les affaires des départements d'outre .
nier au sein d' un service spécifique créé à cet effet et intitulé
e Etranger et outre-mer» . II lui demande de lui faire connaître s 'il
entend faire toutes représentations à ces organismes placés sous la
tutelle de son département ministériel et les inviter, conformément
à la Constitution, à considérer les départements d'outre-mer comme
collectivités locales frtinçaises à part entière, au même titre que les '
départements métropolitains.
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situation préjudiciable que cette interprétation personnelle de la
M . A . L F . risque de causer à des ;ailiers de familles et du fait que
la direction des assurances est placée r .uus la tutelle clu ministre de
i ' éconontie et des finances, 1) lui (lanc .ndc enfin : 1" si le tendrai. de
la .\l . :A. 1 . F . est bien conforme à la loi du 13 . juillet 19>(i ; _ quels
sont le ., moyens .iuridiques.. dont disposent les assuré.; pour percevoir
l ' intégralité de l'indemnité clés q u'ils ont accepté l'évaluation de
l ' expert, étant entendu au demeurant que, dans le doute, les conven-
tions s 'interprètent contre ceux qui les ont rédigées ; . :Y' quelles
mesures la direction des assurances entend prendre . le cas echéant,
pour faire modifier les polices en cours.

st_

Equipe tient hospitalier tdétntrrrcg@ des trimez de réalisation

du centre huspitaliet régional le .11mepcllivr Iflrrunitm.

40448 . — 3 septembre 1977. — M. Prêche appelle l'attention de
M. le Premier ministre (2concn:ie et finances) sur la né ;,•e.> .tl
d ' accélérer les débuts de la construction du centre hospitalier
régional de Montpellier. Ceia conditionne la con>ttio ion de la
nouvelle faculté de médecine et intéresse au plus haut point 1
entreprises de bâtiment et de travaux publies d .. la région Languedec-
Roussillon dont la situation est bien connue . 11 lui rappelle que le
conseil d 'administration du C . 11 . R . a voté un dernier projet corme
pan :lartt exactement aux instructions du conseil des ministres de
juin 1976 et qui a été transmis aux ministres de l'économie et de la
santé . Seul l'avis définitif du ntinisire de l'économie et des finances
condi t ionne le démarrage des travaux . Lors de son passage a
.Montpeilier le 13 août, M . le Premier ministre a indiqué son souci
d ' accélérer !a procédure. En conséquence, il lui dentande dans quels
délais le ministère de l'économie et des fivaeces entend régler ce
dossier.

Vignette aittonteibile (informations sur le nouveau mode d'imposition
basé sur la puissance réelle des véhicules,.

40452 . — 3 septembre 1977. — M. Maujoüan du Gasset demande à
M . le Premier ministre (Economie et finances) s ' il est exact, comme
certaines personnes l'ont annoncé, qu 'en 1978 le calcul du montant
de la vignette automobile ne serait plus basé sur les chevaux fiscaux,
mais sur la puissance réelle du moteur.

Assurances (modalités de règlement ries sinistres incendie
aux sociétaires de la M . A .1. F.)

40459 . — 3 septembre 1977 . — M . Daillet demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) comment doit être interprété l'arti-
cle 40 de la loi du 13 juillet 1930 sur les assurances, qui précise que
« l'assureur contre l ' incendie répond de tous les dommages causés
par conflagration, entbrasemeat ou simple combustions au regard
des clauses de certains contrats d 'assurances contre l ' incendie. Par
exemple, le contrat de la M . A .I .F. (mutuelle assurance des institu-
teurs de France , précise en son article 6 que «le versement de
l'indemnité est effectué dans les quinze jours qui suivent la date de
l 'accord des parties sur son montant ou celle de la décision judiciaire
exécutoire s, mais que s la garantie est accordée en ce qui concerne
les immeubles à usage d ' habitation et les meubles meublants qui ne
sont pas atteints d'un coefficient de vétusté supérieur à un tiers
à concurrence de la valeur de reconstruction pour les immeubles
ou de remplacement pour les meubles, sous réserve de justification
par l 'assuré de la reconstruction ou du remplacement effectif »
(article 24 du contrat) . La M. A. I . F . estime en conséquence qu ' elle
n ' est tenue d ' effectuer le règlement de l 'indemnité qu 'après que
les justifications de reconstruction et de remplacement lui aient été
fournies, c'est-à-dire en fait après que l 'assuré ait signé des contrats
d'entreprises ou ait acheté de nouveaux meubles . Cette interpré-
tation de la loi semble tenir à la volonté que l 'assuré affecte effecti-
vement l 'indemnité qui lui est due en raison de la police d 'assurances
à la remise en état de son ancien patrimoine, notamment pour
éviter certains préjudices pour sa famille. Cependant, en règle
générale et dans la pratique, lorsque le contrat d 'assurance incendie
prévoit la garantie dite «de valeur à neuf s, système beaucoup plus
acceptable que la garantie compte tenu de la vétusté du bâtiment
ou des meubles, le paiement de l 'indemnité en cas de sinistre se
déroule de la façon suivante : 1" paiement de la valeur de recons-
truction, vétusté déduite du paiement dans les quinze joins . suivant
l'accord des parties après expertise : 2" paiement de l' indemnité
« valeur à neuf s après reconstruction du bàti ment et sur présen-
tation de mémoires ou factures car ceins indemnité n 'est due qu 'au
seul cas de reconstitution de l ' objet sinieted puisque la perte de
l' assuré réside dans les frais mêmes exposés pour cette reconstitu-
tion . Or, la M . A . I. F . a l'habitude de faire signer après l'évaluation
de son expert fixant le montant des dommages consécutifs au
sinistre une lettre d 'acceptation par laquelle l 'assuré, au reçu de
l'indemnité qui «poserait lui être versée », s' engage à faire pro-
céder à la reconstruction et au remplacement du mobilier, faute
de quoi il lui faudrait rembourser le montant de l'indemnité reçue
concernant la vétusté. Cette procédure devrait normalement indiquer
que la société d 'assurances obtient ainsi la garantie que le bâtiment
sera reconstruit, ce qui supprime toute valeur à la réserve obtenue
dans l'article 24 que l 'on ne peut Interpréter en conséquence que
comme une clause abusive en raison de son caractère contradictoire
avec le principe posé par la loi et qui signifie que l'assuré peut être
mis en demeure de procéder à la réparatio aa des dommages dès
l 'expiration du délai fixé à l 'article 6 du contrat. Compte tenu de la

Assurance autun,nbite ntrodula(iuu ries primes aauuelles
en functiun de ta raletr des véhicules assurés).

40460. — 3 septembre 1977 . — M . Oeillet demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) si, en matière d 'assurance automobile,
il ne serait pas juste d'envisager que le calcul des primes annuelles
tienne compte de la valeur vénale du véhicule assuré. En effet,
dans le système actuel, outre les critères qui relèvent de la per-
sonne du conducteur, ce calcul est effectué de façon linéaire pour
chaque modèle, en fonction des caractéristiques particulières qui le
définissent (voitures particulières, conduites - intérieures, perfor-
mances, etc.), sans que son àge soit pris en considération, la prime
étant égale pour un véhicule neuf et un véhicule en circulation
depuis plusieurs années . Or, en cas de sinistre, le montant de
l ' indemnité se réfère en règle générale à la valeur „ Argus s du
véhicule, et quelquefois à sa valeur d ' usage, selon la jurisprudence
des tribunaux . Il serait possible de concevoir que lasse •r puisse
choisir, au moment de la souscription du contrat, entre une g (nantie
qui, moyennant le versement d ' une prime dégressive calculée chaque
année au regard de la dépréciation subie du fait de son usage, ne
couvrirait que la valeur vénale au jour du sinistre et une garantie
qui, au contraire, moyennant le versement d ' une prime annuelle
définie une fois pour toutes, permettrait le 'remboursement équi-
valent à la valeur à neuf du véhicule. Pour parfaire cette dernière
proposition, il serait même possible d 'indexer le montant de la
prime selon la variation des prix des automobiles neuves . On abou-
tirait ainsi à un mode de financement plus satisfaisant, comme cela
a été accepté par les compagnies d'assurances, par exemple, en
matière d'assurance-incendie des biens immobiliers et mobiliers.

Crédit immobilier (modalités de calcul de la rémunération

des sociétés de crédit immobilier au titre de la gestion des prêts).

40461 . — 3 septembre 1977 . — M. Daillet a pris connaissance
avec intérêt de la réponse de M. le Premier ministre (Economie et
finances) à la question écrite n” 33903 du 8 décembre 1976 de
M. Sauzedde, en ce qui concerne l 'actualisation de rémunération
des sociétés de crédit immobilier au titre de la gestion des prêts
accordés aux accédants à la propriété dans le secteur H . L. M.
Si, en effet, en vertu de l'arrêté du 14 juin 1961, modifié par
l'arrêté du 20 février 1968 et par l 'arrêté du 13 novembre 1974, les
sociétés de crédit immobilier sont autorisées à percevoir une' rému-
nération annuelle au titre des frais de gestion des prêts qu 'elles
consentent, au plus égale à 0,00 p . 100 du montant des prêts, on
constate que le poids de ces frais devient de plus en plus lourd
à supporter par les familles. Par exemple, si elles étaient engagées
dans le cadre des dispositions de l'arrêté du 20 février 1968, aux
ternies duquel la rémunération annuelle pouvait être indexée sur
l 'évolution du montant des prêts fixé par arrêté interministériel,
elles se voient opposer actuellement la nouvelle réglementation,
rétroactive sauf dispositions contractuelles contraires, indexée sur
l 'évolution de l ' indice publié par l'I . N . S . E . E . Tout en prenant en
considération les problèmes que rencontrent les sociétés (le crédit
immobilier du fait de l 'augmentation des charges de gestion,
croissant au fil du temps et identiques pour les prêts anciens ou
pour les prêts nouveaux, il semble que le système actuel, orga-
nisant une solidarité entre les générations successives d 'accédants
à la propriété pour éviter que les nouveaux accédants supportent
partiellement les frais de gestion des' contrats en cours, ne puisse
fonctionner sans modifications nécessitées par l ' évolution de l ' indice
à la contruction, qui a varié environ de 10 p. 100 par an en moyenne
lors des sept dernières années . Ainsi, rote personne ayant emprunté
60 000 francs en 1969 risque de rembourser après vingt-cinq
années, en plus des 9 000 francs prévus initialement à la signature
du contrat, la somme de 18 576 francs, et une personne ayant
emprunté 100 000 francs en 1976 risque de rembourser, après
vingt-cinq ans, 65000 fraises de frais de gestion si l 'évolution de
l'indice I. N. S . E. E. continue au même rythme. En conséquence,
il lui demande si, compte tenu de la finalité sociale recherchée, il
ne conviendrait pas, sans remettre en cause le principe de soli-
darité, de définir un nouveau syoctème, se substituant partiellement
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ou c•nm,rlètenient à la péré :Jtiution des frais de gestion entre
anciens et nouveaux acccdant, à la propriété en secteur Il . L. M .,
et fondit sur une solidarité plus large ; ou tout au moins de
prendre d ' ores et déjà des diepotitions pour que le montant total
des frai, de gestion 't 'atici',nn p as des pronnrtious déraisunnabics
par rapport au montant de ., somme.; emprunt .te,., dans le but de ne
pas priver ce type de finaneement de tout intérêt par rapport à
d'aunes formules, et ceci d'autant plus que, selon ses informations,
l'article Id de l ' avant-projet de loi relatif à l'informàtion et à la
protection des emprunteurs dan, le domaine immobilier, auquel il
est fait référence dans la réponse ministérielle précitée, exclut du
champ d'application de la loi les ventes à ternie visées au troisième
alinéa de l'article 16 de la loi n" 67.3 du 3 janvier 19d7 ,secteur
H. L . 31 .1.

Chèques postaux (harmonisation des délais de réclamation
des dettes fiscales et de la conservation des archives comptables).

40475. -- 3 septembre 1977 . — M . Marchais attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les inconvénients
et même les grands préjudices pouvant résulter du très bref
délai de garde des archives des comptes courants postaux . Il
semble que ces services ne conservent les pièces faisant état des
différentes opérations de virement que durant deux ans, trois mois.
Il est ainsi impossible de faire la preuve qu 'un virement a été
effectué par un particulier, passé ce laps de temps . Or l'adminis-
tration des services fiscaux se réserve un délai de rédemption
de dix ans. Comment justifier ces disparités entre deux services
également publics, concernant tous deux un grand nombre de
Francais et de Françaises . C 'est ainsi qu ' un usager n ' a pu fournir
la preuve q' : ' il avait viré au percepteur ses impôts sur le revenu
en 1974, ceux-ci lui étant réclamés en 1977 . En conséquence,
M. Marchais demande : 1" si le délai de deux ans trois mois étant
écoulé, le service des impôts ne devrait pas renoncer à poursuivre
un contribuable qui duit prouver sa bonne foi et ne le peut en
raison de la carence du service public auquel il a fait appel pour
ce virement ; 2" s'il ne convient pas d 'harmoniser les délais de
réclamation des dettes fiscales et ceux de la garde des archives
comptables.

Allocations de chômage (création d'une caisse de péréquation
pour les allocations pour perle d'emploi du personnel tempo-
raire des collectivités locales).

40485. -- 3 septembre 1977. M. Gilbert Schwartz attire l 'atten-
tion de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le fait
que certaines collectivités locales, par exemple, font fonctionner
des colonies de vacances, des centres aérés, des séjours de vacances
familiales, des séjours de personnes 'âgées, des classes de nier,
etc., dans des centres pour l ' entretien desquels il est néces-
saire de recruter du personnel temporaire . A l ' issue de ces
séjours, le personnel saisonnier peut prétendre au versement de
l'allocation pour perte d 'emploi, à condition toutefois que les
personnes intéressées répondent aux critères d 'attribution, tels
que ceux définis par le décret n " 75-256 du 16 avril 1975 . Ce texte
stipule que les agents licenciés doivent avoir accompli, au cours
des douze mois précédant la date de cessation de fonction,
1000 heures de travail salarié au service de l ' Etat, des collec-
tivités locales, ou de leurs établissements publies administratifs.
Or, il est possible que cette condition ouvre la porte sur une
certaine forme d'abus, les employeurs en cause pouvant parfai-
tement employer un personnel temporaire durant un laps de
temps juste inférieur à 1 000 heures de travail salarié, puis le
licencier, afin d' éviter d ' avoir à verser le montant de l 'allocation
pour perte d 'emploi. Il lui demande : 1" s'il n'est pas envisagé
la création d'une caisse de péréquation pour cette allocation pour
perte d 'emploi, dont le fonctionnement s' apparenterait à celui des
caisses de péréquation de certaines prestations familiales ; 2" s 'il
n 'est pas envisagé, de mérite, la création d ' une caisse etc péréqua-
tion pour l 'allocation pour perte d'emploi versée aux anciens
agents non titulaires employés de manière permanente, instituée
par décret n" 68-1130 du 16 d écembre 1968, ainsi que pour l' allo-
cation supplémentaire d'attente instituée par décret n " 75-246 du
14 avril 1975.

Transports en commun (remboursement à certains employeurs
du versement auquel ils sont assujettis).

40494 . — 3 septembre 1977 . — M . G :ssinger s' étonne auprès de
M . le Premier ministre (Economie et finances) de n'avoir pas obtenu
'de réponse à sa question écrite n " 37027, publiée au Journal officiel
des débats de l ' Assemblée nationale du 7 avril 1977. Cinq mois
s' étant écoulés depuis la publication de cette question, et comme
il tient à connaître sa position à l ' égard du problème évoqué il

lui en renouvelle les terme, en lui demandant, si possible . une
réponse rapide . En conséquence, il attire son attention sur une
décision n" 01-05 :3 en date du 5 janvier 1977 J . O . du 2 février 1977)
du Conseil d'Etat statuant au contentieux, annulant l'article 4 du
décret n" 75-784 du 22 août 1975 J . O . du 24 août 1975, pris pour
application de la loi n" 71-559 du 12 août 1971 relative à l'assujet-
ties;ment de certains employeurs de Paris et des départements
limitrophes à un versement destiné aux transpo rts en commun
de la région parisienne. Cette décision entraine le remboursement
à certains employeurs des versements effectués avant le 25 août 1975.
En conséquence, il lui demande quelles mesures vont être prises
et suivant quel processus lesdits employeurs pourront demander
et obtenir les remboursements.

Finances locales icompensatioa du défaut de recettes dit à l'exo-
nération d'impôts locaux des employés des chemins île fer italiens
résidant à Modane [Savoieli.

40501 . — 3 septembre 1977. — M . Jean-Pierre Cot attire l 'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
(les employés de chemin de fer italiens en résidence à Modane.
Ces employés et leurs familles sont exonérés de tout impôt local
en application de l 'accord international régissant le statut de la
gare internationale de Modane. De ce fait, la commune de Modane
et le départ ement de la Savoie sont privés de ressources . non
négligeables (l'exonération concerne une centaine de familles) et
sont pénalisés dans l 'attribution de répartition du V. R. T . S ., cal-
culée en fonction du montant de l ' imposition des ménages . Sans
remettre en cause les dispositions de l ' accord international, il
demande s'il n 'y a pas lieu de verser à la commune de Modane
et au département de la Savoie une compensation correspondant
au préjudice subi afin de rétablir l'égalité des citoyens devant
l'impôt .

Rentes viagères (revalorisation).

40503 . — 3 septembre 1977 . — M . Desarlis attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur le problème des
rentiers viagers, lesquels n 'ont pas obtenu au cours des dernières
années une revalorisation suffisante de leurs rentes . il lui demande
s'il-est possible que la loi de finances pour 1978 apporte à ces por-
teurs de rentes de l 'Etat une augmentation de leurs revenus corres-
pondant à l ' élévation du coût de la vie au cours de l'année 1977.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires tmadalités de prise en compte pour Fuca ticeniettt
des temps de service militaire volontaire).

40500 . — 3 septembre 1977 . — M . Philibert expose à M . le Pre•
mier ministre (Fonction publique) le cas suivant : un fonctionnaire a
contracté un engagement dans la marine nationale d 'une durée de
cinq ans, du 1•' m octobre 1952 au 1" octobre 1957 . Durant ce temps,
il a participé à la campagne d'Indochine du 15 mars 1953 au 21 jan-
vier 1955 puis du 1"' juillet 1955 au 1"' octobre 1956. Du l m octo-
bre 1956 au 27 novembre 1956, il a servi au Cambodge . Par
la suite, il a contracté un rengagement de trois ans du t" octobre
1957 au l' octobre 1960, et a servi en Algérie au centre Siroco du
1"' août 1957 au 1 m mars 1958 et à la demi-brigade des fusiliers-
marins du 1 m mars 1958 au 4 juillet 1959. Il est ensuite rentré dans
la gendarmerie et a été affecté en Algérie du 1'' m août 1962 au
31 octobre 1963 et à Madagascar du 26 juin 1973 au 25 juin 1970.
Faisant partie de la classe 1954 les obligations militaires étaient à
cette époque d'une durée de dix-nuit mois. Il a été admis dans le
corps des sous-officiers de carrière le 24 octobre 1934 . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître, dans le décompte de ces services,
la durée du temps qui doit être prise en considération pour l ' avan-
cement, temps légal, campagne simple, campagne double.

AFFAIRES ETRANGERES

Chypre (position de la France sur le problème
de la cohabitation des deux communautés).

40456 . — 3 septembre 1977. — M. Cousté demande à M. le ministre
des affaires étrangères quelles sont ses réactions aux déclarations
de M. Denktash indiquant qu ' il fermerait la frontière « de l'Etat
chypriote turc s si « le futur chef de la communauté chypriote
grecque est reconnu comme chef de l 'Etat de Chypre n . Ces décla-
rations lui paraissent-elles, notamment, compatibles avec les obliga-
tions internationales prévalant dans file de Chypre et alors que
récemment encore, le 22 juin dernier, le Président de la République
française et M. Brejnev, président du présidium suprême de
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l'U.R.S .S ., ont déclaré : Les deux parties relèvent la concordance
de leurs vues sur la nécessité de régler le problème de Chypre
sur la base du respect total de l'indépendance, de la souveraineté
et de l'intégrité territoriale de la République de Chypre . s

Presse et publications (liberté de la presse
dans Ies locau .r diplonuliques français au Maroc),

40498. — M. Alain Vivien expose à M . le ministre des affaires
étrangères sa préoccupation sur les conditions dans lesquelles les
citoyens français résidant à l ' étranger peuvent prendre connaissance
de la presse française dans les locaux diplomatiques de notre pays.
Il attire son attention sur un incident particulièrement choquant
qui se serait produit dans les murs de la chancellerie de France
à Rabat où un ressortissant français se serait vu refuser la lecture
d'un quotidien de Paris interdit au Maroc. Il lui demande si les lois
de la République, et donc la liberté de la presse, s'appliquent au
sein de toutes nos ambassades et les conditions dans lesquelles nos
compatriotes sont assurés de relever sur leur territoire des droits
et devoirs .de la légalité française.

AGRICULTURE

Code du travail (application aux D. O . M
des articles L . 822 du code(.

40442. — 3 septemt :u 1977 . — M . Fontaine signale à M. le ministre
de l'agriculture que ta médecine du travail, instituée par application
des articles L . 822-1 à L . 822-3 du code du travail, n 'est pas appli-
cable au secteur agricole dans les départements d 'outre-mer . II lui
demande de lui faire connaitre s'il envisage dans des délais prévi-
sibles de pallier cette carence.

Groupements agricoles d'exploitation en commun
(décret d 'application aux D .O.M. de la loi clic 8 avili 19621.

40443 . -- 3 septembre 1977 . — M . Fontaine signale à M . le
ministre de l'agriculture que depuis cinq ans et régulièrement
trois à quatre fois par an, il lui signale la nécessité de faire
paraitre un décret fixant les conditions d ' application dans les
départements d'outre-mer de la loi du 8 août 1962 relative aux
G . A . E . C . Aussi régulièrement, il 'lui est répondu que la procédure
est en cours et qu'elle devrait aboutir incessamment . Dans ces
conditions, il finit par se demander si de part et d ' autre la valeur
des mots est la même, et si, pour ceux qui nous dirigent, le voca-
bulaire français est doté d'un sens tout à fait spécifique . Aussi . et
cette fois de façon solennelle, demande-t-il de lui faire connaitre
si dans des délais prévisibles, et lesquels, le décret en question
a des chances de voir le jour.

Accidents du travail et maladies professionnelles (extension aux
D .O . M . de la loi relative à la protection des exploitants agricoles).

40444 . — 3 septembre 1977 . — M . Fontaine signale à M . te
ministre de l'agriculture que depuis cinq ans il lui rappelle régu-
lièrement la nécessité d'étendre aux départements d 'outre-mer, et
singulièrement à la Réunion, les dispositions de la loi 66-950 du
22 décembre 1966 instituant l ' obligation d 'assurances des person-
nes non salariées contre les accidents et les maladies profession-
nelles dans l 'agriculture. Aussi régulièrement. il lui est répondu que
la procédure souhaitée est en cours . Cela risque de durer encore
longtemps, malgré les avis favorables émis par les instances locales
concernées . C'est pourquoi il lui demande de lui faire connaitre
sans détour si dans .des délais prévisibles, et lesquels, la loi citée
ci-dessus sera rendue applicable dans les départements d 'outre-mer.

Jeunes agriculteurs (conditions imposées pour leur installation
aux anciens élèves des nnuisons familiales rurales).

40450. — 3 septembre 1977 . — M . Mavjoûan du Gasset expose à
M. le ministre de l'agriculture que les nouvelles normes exigées
pour l ' installation des jeunes agriculteurs comportent : soit la pos-
session d' un B . E . P. A ., soit la possession d 'un B. A . A. plus 200 heures
de formation plus trois ans de pratique professionnelle . Or, en ce
qui concerne la pratique professionnelle, une année de «Maison
fahliliale rurale d'éducation et d ' orientations ne compte que pour
neuf mois ; alors que pour certains établissements dont la formation
théorique est donnée deux jours par semaine, l ' année de formation
est considérée comme une année de pratique complète. Il lui
demande s ' il n'y a pas là quelque chose d'anormal, entrainant une
pénalisation des a Maisons familiales» et des élèves fréquentant ces
écoles.

Marché d'intérét national de Rungis
(horaires rie fonctionnement des trunsuctiuus1.

40463 . — 3 septembre 1977 . -- M. Daillet demande à M . le ministre
de l'agriculture s 'il est bien exact que les horaires de fonction-
nement des transactions du marché d 'intérét national de Rungis,
fixés de 12 heures à Ili h 30, ne sont pas respectés, de telle sorte
que les transactions se sont à tout moment, au fur et à mesure des
arrivages des marchandises et arrivées des détaillants . Pour béné-
ficier des meilleurs prix, ces derniers devraient donc y retourner
deux ou trois fois par jour, ou encore y rester toute la journée,
ce qui n' est évidemment pas possible. De même, il semblerait qu'il
n 'existe aucun affichage des quantités offertes et des prix pratiqués,
alors qu'un ordinateur est en place à Rungis à cet effet ainsi qu'un
tableau lumineux . Ni l ' un ni l'autre n ' auraient fonctionné depuis la
mise en service de Rungis, la seule source d'information restant,
connue au Moyen-Age, le , . bouche à oreille s, ce qui provoque des
écarts importants sur les prix des fruits et légumes, même d'une
heure à l 'autre . Si ces faits sont exacts, il lui parait que la loi de
l ' offre et de la demande ne joue pas à Rungis, le plus important de$
M .I . N . de France (un quart des tonnages vendus(, les grossistes
(300( disposant dans ces conditions d'une certaine suprématie
vis-à-vis des détaillants (12000).

Fruits et légumes (régularisation du marché
de la ponnne de terre de conservation).

40484. — 3 septembre 1977. — M . n ucàs attire l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation du marché de la pomme
de terre de conservation. II est vrai que les autorités responsables
ne peuvent prévoir les caprices de la nature . En 1976, la Production
a été réduite dans de grandes proportions par la sécheresse et, en
1977, c'est le contraire qui survient . Toutefois, où la responsabilité
des autorités est engagée, c ' est lorsque, dans un cas comme dans
l 'autre, elles restent passives ou réagissent à contretemps . En 1977,
l 'abondance de la récolte a entraîné très rapidement une chute bru-
tale du cours à la production-et la mévente . Cela n'avait rien d ' im-
prévisible. Ce sont des réactions mécaniques par rapport à une situa-
tion donnée . Une réaction inverse se produira l 'an prochain si rien
n 'est fait polir normaliser le marché : les producteurs planteront
moins de pommes'de terre . Le résultat en est également connu . Il y
a une second problème : l' utilisation de la récolte si un surplus se
dégage, comme c 'est prévisible, par rapport aux besoins du marché.
Il faut rappeler que paradoxalement des tonnages notables de
pommes de terre d 'importation ont été détruits au début de cette
année malgré la faiblesse de la récolte française . On peut en consé-
quence d'autant plus se poser la question avec l 'abondante récolte
1977. A ce propos, on ne peut, encore une fois, que souligner les
conséquences néfastes de l 'ins .tffisance de nos industries de trans-
formation . Bien entendu, ces industries ont besoin de sécurité et
les producteurs d 'une garantie de revenu . Il n'y a là rien d'incom-
patible, à condition de ne pas laisser aller les choses au gré des
saisons . L 'industrie de transformation de la pomme de terre de
conservation dispose d ' une gamme de produits lui permettant de
diversifier ses activités et les emplois . Il s'agit donc simplement
d'aider les différentes entreprises de t ransformation à disposer d'une
certaine surcapacité de production afin qu ' elles puissent utiliser des
excédents éventuels. C ' est un moyen efficace de stockage et de
report de ces excédents . C ' est en même temps un moyen d ' exporter
des produits ayant acquis une plus grande valeur ajoutée. C'est le
moyen de régulariser le marché, d' organiser la production, de sta-
biliser les cours et de garantir un prix minimum aux producteurs.
C 'est aussi de toute évidence le moyen d 'éviter les écarts considé-
rables de prix à la consommation, y compris en période d 'insuffi-
sance de production, en étant en mesure de mettre sur le marché
des produits de remplacement . Il lui demande : 1 " quelles sont les
mesures qu 'il .-ompte prendre pour garantir un revenu minimum
aux producteurs de pommes de terre de conservation ; 2" quelles
sont les dispositions qu ' il prévoit de mettre en oeuvre pour régula-
riser les apports sur le marché, notamment en aidant les industries
de transformation à absorber l'offre excédentaire en développant
l ' utilisation des procédés modernes de conservation afin d ' éviter des
destructions de p roduits au cours de la campagne 1977-1978.

Exploitants agricoles (réévaluation de la surface minimum
d 'installation de polyculture dams le Finistère).

40491 . — 3 septembre 1977. — M. de Poulpiquet attire l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur la situation grave qui résulte
pour beaucoup d'agriculteurs de fixer à quinze hectares la surface
minimum d 'installation de polyculture dans le Finistère, alors que
dans beaucoup de cantons, la moyenne des exploitations est de.
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sieurs jours une première intervention des sapeurs-pompiers . Encore
doit-t)1 préciser que ceux-ci disposaient de moyens pour le moins
précaires : pelles et sacs obtenus gràce aux relations personnelles
d'un cadre du port. Alertée dès le début par les maires des com-
munes concernées, la sous-préfecture de Dieppe répondait tout
d'abord que la pollution n'était pas suffisamment importante pour
mériter des interventions autres que des opérations de surveillance,
et rejetait sur les municipalités la responsabilité de cette situation.
Il a ensuite fallu des démarches de plusieurs personnalités notam-
ment de M . Irénée Bourgois, maire de Dieppe, avant que M . le
préfet de Seine-Maritime décide de faire intervenir la troupe pour le
netiey -ge des plages. Il va de soi que cette situation a des effets
désastreux à bien des égards, notamment sur le plan du tourisme.
Ce n'est pourtant pas la première fois qu'un tel problème est posé
dans notre pays et la lenteur avec laquelle réagissent les pouvoirs
publics n'en est que plus surprenante . Il appareil évidemment que
la masse de déchets en tous genres est trop importante pour que le
seul pouvoir « auto-épurateur ., de la mer puisse en venir à bout.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour que les
côtes de la France puissent bénéficier d ' un matériel efficace de lutte
contre la pollution . Il lui demande également de faire .en sorte que
les pouvoirs publies établissent au niveau départemental des plans
de détection et d 'intervention rapides. II attire son attention sur la
nécessité de mener à bien une enquête permettant de déterminer
et de sanctionner les responsables des événements précités.

Bibliothèques (rétablissement de la subvention promise à la commune
de Levallois-Perret pour la construction d'une bibliothèque muni-
cipale).

40508. — 3 septembre 1977 . — Le 17 mai 1976, la commune de
Levallois-Perret ! lfauts-de-Seine) a adopté une délibération sollici-
tant une subvention au titre de l ' ameublement et de l 'équipement
d ' une nouvelle bibliothèque municipale. Le 8 décembre 1976, un
arrêté préfectoral apprenait à cette commune l 'attribution d ' une sub-
vention de 108 400 francs, qui devait être imputée sur les crédits
ouverts au chapitre 66-20, article 60, du budget du secrétariat d'Etat
à la culture pour 1976 . Le 10 mars 1977, un nouvel arrêté préfec-
toral rapportait l'arrêté dit 8 décembre 1976 attribuant la subven-
tion (le 108 400 francs et décidait l'attribution d'une nouvelle sub-
vention de 108 400 francs imputée cette fois sur les crédits ouverts
au chapitre 66-70, article 60, du budget du secrétariat d'Etat aux
universités pour 1977 . Le 6 juin 1977, un nouvel arrêté préfectoral
rapportait l'arrêté préfectoral du 10 mars 1977 purement et simple-
ment, donc sans subvention . La commune, au vu de la première
signification, a lancé les travaux après s'être assurée d ' avoir
répondu à toutes les règles administratives exigées pour l'obtention
de la subvention ; or les travaux touchent à leur fin et la subven-
tion, de certaine à deux reprises, est maintenant compromise. M . Jans
demande à M. le ministre de la culture et de l'environnement s' il
ne pense pas qu'une telle situation est apte à décourager les com-
munes qui agissent en faveur de la culture et quelle décision il
compte prendre pour rétablir ladite commune dans ses droits à
subvention,

DÉFENSE

Militaires 'diraient on des soldes des coopérants militaires français

en )Mauritanie pur suite de variation du toux de change).

40458 . — 3 septembre 1977 . — M. Quillet expose à M . le ministre
de la défense que la situation des coopérants militaires en Mauri-
tanie se dégrade de manière accélérée du fait de divers facteurs,
comme on a pu le constater à la fin de 1976 . En effet, les
40 p. 100 des soldes versées localement en monnaie mauritanienne
ont été diminuées au change de 8 p. 100 pour les soldes des mois
d'octobre et de novembre 1976, de plus de 12 p . 100 pour celles
du mois de décembre 1976, de plus de 8 p . 100 pour celles des
quatre premiers mois de 1977 . Ainsi, un coopérant militaire, à
cause de cette perte de change, perçoit localement moins qu'au début
de . son séjour, alors que le coût de la vie est en constante augmen-
tation . Il semble que le ministère de la défense soit conscient de
cette situation et reconnaisse que le pouvoir d 'achat des assistants
militaires techniques servant en Afrique noire connaît une détério-
ration progressive en période de hausses importantes du cout de
la vie, du fait que l ' index de correction applicable aux militaires
et qui doit enregistrer les variations économiques locales a été
fixé par zone géographique par le décret n" 49-528 du 15 avril 1949
et est demeuré figé depuis lors à sa valeur initiale (1,60 pour
la Mauritanie) . C ' est ainsi que la solde de certains officiers supé-
rieurs est amputée mensuellement d' environ 700 francs en 1977
en raison des taux de change locaux. Or, les coopérants civils
dans le même pays, s ' ils sont également touchés par ces conditions

cinq à quinze hectares. 11 en résulte que même en appliquan t les
coefficients d'équivalence pour cultures spécialisées ou élevages
en batterie ou en atelier, on arrive difficilement au minimum fixé
en particulier dans les exploitatocs ou des jeunes s'nstall'ent en
association avec leurs parents au début de leur profession . Il attire
donc son attention sur le fait qu ' une telle limite amène à exclure
du bénéfice des prêts ou subventions, tous les agriculteurs dépas-
sant le plancher, c'est-à-dire 50 p. 100 d'entre eux, et de réserver
aux plus privilégiés les avantages de l'Elsl . Il lui dema e de donc
de revoir la surface minimum d 'installation pour le critère d att ri-
bution des . prêts spéciaux ou subvention d 'installation.

Mutualité sociale agricole (harmonisation des taux de
eotisat ions arec ceux du régime général) . '

40505 . — 3 septembre 1977. — M . Mouret appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les taux des cotisations sur lé
revenu cadastral qui varient de 23,85 p . 100 à 53,50 p . 100 pour
les prestations familiales et de 20,72 p. 100 à 47,55 p. 100 pour
l'assurance vieillesse alors que les taux des cotisations de la sécu-
rité sociale sont constants et qu ' un plafond limite - les cotisations
des salaires impor tants . 11 lui demande si la metualité sociale agri-
cole ne pourrait pas envisager d 'appliquer les mêmes mesures que
la sécurité sociale.

ANCIENS COMBATTANTS

Prisonniers de guerre +conditions d'ouverture des droits à pension
des prisonniers transférés dans les camps de représailles et des
internés du camp de 7'amboc').

40466 . — 3 septembre 1977 . — M. Kiffer attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l 'application
du décret n" 73-74 du 18 janvier 1973 concernant les prisonniers de
guerre transférés dans les camps de représailles ou les internés
du camp, de Tambov ou assimilés. M. Sourdille, secrétaire d 'Etat
auprès du Premier ministre, a déclaré récemment que tous ceux
figurant au décret précité bénéficient de mesures spéciales pour
l'exercice de leurs droits à pension . En conséquence, il demande
à M . le secrétaire d' Etat de bien vouloir lui indiquer le détail de
ces mesure, et leurs conditions d'attribution.

Déportés, Internés et résistants +assouplissement des conditions de
détermination des droits à pension résultant des infirmités et
miladies contractées pendant la guerre).

40493. — 3 septembre 1977 . — M . Gissinger rappelle à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que le décret n" 74 .1198 du
31 décembre 1974 est destiné à permettre l 'imputabilité par preuve,
en matière de pension, d'un certain nombre d 'affections résultant de
l'internement eu de la déportation. Il lui fait observer que les dis-
positions de ce texte sont difficilement applicables en ce qui
concerne les délais pendant lesquels ces affections ont dit être
constatées. En effet, de très nombreux internés et patriotes résis-
tants à l ' occupation, qui ont reçu des soins pendant le laps de temps
s ' étant écoulé depuis la fin de leur internement ou de leur dépor-
tation jusqu'à la date limite fixée par la loi pour la reconnaissance
desdites affections, n ' ont pas conservé les documents médicaux qui
leur avaient été délivrés à cette époque . D 'autre part, lés caisses
de sécurité sociale ne conservent les archives que pendant un temps
limité et les certificats établis actuellement par les médecins ayant
soigné les intéressés il y a plusieurs années ne sont pas reconnus
comme valables . Il en résulte que si les déportés, internés et P . R. O.
ne peuvent faire état de constats dressés par un médecin militaire,
un établissement hospitalier ou un dispensaire, l 'imputabilité de leurs
affections ne petit être reconnue . Il lui demande en conséquence
s ' il n 'estime .pas nécessaire et équitable d 'assouplir les dispositions
appliquées actuellement dans la détermination de droits à pension
résultant des infirmités et maladies contractées pendant l 'interne.
ment ou la déportation.

CULTURE ET ENVIRONNEMENT

Pollution (plan de détection et d 'intervention rapide dans les cas
de pollution des plages par les nappes de mazout).

40474 . — 3 septembre 1977 . — M. Leroy attire l 'attention de M . le
ministre de,la culture et de l 'environnement sur la pollution inter-
venue pendant la période du 15 août sur les rivages de Quiberville,
Saint-Aubin-sur-Mer, Sainte-Marguerite, Varengeville, Pourville et
Dieppe . Alors qu ' une nappe de mazout préalablement identifiée avait
abordé cette partie de la côte dès le 12 août, il a fallu attendre plu-
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de change, sont mieux payés que les militaires exerçant les mêmes
fonctions, et ont récemment bénéficié d 'une substantielle augmen-
tation de 8 p. 100 portant sur la totalité de leur traitement —
y compris la portion de GO p. 100 payée en France — et il en est
de même pour les personnels du ministère des affaires étrangères:
dans les deux cas, a pour tenir compte de l'augmentation impor-
tante et régulière du coût de la vie en Mauritanie s, ils ont mente
reçu un rappel important, et ces avantages de simple justice consti-
tuent bien une sorte d'indemnités de perte de change . Compte tenu
de l 'exemple des militaires français affectés en R . F . A., et qui,
depuis certains mouvements du franc par rapport au deutschemark,
ont perçu une indemnité compensatrice, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à l'injustice incontes-
tacle que constitue l 'inégalité de traitement, à responsabilités
égaies, entre coopérants militaires et coopérants civils en Mauritanie.

EDUCATION

Ensegpiants bonifications d'ancieuueté des professeurs techniques
an titre de pratique professionnellet.

41445. — 3 septembre 1977. — M. Allainmat appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait suivant . l 'article L . 12 h
du iode des pensions civiles prévoit l'attribution d ' une bonification
égale au maximum à cinq ans pour les s professeurs techniques .,

dont les textes statutaires de recrutement prévoient une exigence
d 'années de pratique professionnelle. Or, le décret de 1967 qui a
cuve•( trois sessions de recrutement de professeurs de C. E. T.
par concours spéciaux ne comportait que l ' exigence de trois années
.L' enseignement. En conséquence le ministère des finances refuse
la prise en compte de ces années de bonification pour les personnels
recrutés dans ces conditions . Il lui demande donc quelles mesures
positives il compte prendre en liaison avec son collègue du
ministère des finances pour remédier à cette situation.

te.

Esperanto statut pédagogique) .

pose à propos du transport des enfants . En effet, la reglententation
en vigueur en ce qui concerne le financement des transports scolaires
ne prévoit l 'octroi de subventions que pour les déplacements des
élèves entre leur domicile et l ' établissement scolaire fréquenté.
Or, la natation étant une activité scolaire, il serait souhaitable, pour
que les enfants concernés ne soient pas pénalisés, que les déplace-
ments entre l'établissement et la piscine soient subventionnés au
mime titre que les transports scolaires . Le deuxième problème est
le suivant : pour que les enfants puissent tires le maximum de pro-
fit de leur passage i. la piscine, le détachement d ' un instituteur spé-
cialisé serait nécessaire . Or, tel n 'est pas Je cas actuellement . Aussi,
il lui demande de bien vouloir envisager ces deux problèmes et de
l ' informer des mesures qu ' il compte prendre pour les résoudre.

Cunstruetious aratoires ufiusuremeut et rL'n.lisatien ln C. E . T.
intercommunal de Linteil-Brévannes lt ' al-de-Murnelr.

40472, — 3 septembre 1977 . — M. Kalinsky attire à nouveau
l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur l'ur gence de la
construction du C . E. '1'. intercommunal de Limeil-Brévannes Val-de-
Marne, qui a été inscrit sdr la liste prioritaire régionale lors de
la conférence administrative du 10 juin 1977. Celte inscription ; qui
fait suite à près de dix ans de démarches, ne permet toutefois pas
le préciser l 'année de financement, qui est elle-mène subordonnée
au volume de la dotation régionale allouée par le Gouvernement.
Compte tenu du retard accumulé, il importe due cette dotation
soit portée à un niveau suffisant pour que les crédits puissent être
débloqués dès l'année prochaine . Il lui demande en conséquence de
Mi préciser : 1" quel a été le volume de la dotation affectée à la
région Ile-de-France pour les années 1972, 1973, 1974, 1975, 1976 et
1977 au titre de l'enseignement technique? 2" quelles dispositions il
entend prendre pour augmenter cette dotation de manière à résor-
ber le retard accumulé et garantir le financement du C . E. T de
Limeil-Brévannes.

40449 . — 3 septembre 1977 . — M. Boulay appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur le sort actuellement réservé par
les pouvoirs publics à l ' esperanto . Bien que la valeur culturelle
et pédagogique de l 'esperanto ne soit plus à démontrer, cette
langue ne bénéficie ni du statut des langues régionales ni du
statut des langues nationales admises dans les examens . Une propo-
sition de loi, actuellement en instance devant l'Assemblée nationale,
permettrait de régler ces divers problèmes mais le Gouvernement
n 'accepte pas de l 'inscrire à l ' ordre du jour et il semble qu'elle
ne sera pas discutée avant la fin de la législature . Aussi, dans
l'attente du vote de ce texte, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que l 'esperanto devienne une matière à option
pour les examens, dans les conditions qui ont été retenues pour le
japonais par l'arrêté du 3 janvier 1977.

Bourses et allocations d ' études 'relèvement du plafond de ressources
pour t 'attribution des bourses des enseignements secondaire et
supérieur).

40467. — 3 septembre 1977. — M . Jean Briane attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur l 'insuffisance évidente du plafond
de ressources servant à établir le barème d'attributién des bourses
de l 'enseignement supérieur et des bourses de l ' enseignement secon-
daire. Pour l 'enseignement supérieur notamment, de nombreuses
familles aux ressources pourant modestes se voient supprimer les
bourses pour leur(s) enfant(s) étudiant(s) au moment où elles ont
à faire face à des dépenses nettement plus importantes — dépenses
encore aggravées pour les étudiants domiciliés loin des villes uni-
versitaires — et où les ressources familiales diminuent du fait de la
diminution, ou même de la suppression, des allocations familiales
en raison de l 'âge de ces étudiants. Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour remédier à cette situation et permettre
aux étudiants des milieux modestes et domiciliés hors des villes
universitaires d 'avoir les mêmes possibilités et les mêmes chances
que les étudiants de milieux plus aisés ou habitant une ville uni-
versitaire.

Natation (subventions au titre des transports scolaires et détache-
ment d ' instituteurs spécialisés lors des déplacements vers les
piscines municipales des enfants des communes périphériques).

40471 . — 3 septembre 1977. — M. Dupuy attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur l ' utilisation des piscines municipales par
les scolaires des communes périphériques. Un premier problème se

Constructions scolaires 'retard dons la réalisation du lycée technique
intercounn mal cle Liencil-Brérannes Wei-de-Marne la

40473. — 3 septembre 1977 . — M. Kalinsky attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le retard apporté à la programma-
tion du lycée technique intercommunal de Limeil-Brévannes . M . le
préfet du Val-de-Marne a pro p osé au début de l ' année 1973, l ' ins-
cription de cet équipement au programme triennal 1974, 1975, 1976.
Les années ont passé et le lycée technique de Limeil-Brévannes n ' est
toujours bas programmé . La conférence administrative régionale du
10 juin 1977 n'a pas jugé sa -on .struction prioritaire. Non pas qu 'elle
conteste l ' ampleur des besoins dans un secteur où la population
augmente très rapidement avec les encouragements des pouvoirs
publics qui ont favorisé la construction de plus de 6 000 logements
en zone d 'aménagement concertée (Suey, Boissy-Saint-Léger, Marol-
les, Santeny, Villecresnes, Limeil-Brévannes, . Ainsi, les besoins déjà
urgents et reconnus en 1973, se sont accrus d ' une manière démesu-
rée du fait de l 'apport, voulu par le Gouvernement, d'une impor-
tante population nouvelle . La conférence administrative régionale,
bien que consciente de ces besoins détermine en fait sa program-
mation en fonction des dotations de crédits dont elle dispose et qui
sont loin de correspondre aux besoins . Or on ne peut accepter de
sacrifier ainsi des besoins incontestables et reconnus. Il lui demande
en conséquence quelles mesures il entend prendre pour permettre
la programmation des établissements d ' enseignement technique indis-
pensables et notamment du lycée technique de Limeil-Brévannes.

Etablissenients scolaires
(insuffisance des ersi dIts de fonctionnement).

40499. — 3 septembre 1977 . — M . Merrnaz appelle l ' attention do
M . le ministre de l 'éducation sur le fait que l ' insuffisance et même
la diminiution des subventions de fonctionnement) des établisse-
ments scolaires pour l 'année 1977 conduit le service publie de l ' édu-
cation à l 'asphyxie . Comme beaucoup d 'établissements n ' avaient pas
obtenu fin 1976 de crédits supplémentaires pour terminer l 'année,
et compte tenu de la haussse importante des prix pendant cette
période, ils ont à faire face à d' énormes difficultés et se trouvent
dans l 'obligation de réduire -tous les chapitres (entretien, nourri-
ture. ..) . A cela s' ajoute le manque de moyens en personnels : les
postes budgétaires votés en 1977 sont en dessous du minimum
indispensable . Il lui demande en conséquence, quelles mesures
immédiates il entend prendre pour remédier à cette situation
de restriction générale .
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:4laitres auxiliaires (effectifs et titularisations
au ,Dors des cinq dernières années).

40502. — 3 septembre 1977 . — M. Desanlis attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le problème des maitre ; auxiliaires
tant dans l'enseignement classique que dans le technique et le
primaire. Il lui demande de bien vouloir dresser un tableau des
effectifs au cours des cinq dernières années portant en particulier
le nombre des titularisations décrétées chaque année, y compris
pour la rentrée scolaire de septembre 1977.

EQUIPEMENT ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Ponts (urgence rie la reconstruction du pont routier
de Villeneuve-Saint-Georges IVul-de-9larnei),

40428 . — 3 septembre 1977. — M. Kalinsky rappelle à M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
l 'urgence de la reconstruction du pont Wilson L . D . 38,, à Ville-
neuve-Saint-Georges tVai-de-7,larne' . Depuis des années, les élus
communistes, notamment Roger Gaudon, sénateur maire de Ville-
neuve-Saint-Georges, sont intervenus à de nombreuses reprises pour
souligner l'importance de ce pont, qui constitue la seule liaison
entre le quartier de Villeneuve-Triage et le centre de Villeneuve-
Saint-Georges et pour dénoncer les dangers résultant de la vétusté
et de l ' étroitesse de l'ouvrage (chaussée de 4,50 mètresr. En dépit
des engagements pris, le Gouvernement s'est refusé jusqu ' à présent
à débloquer les crédits indispensables . La gravité des conséquences
de ce refus apparait aujourd'hui : les services de l'équipement ont
été contraints d 'interdire l'accis du pont aux véhicules de plus de
dix tonnes pour des motifs de sécurité. Ils confirment de ce fait
le bien-fondé des demandes exprimées par les élus communistes.
Ainsi les liaisons par car existant avec le centre ville, notamment
pour les cars scolaires, sont remises en cause et l'extension de la
ligne 1U3 de la R . A . T. P ., dont le prolongement jusqu ' à la gare
de Villeneuve-Saint-Georges a été demandé par la municipalité de
Villeneuve-Saint-Georges, risque d 'êtr e retardée. Il lui demande en
conséquence quelles dispositions il entend prendre pour débloquer
des crédits d' urgence permettant la reconstruction du pont Wilson et,
par là même, l 'amélioration des liaisons entre Villeneuve-Triage et le
centre de Villeneuve-Saint-Georges.

Permis de construire (délai imparti pour la décision implicite
d ' attribution par les directions départementales de l'équipement).

40435 . — 3 septembre 1977 . — M . Morellon interroge M. le ministre
de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire sur certaines
dispositions des formulaires d 'accusé de réception et de notification
du délai d ' instruction des demandes délivrées par les directions
départementales de l'équipement aux personnes ayant déposé un
permis de construire . Sauf dispositions particulières, il est en effet
normalement précisé sur lesdits formulaires que le délai d'instruc-
tion de base est de deux mois et, est-il ajouté en caractères gras,
qu'en conséquence « Si aucune décision ne vous a été adressée avant
cette date, la présente lettre vaudra permis de construire et les
travaux pourront être entrepris conformément au projet déposé e,
sauf, naturellement, dans l 'hypothèse d ' une demande de prime à la
construction . Or, en vertu de la jurisprudence relative à l ' abrogation
et aux retraits des actes administratifs irréguliers, il apparaît que
l 'administration dispose en réalité d ' un délai supplémentaire de
deux mois pour revenir sur sa décisioin implicite d 'accorder le
permis de construire. Le permis peut donc être légalement refusé
dans un délai de quatre mois à compter de la date du dépôt -de la
demande. Mais, se fiant aux encouragements fournis par l'admi-
nistration elle-même, certaines personnes commencent l'exécution
des travaux dès l 'expiration du délai d ' instruction de deux mois,
alors même que le permis peut leur être ultérieurement retiré au
cours des deux mois suivants, pendant la période correspondant au
délai du recours en annulation devant le juge administratif . Dans ces
conditions, il lui demande s ' il n ' estime pas nécessaire de faire pré-
ciser cette éventualité dans les formulaires des directions . départe.
mentales ' de l 'équipement, afin de mettre en garde les postulants
et d ' éviter ainsi certaines surprises tardives et mal comprises qui
ne sauraient contribuer à l'amélioration légitimement recherchée
des rapports entre l 'administration et ses administrés.

Crédit immobilier (déblocage des primes du deuxième semestre 1977
d la direction départementale de l'équipement du Nord).

40446. — 3 septembre 1977 . — M . Naveau appelle l 'attention de
M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
sur les difficultés que rencontrent dans le Nord les candidats à
l'accession re la propriété désireux de faire bâtir avec l'aide spé-

claie des prêts du Crédit foncier de France et qui ne peuvent béné-
ficier de cette aide faute d ' octroi des primes adéquates . D lui
demande de bien vouloir veiller à ce que la tranche du second
semestre de 1977 soit attribuée dans les meilleurs délais à la
direction départementale de l'équipement du Nord à Lille.

Travaux publies (suspension de certains marchés,
notanouent dans ta région Rhône-Alpes).

40453 . — 3 septembre 1977 . — M. Cousté demande à M. le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire s ' il est exact que
dans un certain nombre de régions françaises, notamment dans la
région Rhône-Alpes, l' insuffisance des crédits de paiement de son
ministère a conduit à différer le lancement de certains marchés,
voire mime à les faire interrompre . Pourrait-il, notamment, préciser
si ce' :i résulte bien uniquement de la mise en oeuvre du nouveau
système de régulation des crédits de paiement, qui a été récemment
décidé . Pourrait-il, en outre, préciser, en ce qui concerne notamment
la région Rhône-Alpes, ce qu ' il a décidé de faire pour remédier à
cette situation, non seulement à Lyon, mais dans toute la région
Rhône-Alpes, où les entreprises de travaux publics ressentent grave-
nient la crise.

Baux de locaux d'habitation (conditions d'augmentation
des loyers des terrants donnés à bail à construction).

40462 . — 3 septembre 1977 . — M. Oeillet demande à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire si la loi de
finances rectificative pour 1976, en son article 8 relatif à l ' interdic-
tion d'augmenter les loyers, pour la période du 1°' janvier 1977 au
31 décembre 1977, de plus de 6,5 p . 100 par rapport à ceux en
vigueur pour le même local ou immeuble à la date du 15 septembre
1976, est applicable aux loyers et surloyers résultant des baux à
construire institués par la loi du 16 décembre 1964 . En effet, selon
un article paru dans le n" 44 de La Semaine juridique du 5 novem-
bre 1976 (annexe 3, page 551, la réglementation précitée applicable
aux immeubles d 'habitation ne concernait pas les terrains donnés
à bail à construction, alors que, selon un article (Bulletin rapide du
droit des affaires, n" 22 du '30 novembre 1976 des Editions ju ridiques
Lefèvre(, une opinion contraire est émise.

Ports (conséquences pour le port du Havre du projet
de cessation d'activité de la Compagnie « U . S . Lises e).

40506. — 3 septembre 1977. — M . Réjaud appelle l'attention de
M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire sur
l 'inquiétude des milieux portuaires et maritimes havrais en appre-
nant que la Compagnie de navigation nord-américaine « U. S . Lines s
envisage de fermer ses bureaux et de supprimer l 'escale du Havre
pour ses navires . Une telle décision, si elle était confirmée, entraî-
nerait la disparition de nombreux emplois et la perte pour le port
du Havre d'un trafic non négligeable de l ' ordre de 500 000 tonnes
par an de marchandises diverses . I1 souhaite que toutes les démar-
ches soient entreprises pour persuader les autorités américaines
de ne pas donner suite à un tel projet dont les conséquences fàcheu-
ses pour l' économie havraise seraient considérables et il demande
quelles initiatives ont été prises dans ce sens par le Gouvernement
français.

TRANSPORTS

Marins (financement , de la revalorisation des pensions
des petites catégories de la marine marc)',,nde).

40430 . — 3 septembre 1977. — M. Cermolacce rappelle à M . le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) qu ' il lui avait posé le problème de la revalorisation des pen-
sions de petites catégories de la marine marchande liquidées avant
1968 et que dans sa réponse du 30 juillet 1977 (Journal officiel
n" 38925), il ne conteste pas le bien-fondé de la demande faite en
surclassement pour les catégories susvisées et que ces études impli-
dans ladite réponse que des études sont en cours sur la base du
surclassement pour les catégories stsvisée's et que ces études impli-
quent la recherche des moyens financiers à dégager, éventuellement
avantage légitimement dû il leur soit demandé un effort de cotisa-
à des taux très élevés, les marins ne bénéfiicent que de pensions
fort modestes et qu'il serait anormal que pour leur accorder tin
avantage légitimement dû, il leur soit demandé un effort de cotisa.
tion su pplémentaire. Par contre, l 'évolution technique, notamment
l'automatisation, la mise en service de gros porteurs, aboutit à une
suppression considérable de postes d'ans la flotte de commerce.
A cela s'ajoute l'utilisation abusive des pavillons de complaisance
par des armateurs français. Il lui demande en cnoséquence, afin que
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soient dégagés les crédits necessaires pour faire face à cette demande
des pensionnés avant 1968. s'il n'entend pas procéder à une étude
et à la mise en place d'une taxe spéciale sur les gros porteurs et
les navires sous pavillons de complaisance affrétés par des arma-
teurs français.

Aéronautique (approvisionnement en pièces détachées
des avions- u Mercure a).

40437, — 3 septembre 1977. — M . Cousté demande à M. le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports), en
réponse à sa question du 22 avril 1976, si effectivement l'approvi-
sionnement en pièces détachées des avions Mercure s 'est bien effec-
tué sans difficulté et si, en fin de compte, le protocole liant l'Etat
à Air-Inter et à la Société A. M . D . B . A . a bien été exécuté d ' une
manière satisfaisante.

Transports aériens (trafic commercial de la S . A, Peugeot-Automobiles
à destination du Nigeria à partir de l'aéroport de Lyon-Satolas).

40438 . — 3 septembre 1977 . — M . Cousté demande à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) de
faire le point des projets de développement du fret à partir de
Satolas alors que des informations contradictoires circulent sur les
intentions de la S . A . Peugeot-Automobiles pour la réduction voire
l'arrêt de son pont aérien Peugeot-U. T . A. vers le Nigeria . Pourrait-
il préciser selon cet. informations quelle est la situation prévisible
pour l'aéroport de Satolas et pour ce trafic important vers 'le
Nigeria.

Transports terrestres (aménagement du statut des personnels
de contrôle de la direction des transports terrestres(.

40489 . — 3 septembre 1977 . -- M . Cressard rappelle à M . le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) que le décret n" 76-1126 du 9 décembre 1976 a porté statut
particulier des personnels de contrôle de la direction des transporte
terrestres. Pour la constitution initiale du corps des contrôleurs
et du corps des adjoints de contrôle, il est prévu l 'intégration
d'agents contractuels appartenant à l ' ancien corps des contrôleurs
routiers dont le statut de type contractuel avait été fixé en 1962.
D'après les personnels intéressés, a retenue pour pension qu'ils
auront à verser pour faire valider leurs services de conlracluel
sera calculée à raison de 6 p . 100 sur le total obtenu en multipliant
le premier traitement annuel de fonctionnaire de l ' agent intégré
par le nombre d'années à valider. De ce versement seront déduites
ensuite les cotisations à la sécurité sociale et à l ' I . R . C . A . N . T. E . C.
Ce mode de calcul apparait anormal . En effet, le premier traitement
de fonctionnaire pris en compte comprend les changements d 'échelon
et l'avancement en qualité de contractuel dont l'intéressé a béné-
ficié en cours de carrière. Il est donc nettement plus élevé qu ' un
traitement en début de carrière . D'autre part, il répercute les
diffèrentes majorations intervenues en raison de la dépréciation
monétaire qui a eu lieu pour les plus anciens d ' entr e eux depuis 1962.
Par ailleurs, les cotisations vieillesse versées en qualité de contrac-
tuel seront déduites pour leur montant nominal calculé sur les
salaires d'époque-sans qu ' intervienne aucun coefficient correcteur
tenant compte de la dépréciation monétaire . Ainsi, d'une part, le
traitement de fonctionnaire sera calculé en francs 1977 mais les
cotisations vieillesse déduites le seront en francs des années 1962,
1963 et postérieures. Cette méthode de calcul, logique pour des
agents en fonctions depuis très peu de temps, est injuste lorsqu ' elle
s'applique à des contrôleurs ayant pour la plupart quinze années
d ' activité et qui seraient alors lourdement pénalisés par une titu-
larisation tardive. Il serait plus normal que, le calcul de base étant
fait sur le traitement du fonctionnaire, les cotisations déduites soient
réajustées en tenant compte du coefficient de dépréciation monétaire
qui pourrait être le coefficient retenu par la sécurité sociale pour
le calcul de la base de retraite du régime général . Il lui demande
quelle est sa position à l 'égard des suggestions qu ' il vient de lui
soumettre.

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

Hygiène et sécurité du travail

(formation pratique des délégués mineurs suppléants .)

40429. — 3 septembre 1977. — M. Legrand attire l 'attention de
M.' le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur
les dispositions fixant la désignation de l 'accompagnateur du délégué
mineur à l'hygiène et à la sécurité dans les , mines. Le développement
de la mécanisation, la rapidité d'avancement des travaux dans les
mines entraînent des dangers nouveaux. Le rôle du délégué mineur

est devenu plus important, il contribue d ' une façon sûre à l ' amé-
lio ration des conditions d ' hygiène et de sécurité du travail . Le
délégué doit donc disposer de bonnes qualités professionnelles, la
pratique le conduit par ailleurs à se perfectionner en fonction de
l'évolution des techniques minières, de la réglementation de l'adap-
tation de celles-ri aux mineurs Pour remplir leur rôle les délégués
mineurs participent régulièrement à des séances d'information orga-
nisées par le service des mines et par son organisation syndicale.
Il n ' en est pas de même pour les délégués mineurs suppléants qui
ne fonctionnent qu 'occasionnellement et se trouvent ainsi privés
des moyens de formation, d'une connaissance exacte des chantiers
et d'une expérience indispensable . Pour une meilleure sécurité il
serait donc souhaitable que les délé g ués suppléants puissent acquérir
une pratique identique à celle des délégués titulaires . Que faudrait-il
envisager. La loi prévoit que le délégué mineur doit se taire accom-
pagner dans ses visites par une personne mise à sa dispositicn par
l'employeur . Il y aurait avantage à tirer que l 'accompagnateur soit
le délégué suppléant, ce qui permettrait à celui-ci de suivre l'évolu-
tion des chantiers ; il y gagnerait en compétence et la sécurité se
trouverait ainsi renforcée. En conséquence, il lui den' . nde s'il ne
juge pas nécessaire que l'accompagnateur du délégué soit son
suppléant.

Commerce extérieur (taux de pénétration du marché français du
matériel audiovisuel pur les pays membres de la Communauté
européenne,.

40454, — 3 septembre 1977 . — M. Cousté demande à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat quels sont les taux
de pénétration du marché français issus des huit autres Etats
membres de la Communauté et des pays extra-communautaires
concernant les chaines hi-fi, les transistors, les récepteurs de télé-
vision . Pourrait-il .en outre lui préciser quels sont les principaux
pays exportateurs en France de ces trois catégories de produits
et donc leur part du marché national.

Energie nucléaire
(équipement comparé de ln France et de quelques pays étrangers),

40455 . — 3 septembre 1977 . — M . Cousté demande à M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat s'il est exact que, dans
la compétition, internationale, ce sont les Suédois qui arrivent en
tète, leur équipement nucléaire représentant 400 mégawatts par
tête d ' habitant . Ils seraient suivis par un peloton où l ' on trouve
les Américains (219 MW par tète d'habitant(, les Belges (avec
178 MW 1, les Suisses 1150 MW et 'enfin ur troisième groupe avec
la R. F. A . (1031 et la }' rance (571 . Le Gouvernement peut-il préciser
comment se situerait la situation française par rapport aux mêmes
pays cités pour les années 1980 à 1985.

INTERIEUR

Allocations de chômage (création d 'une caisse de péréquation pour
les allocations pour perte d ' emploi du personnel temporaire (les
collectivités locales(.

40486. — 3 septembre 1977 . — M . Gilbert Schwartz attire l'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur ) Nit que certaines collectivités
locales, par exemple, font fonction, .,.- des colonies de vacances,
des centres aérés, des séjours de vacances familiales, des séjours
de personnes âgées, des classes de mer, etc ., clans des centres pour
l 'entretien desquels il est nécessaire de recruter du personnel tem-
poraire . A l ' issue de ces séjours, le personnel saisonnier peut
prétendre au versement de l ' allocation pour perte d ' emploi, à condi-
tion toutefois que les personnes intéressées répondent aux critères
d 'attr ibution, tels que définis par le décret n" 75-256 du 16 avril 1975.
Ce texte stipule que les agents licenciés doivent avoir accompli,
au cours des douze mois précédant la date tin cessation de fonctions,
mille heures de travail salarié au service de l 'Etat, des collectivités
locales ou de lems établissements publics administratifs . Or, il
est pos: iule que cette condition ouvre la porte sur une certaine
forme abus, les employeurs en cause pouvant parfaitement
employer un personnel temporaire durant un laps de temps juste
inférieur à mille heures de travail salarié, puis le licencier, afin
d 'éviter l 'avoir à verser le montant de l'allocation pour perte d'emploi.
Id lui demande s' il n'est pas envisagé la création d 'une caisse de
péréquation pour cette allocation- pour perte d ' emploi, dont le
fonctionnement s 'apparenterait à celui des caisses de péréquation
de certaines prestations familiales ; s 'il n 'est pas envisagé, de même,
la création d ' une caisse de péréquation pour l'allocation pour perte
d' emploi versée aux anciens agents non itulaires employés de manière
permanente, instituée par décret n" 63 . 1130 du 16 décembre 1968,
ainsi que pour l ' allocation supplémentaire d 'attente instituée par
décret n " 75. 246 du 14 avril 1975 .
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DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

D . O. M. (harmonisation des prestations sociales arec celtés
qui sont allouées eu métropole).

40478 . — 3 septembre 1977 . — M. Marchais attire l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-
mer) sur les inégalités, disparités et préjudices dont sont victimes
les Guadeloupéens, Martiniquais, Réunicnais et Guyanais et dont
se sont fait largement l 'écho les admii,istratems des caisses d'allo-
cations familiales des D. O . M . En matière de prestations sociales,
ces territoires qui sont, dans la constitution aet telle, des départe-
ments français . sont effectivement assujettis aux mêmes taux de
cotisation que les Français de l'hexagone e, mais ne bénéficient
pas des mêmes avantages en fonction d'une discrimination injusti-
fiable en fait et en droit . M . Marchais rappelle plus particulière
ment : 1" que les dotations spéciales promises en matière d'habitat
insalubre n'ont pas été suivies d'effet et que des opérations d 'ores
et aéjà entreprises sont compromises ; 2" que les allocations pré-
et postnatales sont toujours refuses aux mères de ces « départe-
ments d'outre-mer s en arguant que ces allocations favoriseraient
la natalité . Il en résulte la mise en cause de la surveillance
prénatale de la mère et de l'enfant avec les graves conséquences
que cela comporte pour l'une et l'autre : on ne peut que condamner
un tel point de vue technocratique et inhumain ; 3" qu'aucune
mesure n'a été prise pour faire bénéficier de l'action sociale les
exploitants agricoles ; 4" que les prestations familiales subissent
des retards importants et préjudiciables aux intéressés en raison
du refus op posé, à ce jour, à l'annualisation de l ' ouverture des
droits ; 5" que doit cesser l'anomalie que constitue la captation
d'une partie des allocations par le F . A. S. S . O. ; 6" qu 'il doit
être mis fin à la situation d'exception que constitue en matière
de prestations sociales la tutelle du ministre des D. O . M . -'l' . O. M.
En conséquence, il importe d ' étendre sans réserve ni restriction
la législation des prestations familiales résultant de la loi du
22 août 1946 et des textes subséquents aux D . O. M . - T. O . M.
M. Marchais demand .: à M . le ministre s'il ne considère pas comme
juste et nécessaire de traiter en citoyens libres les habitants de
ces territoires et de les faire bénéficier des :némes avantages
sociaux que leur confèrent les . textes législatifs et constitutionnels
tout en donnant tous leurs droits de gestionnaires aux organismes
et collectivités concernées.

JUSTICE

Détention iréduction de la durée
et aménagement de la détention préventipe).

40427. — 3 septembre 1977 — M . Hage appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur le suicide d 'un détenu à la prison
de Quincy Nordi dans la nuit du 7 au 8 août dernier . Ainsi que
le dernier rapport de' l ' administration . pénitentiaire l ' établit, le
nombre de détenus qu se donnent la mort en prison augmente.
Comme la plupart de ces suicidés, celui-ci était jeune (28 ans)
et en attente de jugement . II lui apparaît que la détention et ses
conditions sont déterminantes dans ces recours au suicide . En tout
état de cause, ces suicides apportent à ses yeux la preuve ultime
d'une inadaptation et d ' une détresse du détenu qui ont pu le
conduire à commettre les délits qui lui sont reprochés, inadaptation
et détresse qui réclament aide et attention plutôt qu 'une détention
culpabiii,ante et répressive. Il lui demande quelles mesures il
compte prer"lre pour que les détentions préventives soient effec-
tivement réduites au' minimum et dans les cas où elles st.nt telles,
pour qu ' elles favorisent le rééquilibre des délinquants au lieu de
tes acculer au désespcir.

Aide judiciaire (recettes de l 'avocat requis
en cas de refus de paiement par le secrétaire de la juridiction).

40431 . — 3 septembre 1977. — M. Cousté a ( ' honneur d'exposer
à M. le ministre de la justice que la loi n° 72. 11 du 3 janvier 1972
instituant l' aide judiciaire prévoit en son article 19 que «l ' avocat
chargé de prêter son concours au bénéficiaire de l 'aide judiciaire
perçoit une indemnité a et qu 'en vertu de l 'article 85 du décret
n° 72-809 du 1" septembre 1972, l'indemnité due par l'Etat à l' avo-
cat lui est payée par le secrétaire de la juridiction près laquelle
est établi le bureau d' aide judiciaire qui a prononcé -l ' admission,
«ce paiement {ajoute l' article 86 du même décret) étant effectué
après le prononcé du jugement sur le fond ou sur justification
de l 'achèvement de la mission pour laquelle l 'auxiliaire de justice
avait été désigné» ; que le même article 86 précise : «'Le secré-
taire effectue ces paiements au moyen d 'avances consenties par
le service de,; impôts auquel il remet les pièces justificatives

des dépenses» . En présence de ces textes, il lui demande quel
recours est ouvert à l'avocat, dans le cas où il ,e voit opposer un
refus de paiement par le secrétaire ou encore si le secrétaire
ne répond pes à la demande de paiement qui lui est présentée.

Chèques postaux (harmonisation des délais de réclamation
des dettes fiscales et de la conservation des archives comptables).

40476. — 3 septembre 1977 . — M . Marchais attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les inconvénients et même les grands
préjudices pouvant résulter du très bref délai de garde des archives
des comptes courants postaux . Il semble que ces services ne conservent
les pièces faisant état des différentes opérations de virement que
durant deux ans, trois mois . Il est ainsi impossible de faire la preuve
qu'un virement a été effectué par un particulier, passé ce laps de
temps . Or l'adininistration des services fiscaux se réserve un délai
de réclamation de dix ans . Comment justifier ces disparités entre
deux services également publics, concernant tous deux un grand
nombre de Français et de Françaises. C'est ainsi qu ' un usager n'a
pu fournir la preuve qu ' il avait viré au percepteur ses impôts sur le
revenu en 1974, ceux-ci lui étant réclamés en 1977 . En conséquence,
il lui demande : 1" si le délai de deux ans, trois mois, étant écoulé
le service des impôts ne devrait pas renoncer à poursuivre un contri-
buable qui doit prouver sa bonne foi et ne le peut en raison de la
carence du service public auquel il a fait appel pour ce virement
2" s'il ne convient pas d 'harmoniser les délais de réclamation des
dettes fiscales et ceux de la garde des archives comptables.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Chèques postaux (harmonisation des tlélàis de réclamation
des dettes fiscales et de la conservation des archives comptables).

40477. — 3 septembre 1977 . — M. Marchait attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les incon-
vénients et même les grands préjudices pouvant résulter du très
bref délai de - garde des archives des comptes courants postaux . Il
semble que ces services ne conservent les pièces faisant état des
différentes opérations de virement que durant deux ans, trois mois.
Il est ainsi impossible de faire la preuve qu ' un virement a été
effectué par un particulier, passé ce laps de temps . Or l ' administra-
tion des services fiscaux se réserve un délai de réclamation de dix
ans . Comment justifier ces disparités entre deux services également
publics, concernant tous deux un grand nombre de Français et de
Françaises. C 'est ainsi qu'un usager n'a pu fournir la preuve qu 'il
avait viré au percepteur ses impôts sur le revenu en 1971, ceux-ci lui
étant réclamés en 1977 . En conséquence, il lui demande : 1" si le délai
de deux ans, trois mois, étant écoulé le service des impôts ne devrait
pas renoncer à poursuivre un contribuable qui doit prouver sa benne
foi et ne le peut en raison de la carence du service auquel il a fait
appel pour ce virement ; 2" s 'il ne convient pas d'harmoniser les
délais de réclamation des dettes fiscales et ceux de la garde des
archives comptables.

JEUNESSE ET SPORTS

Centres de vacances et de loisirs
(attribution de subventions pour leur fonctionnement).

40470. — 3 septembre 1977. — M. Cermolacce expose à M . le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports qu 'il a reçu une imper.
tante pétition de familles d 'enfants et adolescents de la colonie
maternelle s Marguerite Angles °, à La Ciotat (Bouches-du-Rhône).
pétition signée dans le cadre de la promotion des centres de
vacances, journée porte ouverte de ladite colonie tenue le 17 juil .
let 1977 . Les familles approuvant les demandes des personnels
d 'encadrement et de service de la colonie pour permettre à tout
travailleur de participer aux centres de vacances et de loisirs se
sont prononcées pour une réduction importante des charges sociales,
une participation plus grande de l 'Etat pour la construction, l ' équi•
peinent et l ' entretien des centres et la prise en charge totale de ta
formation du personnel d 'encadrement. Considérant l'intérêt sur le
plan général de l'existence des centres de vacances et de loisirs pet
celui de leur développement, il lui demande de lui faire connaître
s'il entend proposer au Parlement, dans le cadre de la loi de
finances pour 1978, le vote des crédits permettant de satisfaire à
ces demandes.

Rugby (participation d ' une équipe française à des rencontres
en Afrique du Sud).

40507. — 3 septembre 1977. — M. Hage fait observer à M. I.
secrétaire d 'Etat à la jeunesse et aux sports que plusieurs joueurs
sélectionnés de rugby français effectuent une tournée en Afrique
du Sud où Ils participent à des matches contre des équipes natte.
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nales sud-africaines constituées sur une base raciale . Ce samedi
27 août notamment, dans le cadre de l'inauguration d ' un stade à
Pretoria, en présence des premiers ministres d ' Afrique du Sud et
de Rhodésie, ils ont participé à des matches contre des équipes
nationales A et 13 dites „ Springboks dans lesquelles ne figurait
aucun boueur de rouleur, contrairement à ce qui axai' été annoncé
et aux assurances données, dit on, au président de la fédération
française du rugby . En manquant ainsi gravement à l'idéal olym-
pique, la France, pays de Pie' re de Coubertin, permet à ces pays,
où règucr l'apartheid, de rompre leur isolement et d' éviter la ',i pso-
bubon universelle. Les gouvernements australien et britannique ont
publiquement désapprouvé la participation des joueurs de leur pays
à celle tourn ée. Il lui demande s'il entend demeurer indifférent
devant la participation des joueurs français à cette tournée.

SANTE ET SECIJRITE SOCIALE

Ce in ruerçrmts et artisans nnodalités de calcul de l'assiette des
cotisations à I't R . S . b' . A . F. en cas de cessation d'activité suivie
de reprise,.

40433 . — 3 septembre 1977. -- M. Claude Michel appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
modalités d'assiette des cotisations personnelles d'allocations fami-
liales des travailleurs indépendants . En vertu des dispositions en
vigueur, notamment des décrets du 8 juin 1946 et du 19 mars 1974,
les cotisations sont assises sur le revenu professionnel retenu au
titre de l'avant-dernière année pour le calcul de l'impôt sur le
revenu . Toutefois cc revenu n ' est pris en considération que jusqu'à
concurrence du montant du plafond applicable dans le régime géné-
ral de la sécurité sociale au 1•' janvier de l'année au titre de
laquelle la cotisation est due. Elle 'est fixée pour la période du
1°' janvier au 31 décembre de chaque année . Or, en raison des
mutations économiques profondes qui affectent le petit commerce
indépendant, il n'est pas rare que des commerçants vendent leur
fonds de commerce pour reprendre, quelques mois après, un com-
merce plus petit . Les textes précités, en cas de cessation puis de
reprise d' activité, stipulent, en ce qui concerne les cotisations per-
sonnelles à l 'U . R . S. S . A . F . de l'année civile au cours de laquelle
le travailleur Indépendant a cessé son activité que celles-ci restent
dues si une ncuvelles activité non salariée est reprise avant le
1' janvier de . ' année civile suivants. Ainsi un commerçant qui
cesse son activité-le 28 février et qui reprend un commerce le
1•'' novembre de la mème année est obligé d 'acquitter une coti-
sation pour Pansue entière alors qu ' il n'a exercé effectivement que
trois mois seulen ent . Plus grave encore, dans l ' hypothèse où un
commerçant dont le forfait fiscal avait été fixé à 60 000 francs pour
une période bierndle reprendrait au cours de la même année un
autre fonds dont le forfait est fixé à 20000 francs pour une même
période biennal:, sa cotisation personnelles à l ' U . R. S . S . A. F . conti-
nue d'étre assise sur le revenu du précédent commerce jusqu'au
31 décembre de la deuxième année suivant la reprise d'activité . En
conséquence il lui demande, afin qu 'il soit mis un terme à cette
injustice, s 'il ne lui serait pas possible d 'opérer la régularisation des
cotisations auprès des assujettis dès que les revenus réels sont
connus.

Assurance maladie (amélioration des conditions de remboursement
aux professionnels de santé des honoraires ou frais d 'examen
par les organismes sociaux).

40434. — 3 septembre 1977 . — M . Morellon demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si elle envisage la
possibilité d'étendre à ...aines professions libérales concernées par
le domaine de la santé l' avantage des mesures prises par le conseil
des ministres du 25 mai 1977 en faveur des P . M .E., . à savoir :
simplifications des procédures administratives, accélération des paie-
ments de l'Etat, avec intérêts élevés en cas de retard et prélèvement
automatique à partir du quarante-sixième jour après remise du
mémoire, etc. Dans le domaine de la santé, l'extension, très soultai .
table, du système du « tiers payant s aboutit à ce que médecins,
pharmaciens ou infirmières sont de plus en plus fréquemment payés
directement par les caisses de sécurité sociale du régime général
ou de régimes particuliers. Dans certains départements, et notam-
ment dans celui du Puy-de-Dôme, les délais de règlement des borde .
reaux d 'honoraires sont très largement supérieurs aux délais habi-
tuellement observés dans le commerce et peuvent aller quelquefois
jusqu ' à six mois (accidents du travail de fonctionnaires de l'éducation
par exemple) . Pourtant, les organismes sociaux, auxquels les profes-
sions de santé font ainsi en quelque sorte des avances de trésorerie,
ont toujours refusé de payer des intérèts de retard, dans le même
temps où, employeurs de personnel, les professionnels de santé se
voient infliger une pénalité de 10 p . 100 en cas de retard dans le
règlement de leurs cotisations patronales à l'U . R . S . S . A. F.

M. Morellon demande donc si, dans un souci de justice et afin de
faciliter le fonctionnement du tiers payant, il ne serait pas possible
d ' envisager une réglementation des, conditions de remboursement
des honoraires ou frais d'examen ., oie santé par les organismes
sociaux, arec pénalités de retard et prélèvement automatique au-delà
d'un certain délai, dans l'esprit de ce qui a été décidé pour les
P. M . 1.

Cadres 'causes de la régression de leur pouvoir d 'achat).

40457. — 3 septembre 1977 . — M. Ccusté demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si l'inquiétude mani-
festée en ces termes par l'assuciauon générale des institutions de
retraites des cadres ,A. G. I . R. C . est fondée : s Si tout continue
comme maintenant, affirme -elle en substance, le maintien du
pouvoir d'achat des retraites ne sera plus garanti dans quelques
années. • Ce problème, dont on ne peut user l ' importance, concerne
cinq cent mille retraités et un million et demi de cotisants actuels
qui seront un jour des retraités . La principale raison de cette éven-
tuelle régression du pouvoir d'achat des retraites des cadres est,
selon ' l'A . G . I. R . C., l'évolution du plafond de la sécurité sociale.
Tl lui demande si cette inquiétude lui parait justifiée et comment
elle entend apporter un apaisement à cette inquiétude . Il lui rappelle
enfin que le plafond de la sécurité sociale enregistrait une hausse
de 83 p . 100 alors que les salaires des cadres n ' augmentaient que
de 69 p . 100 ainsi, le salaire moyen soumis à cotisation n'a crû,
entre ces deux dates, de 1971) à 1975, que de 59 p . 100 et, d 'autre
part, si les structures démographiques et économiques paraissent
aller dams le sens de l'inquiétude de l ' A. G . I. R . C.

_temm

Cotisations de sécu,lIé sociale (augmentation du taux des cotisations
'des caisses des prof essions libérales,.

40465 . — 3 septembre 1977 . — M. Kiffer attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'appli-
cation aux professions libérales des décrets du 26 juillet 1977 . II
s'étonne que, dans le cadre de la lutte contre l'augmentation du
coût de la vie, le ministère a cru bon d 'augmenter le taux des
cotisations de cette branche socio-professionnelle . En effet, la caisse
mutuelle provinciale des professions libérales a, en 1976, prélevé
34647600(' francs et n ' a reversé seulement que 210 812 000 francs en
prestations et charges . De plus, cette caisse a réalisé depuis 1969
un excédent de 41 milliards de centimes . Aussi, il demande à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir
faire respecter les principes fondamentaux de la loi du 12 juillet 1966
garantissant l' autonomie financière aux caisses des professions libé-
rales.

Sécurité sociale (protection sociale des ressortissants des Etats
membres de la Communauté européenne résidant en Algérie avant
le 19 janvier 19651.

40468. — 3 septembre 1977 . — M . Berthelot rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le règlement
communautaire n” 109 du 30 juin 1965 n 'a déchargé la France de
ses responsabilités relatives aux régimes de sécurité sociale à l'égard
des ressortissants des Etats membres résidant en Algérie qu'à
compter du .19 janvier 1965 . i u :'icle 16 (§ 2) de ce règle-
ment stipule explicitement que cette suppression intervenait sans
préjudice des droits acquis . L' administration française appliquant
strictement la loi n" 64-1330 du 26 décembre 1964, trangresse le
principe d'égalité du traitement posé par les articles 7 et 48 du
traité de Rome : à savoir l 'interdiction et l 'abolition de toute discri-
mination fondée sur la nationalité . L' attitude négative de l' adminis-
tration française rend également impossible l ' application de l'article 51
du traité au profit des bénéficiaires de la coordination communau-
taire résidant sur le ter ritoire d ' un Etat membre, elle se répercute
aussi dans le domaine des retraites complémentaires . Ainsi cette loi
par son application est contraire à l ' article 55 de la Constitution.
En conséquence, il lui demande de prendre toutes dispositions
permettant, au terme de l 'article 55 de la Constitution française,
que le traité de Rome ait une autorité supérieure à la loi.

D . O . M . (harmonisation des prestations sociales
eues cettes qui sont allouées en métropole).

40479. — 3 septembre 1977 . — M. Georges Marchais attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé 'et de la sécurité sociale sur les
inégalités, disparités et préjudices dont sont victimes les Guadelou-
péens, Martiniquais, Réunionais et Guyanais et dont se sont fait
largement l ' écho les administrateurs des caisses d 'allocations famI-
liales des 'D . O . M . En matière de prestations sociales, ces territoires
qui sont, dans la Constitution actuelle, des départements français
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sont effectivement assujettis aux mêmes taux de cotisation que les
Français de «l'hexagone mais ne bénéficient pas des mentes
a"'antages en fonction d 'une discrimination injustifiable en fait et
en droit . M. Georges Marchai .; rappelle plus particulièrement .
1" que les dotations spéciales promises en matière d'habitat insalubre
n'ont pas été suivies d'etiet et que des operalicns d'ores et déjà
entreprises sont compromises ; 2 " que les allocations pré et post-
natales sont toujours refusées aux mères de ces a départements
d 'outre-mer ° en arguant que ces allocations favoriseraient la
natalité . Il en résulte la mise en cause de la surveillance prénatale
de, Ir mère et de l'enfant avec les graves conséquences que cela
comporte pour l'une et l'autre : on ne peut que condamner un tel
point de vue technocratique et inhumain ; 3" qu 'aucune mesure r'a
été prise pour faire bénéficier de l 'action sociale les exploitants
agricoles ; 4" que les prestations familiales subissent des retards
importants et préjudiciables aux intéressés en raison du refus
opposé . à ce jour, à l'annualisation de l ' ouverture des droits ; 5" que
doit cesser l'anomalie que constitue la captation d ' une partie des
allocations par le F . A. S . S. O . ; 6" qu'il doit être mis fin à la
situation d'exception que constitue en matière de prestations sociales
la tutelle du ministre des D. O . M.-T. O. M . En conséquence, il
importe d'étendre sans réserve ni restriction la législation des
pres ;.ntions familiales résultant de la loi du 22 août 1946 et des
textes subséquents aux D . O . M.-T. O . M. M . Georges Marchais
demande à aine le ministre si elle ne considère pas comme juste
et nécessaire de traiter en citoyens libres les habitants de ces
territoires et de les faire bénéficier des mêmes avantages sociaux
que leur confèrent les textes législatifs et constitutionnels tout en
donnant tous leurs droits de gestionnaires aux organismes et collec-
tivités concernés.

Assurance vieillesse (amélioration des pensions des mères de famille
n'ayant pas bénéficié des bonifications résultant de la loi du
31 décembre 1971).

40490. — 3 septembre 1977 . — M. Fenton rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les dispositions
de la loi du 31 décembre 1971 permettent aux femmes assurées
ayant élevé au moins deux enfants de bénéficier d'une majoration
de leur durée d'assurance fixée à une année par enfant et que la
loi du 3 janvier 1975 a porté à deux années cette majoration, en
appliquant celle-ci à compter du premier enfant . Il lui fait observer
que ces mesures d ' une particulière portée sociale ne s'appliquent
pas toutefois aux assurées dont la retraite a été liquidée antérieu-
rement à la mise en oeuvre des textes concernés . Il lui demande
si elle n'estime pas hautement souhaitable que les intéressées soient
admises, dans an but de st r icte équité, à prétendre à ces avantages
ou, à tout le moins, à bénéficier de dispositions ponctuelles leur
accordant une majoration forfaitaire de leurs retraites, ce qui atté-
nuerait la disparité qu' elles subissent dans ce domaine.

Retraite anii ip c modalités de prise en compte

des périodes de services utilitaires et de réfractaires au S. T. O .).

40492 . — 3 septembre 1977 . — M. Richard expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurié sociale qu 'aux termes de la
réponse faite le 9 août 1977 à la question écrite n " 23606 de M. Kauff-
mann, sénateur, e d 'une part, la loi du 21 novembre 1973 réserve
l 'attribution de la pension vieillesse anticipée aux anciens combat-
tants et prisonniers de guerre en fonction des seules périodes de
services militaires en temps de guerre et de captivité et que, d'autre
part, les périodes durant lesquelles les intéressés ont été réfrac-
taires au S. T. 0. ne peuvent être prises en compte pour l'ouverture
du droit à ladite pension » . Pareille interprétation des dispositions
législatives lui parait restrictive et erronée, étant donné : 1" qu' aux
ternies des lois des 22 août 1950 et 8 février 1957, e les périodes
durant lesquelles l ' intéressé (c'est-à-dire le réfractaire) a vécu hors-
la-loi sont considérées comme services militaires effectifs » ainsi
qu' il en est d'ailleurs fait mention sur l 'état signalétique et des
services délivré par les bureaux de recrutement aux titulaires de
la carte de réfractaire au S . T . O . ; 2 " que la loi précitée du
21 novembre 1973 stipule en son article 3 que « toute période
de mobilisation ou de captivité est, sans condition préalable, assi-
milée à une période d'assurance pour l 'ouverture du droit et la
liquidation des avantages vieillesse » ; 3" que le décret du 23 jan-
vier 1974 fixant les modalités d 'application de la loi prévoit que
e sont assimilées aux périodes de mobilisation et de captivité,
celles pendant lesquelles les requérants ont été . . . réfractaires au
S. T' 0 . » ; 4" que la C. R. A. V. du Bas-Rhin ne prend pas en
compte lesdites ' périodes parce que considérées comme campagnes
simples, alors qu 'il s'agit bien, en droit strict et en fait, de services
militaires effectués en temps de guerre (le réfrcctariat n'ayant pas
existé antérieurement au 2 septembre 1938) , 5° que l 'abréviation
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au regard des périodes accomplies à ce titre} signifie
total guerre -, ainsi qu'il en est fait mention sur l'état signalé-

tique et des services . Compte tenu de ce qui précède, il lui demande :
ai si elle n'estime pas que la prise en compte des pariades de
services militaires effectif, , rccec'us comme C . S. sur l'état signa-
létique et des services, accomplies par voie de conséquence en
temps de guerre, correspondrait à une application juste aimai
qu ' à une interprétation correcte des textes législatifs et réglemen•
taires toujours en vigueur, puisque non modifiés entre temps ;
ln dans la négative : la référence des textes officiels sur lesquels
se base 1" son département ministériel pour l'interprétation
donnée dans la réponse susvisée du 9 août 1977 ; 2" la C . R . A . V.
du fées-Rhin pour ne pas retenir les périodes considérées comme C . S.

Gardiennes d'enfants (prise en charge par la sécurité sociale
des cotisations des assistantes maternelles).

40509. — 3 septembre 1977 . — Mme Moreau attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les consé-
quences négatives de l'application des articles L . 241 et L. 242 du
code de la sécurité sociale relatifs à l ' adoption de la loi sur les
assistantes maternelles amenant certaines U. R . S . S. A . F . à solli-
citer auprès des directions d'entreprise les noms et adresses des
femmes susceptibles d 'être ccncernées . Cette disposition parlant à
la charge des parents les cotisations de retraite et de sécurité
sociale des nourrices aboutit de fait à une diminution du salaire
de plus de 100 francs par mois. Elle pénalise les mères dont le
seul tort est de n'avoir pu tr ouver de place en crèche pour leurs)
enfantes, . Atteignant précisément celles qui sont victimes du refus
du Gouvernement de consacrer les moyens nécessaires à la création
de crèches et de structures d'accueil pour la petite enfance, elle
frappe exclusivement les salaires féminins qui sont parmi les plus
bas et qui subissent déjà un décalage de 30 p . 100 en moyenne par
rapport aux salaires masculins . Elle crée une situation doublement
injuste . Le travail féminin est utile et nécessaire au développement
économique du pays, si l'on songe aux nombreuses branches profes-
sionnelles qui reposent esséntiellement sur un personnel féminin.
Les salariées contribuent au financement de la sécurité sociale et
au rendement de l ' impôt sur le revenu, pourtant la main-d'oeuvre
féminine est corvéable à merci . Non seulement les femmes qui font
garder leur enfant pour pouvoir travailler ne peuvent déduire
les frais engagés de leur revenu imposable, encore faut-il aujour-
d ' hui y ajouter la charge financière d 'employeur à l 'égard de la
nourrice . Comment ne pas penser qu 'une telle mesure vise avant
tout à dissuader de travailler les mères de jeunes enfants, d'ailleurs,
sans aucune considération pour celles qui se retrouvent seules.
Une solution simple et efficace permettrait de riia u're le problème
de la couverture sociale des nourrices en mettant à charge de la
P. M. I. les cotisations de la sécurité sociale et de retraite des
nourrices et gardiennes à domicile ainsi que le groupe communiste
l 'avait propSsé lors de la discussion de la loi sur les assistantes
maternelles. Elle lui demande quelles mesures elle compte prendre
dans ce sens afin de faire cesser cette nouvelle discrimination
concernant plusieurs centaines de milliers de mères travailleuses.

TRAVAIL

Code du travail

(application aux D . O . M. tics articles L . 822 du code).

40441 . — 3 septembre 1977. — M. Fontaine signale à M. le ministre
du travail que la médecine du travail, instituée par application des
articles L. 822 . 1 à L. 822 .3 du code du travail, n 'est pas applicable
au secteur agricole dans les départements d ' outre-mer . Il lui demande
de lui faire connaitre s 'il envisage dans des délais prévisibles de
pallier cette carence.

Allocations ue chéntage (attribution d ' une allocation différentielle
aux travailleurs licenciés occupant un emploi à temps partiel).

40464 . — 3 septembre 1977 . — M. Desanlis expose à M . le ministre
du travail le cas d 'une personne qui a été licenciée d 'une entreprise
pour cause économique et qui percevait l ' allocation spéciale d'at-
tente . Elle vient de se voir supprimer cet , avantage p arce qu 'elle
occupe en même temps, et cela déjà bien avant son licenciement,
un emploi d ' une heure chaque jour comme femme de ménage dans
un organisme administratif. A cause de cet emploi qui ne lui rap-
porte que 350 francs par mois, elle se trouve privée de son allocation
spéciale d 'attente qui était d'un montant de 1 500 francs par mois
environ . Estimant que cela n 'incite pas les ouvriers qui ont perdu
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leur emploi à rechercher du travail, il lui demande s 'il ne serait
pas possible d 'envisager, dans ces cas-là, une allocation différen-
tielle qui permettrait aux travailleurs licenciés de prendre un
emploi partiel sans risque de perdre leurs indemnités de chômage

Allocations de chômage !unification dit système d' indenuiisationn

40495 . — 3 septembre 1977 . — M . Gissinger s'étonne auprès de
M . le ministre du travail de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa
'question écrite n" 37029 publiée au Journal officiel des débats de
l' Assemblée nationale du 7 avril 1977, page 1603 . Cinq mois s ' étant
(coulés depuis la publication de cette question et comme il tient
à connaître sa position à l ' égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les termes en lui demandant si possible une réponse
rapide . En conséquence, il lui rappelle que par la question écrite
n" 30430 il lui demandait d ' étudier 'r une unification du système
d ' indemnisation du chômage notamment par l ' institution d ' une
allocation unique versée par un seul organisme qui pourrait être
les Assedic avec bien entendu une participation globale et forfaitaire
du budget national correspondant au montant global des allocations
publiques actuellement versées par l'Etat e . En réponse à cette
question (Journal officiel, Débats A . N . du 21 octobre 197Ci il était
dit qu ' un examen était actuellement mené afin d'étudier un bilan
du système en vigueur. En conclusion il était précisé que des
études préliminaires étaient faites en rue d ' améliorer le dispo-
sitif et qu'on pouvait songer dans l'immédiat à une harmonisation
des deux régimes et à terme à une fusion des aides . Le réexamen
d' ensemble devant être conduit avant la fin de l'année 1976 il lui
deman le à quel résultat concret ont abouti les études prélimi-
naires et quand seront prises les décisions d' harmonisation puis
de fusion des régimes actuels.

Commerçants et artisans (aide au secteur des métiers de l' artisanat
en vue de favoriser l 'emploi).

40496 . — 3 septembre 1977. — M. Gissinger s 'étonne auprès de
M. le ministre du travail de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n•' 37031 publiée au Journal officiel des débats
de l 'Assemblée nationale du 7 avril 1977, page 1603. Près de
cinq mois s ' étant écoulés depuis la publication de cette question
et comme il tient à connaître sa position à l ' égard du problème
évoqué . il lui en eenouvelle les termes en lui demandant si possible
une réponse rapide . En conséquence, il appelle son attention sur
les résultats d ' une enquête réalisée par soixante et onze chambres
des métiers sur la situation de l'emploi dans l 'artisanat. Les
résultats de cette enquête font nettement apparaître que dans la
situation actuelle le secteur des métiers est eh mesure de contri-
buer à résorber une partie du chômage dont souffre notre pays.
400000 chefs d 'entreprise ont été interrogés et 100000 environ ont
répondu au questionnaire de l'enquête. Il apparait qu'au niveau de
l 'ensemble du territoire au moins 60 000 artisans estiment leur
personnel insuffisant . Parmi ces derniers 24 000 rechercheraient
plus de 40000 salariés en grande majorité des ouvriers qualifiés.
36000 n 'en rechercheraient pas en raison des charges sociales sur
salaires très élevées et de la difficulté de trouver le personnel
qualifié dont ils ont besoin . Si des mesures étaient prises pour
venir en aide aux artisans qui connaissent ces difficultés et si
des efforts étaient faits pour adapter les offres et les demandes
il est vraisemblable que le secteur des métiers pourrait rapidement
offrir un minimum d'une centaine de milliers d' emplois. Il lui
demande quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre
pour lutter contre le chômage en apportant son aide au secteur
des métiers demandeurs d 'emplois.

Retraite anticipée
(extension aux salariés de l 'accord interprofessionnel du 13 juin 1977).

40504 . — 3 septembre 1977 . — M . Bolo rappelle à M. le ministre
du travail que l 'accord interprofessionnel du 13 juin 1977 ne
s 'applique pas aux salariés pouvant prétendre à une retraite anti-
cipée, donc, entre autres, aux anciens combattants et aux anciens
prisonniers de guerre qui remplissaient les conditions pour en béné-
ficier. Cette mesure lèse particulièrement ceux des intéressés qui
réunissaient les conditions de temps de mobilisation ou de capti-
vité . pour obtenir leur retraite au titre d ' ancien combattant ou
d 'ancien prisonnier de guerre mais qui n 'ont pas fait valoir leurs
droits du fait de la durée réduite de leur période d 'assurance
et qui sont écartés d'autre part du bénéfice de la préretraite. Il
lui demande s 'il n 'envisage pas d 'intervenir dans un but d 'équité
afin que les salariés concernés soient admis à bénéficier des dis-
positions de l 'accord interprofessionnel précité .

UNIVERSITES

Pollution (protection contre les flocages mous d 'amiante '
au centre unirersitaire Jussieu-Saint-Bernard, à Paris(.

40480. — 3 septembre 1977 . — M. Ralite attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les problèmes pesés
par la présence de fluages mous d'amiante dans les locaux du
centre universitaire .lus,ieu - Saint-Bernard, que partagent les uni-
versités Paris-t'1 et Paris-s 'il. Le danger des flocages mous d'amiante
a été reconnu en niai 1977 par le conseil supérieur d'hygiène
publique de France ; ces flocages sont maintenant interdits clans les
locaux d 'habitation par un arrété du ministre de l ' équipement du
20 juin 1977. Or, depuis l 'année 1975, où 1400000 francs avaient
etc débloqués en vue d 'effectuer des travaux de protection dans les
rez-de-chaussée du centre, rien n 'a été fait. La somme débloquée
n'a permis de recouvrir les flocages d'amiante que dans les deux
tiers environ des rez-de-chaussée, et dans un tiers de ceux-ci hm
flocagés nous d 'amiante restent à nu . De plus, dans les étages où la
pollution est du même ordre, aucune étude préliminaire ni aucun
chantier n ' ont été entrepris. Compte tenu du danger que cette
situation représente, il lui demande de bien vouloir préciser les
mesures urgertes qu ' il compte prendre pour assurer la protection
du personnel et des étudiants de ce centre.

Coopérants . (affectation dans les universités françaises
des enseignants de retour de l'étranger).

40481 . — 3 septembre 1977 . — M. Ralite attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux univertiés sur le fait que de nombreux
coopérants français, titulaires de l 'enseignement supérieur, qui
étaient en poste dans des universités étrangères, se sont vus
contraints, à la suite des mesures prises par le secrétariat d 'Etat
aux universités à leur encontre (arrêt des procédures de change-
ment de corps, suppression de fait du rattachement pour gestion) et
de la politique d 'austérité appliquée aux universités (très faible créa-
tion de postes) de demander leur réintégration en France pour la
rentrée d ' octobre 1977. A ce jour, la très grande majorité d 'entre
eux n'a reçu aucune affectation dans une université française, ce
qui leur cause un préjudice réel : impossibilité de prs taire contact
avec leur future université et de se voir proposer un se vice d ' en-
seignement, impossibilité de, faire parvenir leur déménagement, de
cehrcer un logement . d ' inscrire leurs enfants à l ' école, puisqu 'ils ne
savent pas encore où il seront nommés. Lorsque ces collègues ont des
épouses fonctionnaires, celles-ci ont dû demander leur réintégration
sans savoir où leurs maris seraient affectés . Pour quelques rares
autres collègues, les affectations proposées, fin juillet, par le secré-
tariat d ' Etat aux universités, concernant des universités où ces col-
lègues n 'ont pas été rattachés pour gestion. Une telle mesure n 'est
pas conforme aux engagements pris par le secrétariat d ' Etat aux
universités, au moment du départ de ces coopérants et elle aboutit
concrètement à des difficultés très sérieuses quant atm conditions
de retour, d ' instailation et de réinsertion de ces personnels . Dans ces
conditions, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
d ' urgence pour que la situation des ces coopérants sort régée le
plus rapidement possible en respectant leurs intérêts moraux et
matériels.

Pollution (protection des locaux traités suivant le procédé du flocage
mou d ' amiante au centre universitaire Jussieu-Saint-Bernard, à
Paris).

40483. — 3 septembre 1977. — M. Juquin appelle l'attention de
Mme le secrétaire d 'Etat aux université sur le grave danger que fait
courir aux usagers du centre universitaire Jussieu-Saint-Bernard
(université Paris-VI et Paris-VII) la persistance d ' un revêtement et
flocage mou d ' amiante . Depuis plusieurs années, le ministère a été
averti de ce problème . Délibérément sous-estimé dans un premier
temps, celui-ci a été enfin- reconnu par les pouvoirs publics qui
ont dû prendre récemment un arrêté interdisant cette utilisation
de l 'amiante pour les locaux d ' habitation . Ce premier pas doit
conduire sans nouveaux délais à la réalisation des protections
contre les flocages mous d' amiante déjà réalisés . Au centre univer-
sitaire Jussieu-Saint-Bernard, seuls les deux tiers des rez-de-chaus-
sée ont été traités . Dans les étages où la pollution revêt la même
gravité, aucune étude préliminaire ne semble avoir été conduite
à bien et aucun chantier n 'est ouvert. Il lui demande en conséquence
si elle s ' engage à déposer sans nouveau retard un calendrier pré-
voyant un achèvement rapide des travaux et à dégager des moyens
financiers en conséquence .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS EC ': ' TES

PREMIER MINISTRE

ECONOMIE ET FINANCEZ

Tabac )organisme d'Etat
t 'adonnant à la publicité eu faveur du tabac).

32839. — 28 octobre 1976 . — M. Pierre Bas demande à M. le
Premier ministre tEconomie et finances) s 'il est en mesure d'indi-
quer le montant des sommes consacrées à la publicité en fa v eur
du tabac par des organismes dépendant de près ou de loin de
son ministère ou contrôlés par lui . II lui demande dans la publi-
cation au Journal officiel d'un tableau faisant ressortir les orga-
nismes issus d'anciens services du ministère des finances et contrôlés
par lui avec le montant des sommes consacrées à la publicité en
faveur du tabac pour chacune de cinq derniéres années . Il lui
demande en outre s'il a l 'intention de continuer à tolérer cette
publicité ou s 'il n'estime pas au contraire que le moment est venu
d 'y mettre un terme dans l 'intérêt de la santé des Fronçais.

Réponse . — Les dispositions de la loi du 24 mai 1976 qui marque
la fin de l'aménagement progressif du monopole des tabacs exploi-
tés par le S . E . I . T. A . placent cet établissement public dans une
situation de stricte égalité vis-à-vis des autres prodticteurs européens
de tabac sur le plan concurrentiel. Cette situation nouvelle a rendu
nécessaire. 'inc accentuation de l 'autonomie accordée à cette entre-
prise qci es t régie par un statut lui accordant la liberté d 'action
lui permettant die réagir avec la souplesse et l'efficacité indispen-
sables. Pour sa part le S . E . 1. T . A. a le devoir de défendre par
tous les moyens licites sa position sur le marché français qui est
celle de l'industrie nationale vivement attaquée par ses concur-
rents européens . On peut par ailleurs considérer que les actions
publicitaires faites jusqu' au 9 juillet t977 par le S . E . E. T . A . ou ses
concurrents ne contreviennent pas aux dispositions de la loi du
9 juillet 1976 puisque, à l 'initiative du Parlement, -les restrictions
à la publicité prévues par cette loi n 'ont eu leur plein effet qu 'un
an après la promulgation de la loi et que les actions menées en
vertu de contrats antérieurs -à la loi étaient autorisées jusqu'à
cette date . A compter. de cette date, le S. E. L T. A . sera soumis
comme ses concurrents à l 'ensemble des règles édictées par le
législateur. En toute hypothèse, et au-delà de cette date, les actions
publicitaires qui demeureront permises par la loi ,irécitée, qu ' elles
soient effectuées par le S . E. I . T . A . ou par tout fabricant étranger,
ne sauraient être considérées en elles-mêmes comme le contre-pied
de la politique gouvernementale de lutte contre le tabagisme, à
moins de déformer abusivement le sens de cette politique, tel qu 'il
est explicité dans l'exposé des motifs de la loi . Enfin, pour répon-
dre à la demande de l ' honorable parlementaire, il convient de lui
rappeler que le budget de publicité du S . E. I . T . A . est de l'ordre de
20 millions de francs ainsi que vela a été dit lors de la discussion
par le Parlement du projet de loi relatif à la lutte contre le taba-
gisme . C 'est autour de ce chiffre que les dépenses du S . E . I. T. A.
ont évolué ces dernières années selon l 'importance et le calendrier
des actions de lancement ou de soutien menées par l 'entreprise
publique en faveur de ses produits . Il n 'est pas possible de donner
une information aussi précise polir les autres entreprises ; cependant
une évaluation de l'utilisation des grands media par l'ensemble des
fabricants de tabac permet de situer la part du S. E. I. T. A . à ptès
de 35 p. 100 du total, alors que sa part du marché des cigarettes
atteint 90 p . 100.

Impôt sur le revenu (majoration exceptionnelle d'un contri-
buable dont l'épouse rapatriée est en attente d'indemnisation
de l'Anifom).

34424. — 25 décembre 1976 . -- M. Péronne? rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et financés) qu 'en vertu ale l 'article I tt ,
sixième alinéa, de la loi n" 76-978 du 29 octobre 1976, les contri-
buables rapatriés inscrits sur les listes d'indemnisation de l 'agence
nationale pour l'indemnisation des français d 'outre-mer et non
indemnisés à la date d'application de la majoration de 10 pour cent,
sont dispensés de la majoration exceptionnelle s 'appliquant aux
cotisations d'impôt sur le revenu de 1975. Le montant de cette
majoration sera imputé sur celui de l 'indemnisation au moment
de la liquidatlon de cette dernière, Il lui signale le cas d ' un
contribuable dont l ' épouse rapatriée en 1961-1962 est inscrite sur
la liste d ' indemnisation mais n' a pas encore perçu son indemnité.
Il lui demande de bien vouloir préciser : 1" quelle est la situation
à cet égard d 'un chef de famille dont l 'épouse est une rapatriée

inscrite sur la liste d'indemnisation des français d'outre-mer non
encore indemnisés et dans quelle mesure il peut bénéficier des
d 4spositions de l'article 1"°, sixième alinéa susvisé ; 2' dans l'hypo-
thèse où ce contribuable est dispensé du versement de la majo-
ration exceptionnelle et où il a déjà versé cet impôt au Trésor,
quels sont ses droits en ce qui concerne le remboursement des
sommes versées.

Réponse . — Il est de fait que l'alinéa 6 de l ' article Premier
de la loi de finances rectilicative pour 1976 n" 76 .978 du 29 octo•
bre i976 a dispensé certains rapatriés du paiement de la majo-
ration exceptionnelle . Afin de bénéficier d' un tel avantage, les
contribuables se devaient d 'en aviser formellement le comptable
du Trésor et notamment de lui communiquer un exemplaire du
récépissé de la demande d'indemnisation déposée à l'agence natio-
nale pour l'indemnisation des français d ' outre-mer (A .N.I.F .O.M .).
Ce dispositif avait pour but, conformément à l'intention du légis .
lateur, de permettre le recouvrement différé des impositions en
cause par voie d ' opposition auprès de l'organisme payeur des
indemnités à percevoir par les intéressés en leur qualité de rapatriés
ou d'ayants droit de rapatriés. Il a été généralement admis que
celte même procédure devait être également retenue à l'avantage
du contrihpable dont seule l'épouse pouvait prétendre à une telle
indemnisation dès lors qu'une solidarité légale a été instituée entre
les époux en ce qui concerne le paiement de certaines dettes
fiscales, et notamment des ion ; ositions sur le revenu . En effet,
les comptables du Trésor sont habilités, sous réserve de la justi-
fication conforme des droits à indemnités de l'épouse, à mettre
cette dernière en cause — le cas échéant — conformément à
l ' article 1685-1 du code général des impôts, en vue d 'assurer le
recouvrement de la majoration exceptionnelle à son encontre
par voie d 'opposition auprès de l'A .N .I .F .O .M. Aussi bien, dans
l ' hypothèse signalée par l'honorable parlementaire, où l'imposition
a déjà été acquittée par le contribuable inscrit au rôle, toutes
instructions sont données aux services pour que le remboursement
soit effectué au bénéfice de l'intéressé si ce dernier en formule
la demande au comptable déténteur du rôle et sur restitution
du titre d 'emprunt si celui-ci a déjà olé délivré.

Jugetnenis (exécution d'un -jugement du tribunal administratif
de la Réunion relatif au droit à traitement des fonctionnaires
Locaux en congé en métropole) . '

34638 . — 8 janvier 1977 . - - M. Fontaine signale à M . te Premier
ministre (Economie et finances) que par jugement du tr ibunal
administratif de la Réunion, rendu le 25 juillet 1975 dans l'instance
qui l'opposait à la dame Atectam (Raoul), il a été décidé que
les fonctionnaires en congé demeurent en service . Dès lare, le
fonctionnaire en servicé à la Réunion qui a opté pour le congé
annuel et qui part en métropole à ses frais, conserve le droit à
son traitement indexé et majoré et que les circulaires qui en
subordonnent le versement à une présence effective dans le dépar s
tement sont sans valeur . Ce jugement n ' ayant pas été frappé
d 'appel est donc passé en force de chose jugée et s 'impose désor-
mais à l'administration des uinances, partie au procès. Or il ne
semble pas que celle-ci ait cru devoir tirer les conséquences de
cette décision définitive . puisque après plus d ' un an, tes circu-
laires dont il s'agit n 'ont pas été- expressément abrogées et que
le trésorier-payeur général de la Ré-anion n 'est toujours pas en
possession d 'instructions l ' invitant à ne pas s 'opposer au paiement
intégral des fonctionnaires exerçant dais le département, qui
passent leur congé annuel en métropole . C 'est pourquoi il lui
demande de lui faire connaitre s'il entend prendre à bref délai
toutes les dispositions four se conformer à la décision du tribunal
administratif dont il es ; fait état ci-dessus.

Réponse . _ A la suite du jugement du tribunal administratif
de la Réunion rendu le 25 juin 1975 sur l'instance introduite par
la dame Atectam, l' administration a rétabli l 'intéressée dans l ' inté.
gralité de ses droits, conformément à la décision du tribunal . Par
ailleurs, un nouveau prrjet de décret relatif au régime des congés
des personnels de l ' Etat en service dans les départements d' outre-
mer a été préparé pat les administrations interessées . Les dispo-
sitions de ce projet Permettront d ' améliorer- les conditions de
fonctionnement du rétime des rémunérations accordées à ces
personnels pendant les périodes de congé, afin d 'éviter que les
intéressés ne soient conduits à saisir les tribunaux administratifs.

m e_

Logement (relèvement des honoraires des syndics d'immeubles).

34974. — 15 janvier 1977. — M . Boyer expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que de nombreux immeubles situés
dans les centres des villes ne trouvent plus de syndics en raison de
la modicité des honoraires attribués aux intéressés par la direction
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du commerce et des prix (1 200 F par an), de sorte que ces immeubles
vont se trouver dans une situation particulièrement difficile, les
notes d'eau, d'électricité ou de chauffage . les primes d'assurances, les
salaires des gardiens et les charges sociales et fiscales qui s'y rat-
tachent, les ils )ôts et taxes et éventuellement les factures des four-
nisseurs dives n'étant plus payés. Il lui demande s 'il n ' estime pas
qu'en accord avec le ministre délégué à l'économie et aux finances
les honoraires des syndics d'immeubles devraient être rapidement
portés à un niveau compatible avec les frais entraînés par le bon
exercice de cette profession.

Réponse . — Le ministre de l'économie et des finances, tenant
compte du rôle important des syndics de copropriété dans la gestion
et l ' entretien du patrimoine immobilier et des difficultés que peut
rencontrer celte profession du fait de son activité dans un secteur
en pleine évolution . a examiné le problème cle la rémunération des
syndics avec la plus grande attention au cours des dernières années.
Ainsi en 1974, après concertation avec la profession, des mesures sont
intervenues au niveau national qui visaient à une harmonisation et
à une restructuration des modes de calcul des honoraires, ceux-ci
étant fixés au niveau de chaque département . En particulier, des
dispositions ont été prises concernant les immeubles situés dans les
centres des grandes villes — qui sont souvent des immeubles anciens
dépourvus d'é ' nements collectifs — pour la gestion desquels les
syndics de copropriété percevaient effectivement une rémunération
insuffisante . Celle-ci a été très fortement relevée afin d ' assurer aux
administrateurs de biens la rentabilité de leur gestion et de ne pas les
détourner d ' une catégorie d'immeubles importante quant à la conser-
vation du patrimoine immobilier. Depuis 1974, les honoraires affé-
rents à la gestion de ces immeubles ont été revalorisés chaque année
ainsi que ceux perçus pour l'ensemble des immeubles en copropriété,
en tenant compte des normes définies au niveau national par le
Gouvernement en matière de prix . Un nouveau relèbement substan-
tiel de tarifs . accordé pour la gestion des immeubles évoqués serait
incompatible avec la politique de lutte contre la hausse des Prix et
difficilement comprise par les copropriétaires ce ncernés.

Créances publiques (rappel des principes
concernant le recouvrement des créances inférieures à 5 francs) . -

36736 . — 26 mars 1977 . — M. Voilquin attire l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) pour rappeler certains
principes concernant le recouvrement de créances publiques sur
l' Etat ou les collect.ivites publiques et relatives aux sommes infé-
rieures à 5 francs. Il lui demande de rappeler . les principes en
vigueur afin de ne pas voir des faits plutôt pénibles ainsi qu 'il
l'a vu dernièrement (toute une correspondance engagée pour rece-
voir 0,40 franc) ainsi que le renouvellement de tels procédés.

. Réponse . La loi de finances pour 1970 stipule en son article 2
que a Lorsque leur montant total par article de rôle est inférieur
à 5 francs, les cotisations d'impôts directs ne sont pas mises en
recouvrement si elles sont perçues au profit du budget de l' Etat ;
elles sont allouées en non-valeurs lorsqu ' elles sont perçues au Profit
d 'un autre budget . En conséquence, lorsque leur montant est
inférieur à 5 francs, les cotisations d ' impôts d ' Etat ne sont pas ins-
crites aux rôles et les contributions locales ne donnent pas lieu à
l'envoi d 'un avertissement . De semblables dispositions existent en
matière de créances non fiscales de l 'Etat ou des collectivités locales
pour lesquelles le seuil au-dessous duquel le recouvrement n 'est pas
entrepris est fixé à 10 francs. Dans tous les cas évoqués, le paiement
des créances en cause n ' est donc pas réclamé. Dans la même pers-
pective, des instructions permanentes sont données aux comptables
du Trésor pour que soit normalement abandonnée la mise en oeuvre
de mesures d 'exécution en vue du recouvrement des reliquats d' impo-
sition inférieurs à 5 francs ou 10 francs afférents à des cotes plus
importantes . L'incident signalé par l ' honorable parlementaire ne
peut, dès lors, que relever d' une erreur exceptionnelle, au demeu-
rant regrettable.

Consommation (concertation avec les organisations de consommateurs
sur le projet de loi en préparation).

36904. — 31 mars 1977. — M . Delehedde attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) -sur les problèmes
soulevés par la protection et l ' information des consommateurs . Un
texte doit bientôt être présenté par le Gouvernement. Il lui
demande : 1' si les différentes organisations de consommateurs
ont été consultées à l' occasion de la préparation . de ce texte;
2° si les services chargés de son élaboration ont tenu compte du
projet de loi cadre présentée en 1975 par les organisations;
3° quelle est sa position vis-à-vis de ce texte de 1975.

Réponse . — Dans le cadre de la concertation organisée avec les
pouvoirs publics, le projet de loi globale sur la protection et l'infor-

nation du consommateur, que le Gouvernement a déposé au Parle-
ment, a été soumis préalablement aux organisations de consomma-
teurs lors de la réunion du comité national de la consommation tenue
le 9 février 1977 sous la présidence du secrétaire d 'Etat auprès du
ministre délégué à l'économie et aux finances (Consommation) . Ces
organisations ont ainsi pu rappeler un certain nombre de proposi-
tions qu ' elles avaient formulées antérieurement, en particulier dans
le projet de loi-cadre de portée très générale établi par elles en 1975
et faire connaître les modifications ou les compléments qu ' elles
souhaitaient voir apporter au texte examiné . L ' honorable parlemen-
taire a pu constater, à la lecture du projet de loi sur la protection
et l ' information du consommateur, qu'il a été tenu compte d 'une
grande partie vies préoccupations exprimées par les représentants des
consommateurs dans toute la mesure où elles pouvaient se traduire
par des dispositions adaptées au caractère essentiellement technique
du texte présenté au Parlement.

Transports en commue (remboursement à certains employeurs
des sommes versées à ce titre).

37027. — 7 avril 1977. — M. Gissinger attire l' attention de M: I.
Premier ministre (Economie et finances) sur une décision n" 01-053 -
en date du 5 janvier 1977 (Journal officiel du 2 février 1977) du
Conseil d ' Etat statuant au contentieux, annulant l ' article 4 du
décret n" 75-784 du 22 août 1975 (Journal officiel du 24 août 1975)
Pris pour application de la loi n" 71-559 du 12 août 1971 rela-
tive à l 'assujettissement de certains- employeurs de Paris et des
départements limitrophes, à un versement destiné aux transports en
commun de la région parisienne. Cette décision entraîne le rem-
boursement. à certains employeurs des versements effectués avant
le 25 août 1975. En conséquence, il lui demande quelles mesures
vont être prises et suivant quel processus lesdits employeurs pour-
ront demander et obtenir les remboursements.

Réponse . — L' annulation, par une décision du Conseil d ' Etat du
5 janvier 1977, de l'article 4 du décret n" 75-784 du 22 août 1975 assu -
jettissant au versement de transport les employeurs situés dans les
départements de la grande couronne de la région parisienne a Pour
effet de reporter du 1"' au 26 août la date d'application de ce texte.
Il en résulte que les employeurs de ces départements qui ont acquitté
le versement de transpor t sur des salaires payés entre le 1" et le
25 août sont effectivement fondés à faire valoir leur droit à rembour-
sement. Il leur appartient d 'adresser au syndicat des transports Pari-
siens qui est affectataire de cette ressource une demande de rem-
boursement qui devra comprendre, d ' une part, une attestation de
l' U. R. S. S . A . F. de Paris précisant le mont"nt du versement de
transport acquitté au titre du mois d 'août 1975, .l ' autre part, toutes
pièces permettant de vérifier la date exacte à laquelle les salaires
qui ont donné lieu à versement de transport ont été effectivement
versés aux salariés.

Chômeurs (arrêt des poursuites en vue du recouvrement de créances
jusqu'à ce qu 'ils aient retrouvé un emploi).

37168. — 13 avril 1977. — M. Denvers appelle l 'attention de M. la
Premier ministre (Economie et finances) sur le problème posé par
le recouvrement des créances de contributions directes, produits
départementaux ou communaux, redevance de radio-télévision, frais
d' hospitalisation dus par des demandeurs d 'emploi . II a pu être
observé que si des délais de paiement sont parfois octroyés pour
tenir compte de la situation pécuniaire difficile d'un salarié privé
d'emploi; les comptables du Trésor sont cependant contraints à
terme, pour recouvrer la créance, de recourir aux poursuites,'
c ' est-à-dire de faire procéder à la saisie et à la vente du mobilier
du débiteur . Il lui demande si dans ces conditions, les mesures
coercitives prises à l'égard des salariés privés d ' emploi ne pour-
raient étre de plein droit suspendues jusqu ' au jour où les inté-
ressés auront retrouvé une activité professionnelle.

Réponse . — Les contribuables justifient de la perte de leur
emploi ne sont pas contraints à se libérer de leurs . impositions dans
les délais no rmaux . Les intéressés peuvent obtenir sur leur demande
des facilités de paiement adaptées à leur situation financière compte
tenu notamment de la suppression ou de la réduction de leur revenu.

D'autre part ceux qui en formulent la demande bénéficient par la
suite de la remise des majorations de dix pour cent encourues dès
lors qu 'ils ont réglé leur impôt dans les délais impartis . Toutefois,
le Trésor ne peut renoncer à la préservation de ses droits . Aussi
l ' octroi du sursis au paiement ou d 'un plan de règlement échelonné
au bénéfice du contribuable est parfois subordonné à l 'exercice de
poursuites de nature à garantir la créance fiscale . Ces mesures sont
diligentées avec le discernement nécessaire, d'autant que les comp .
tables du Trésor ont reçu des instructions spécifiques afin qu'une
attention toute particulière soit réservée à l ' examen de la situation
fiscale des contribuables privés d'emploi. Au demeurant les pour-
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suites restent généralement de caractère conservatoire, et les Pro-
cédures d'exécution n 'interviennent que très exceptionnellement et
seulement à l'encontre de débiteurs manifestement solv ables . En ce
qui concerne le recouvrement des taxes pour droit d ' usage de postes
récepteurs, des modalités particulières de bienveillance sont égale-
ment retenues au profit des redevables privés d 'emploi : ces der-
niers bénéficient, dans les cas spécialement dignes d 'intérêt, de la
remise de leur dette ou des pénalités encourues et, dans la mesure
du possible, du sursis aux , poursuites. Enfin, pour ce qui est du
recouvrement des produits des collectivités et établissements publics
locaux, les comptables du Trésor adoptent la méme attitude et, en
particulier, peuvent accorder les mêmes facilités de règlement que
celles réservées aux débiteurs d 'impôts en dificulté à la suite de la
perte de leur activité professionnelle. Ces différentes mesures
répondent ainsi, pour l'essentiel, aux préoccupations exprimées par
l ' honorable parlementaire.

Pensions de retraites civiles et militaires
(mensualisation des retraites des instituteurs et P . E. G . C.).

37927. — 11 mai 1977 . — M . Bastide appelle l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les modalités de paie-
ment des prestations vieillesse des instituteurs et des professeurs
d'enseignement général des collèges. A ce jour, ces retraites sont
payées trimestriellement, ce qui pose aux bénéficiaires de, pro-
blèmes de gestion financière particulièrement rigoureux pour les
budgets de la famille . Dans leur ensemble, iLs souhaiteraient que
les pensions soient payées mensuellement . II lui demande quelle
est sa position sur la mensualisation des retraites des instituteurs
et des P. E . G . C . et s'il envisage prochainement l ' extension de son
application à ces catégories de personnel.

Réponse. — L'article 62 de la loi de finances pour 1970, qui a insti-
tué le paiement mensuel à terme échu des pensions inscrites au
grand livre de la dette publique qui comprennent, non seulement les
pensions civiles et militaires de retraite de l'ensemble des fonction-
naires de l 'Etat, mais aussi les pensions d'invalidité et des victimes
de guerre, a prévu, en outre, une mise en œuvre progressive, à
compter du 1" juillet 1975, de cette nouvelle modalité de paiement.
Il est précisé à l 'honorable parlementaire que les centres régionaux
de pensions répartis sur l ' ensemble du territoire gèrent les pensions
de toute nature dont les titulaires résident dans le ressort de leur
circonscription . Ainsi, dès avril 1975, le paiement mensuel a-t-il été
appliqué dans les cinq départements de la circonscription du centre
régional des pensions rattaché à la trésorerie générale de l ' Isère
à Grenoble, choisi pour expérimenter cette réforme pour des
motifs d'ordre essentiellement technique, en raison notamment de
l 'équipement électronique dont il dispose et de la procédure infor-
matique avancée qu 'il met en oeuvre . Appliquée en 1976 à toutes
les pensions payables dans les quatre départements rattachés, pour
la gestion des pensions, à la trésorerie générale de la Gironde à
Bordeaux, la mensualisation des pensions a été étendue, à partir
du février 1977, dans les six départements dépendant du centre
régional rattaché à la trésorerie générale de la Marne . Depuis le
1' , avril 1977 enfin, les pensions du département de Lot-et-Garonne
rattaché au centre régional de la Gironde, à Bordeaux, sont payées
mensuellems it . Par conséquent, dans les circonscriptions des trois
centres régionaux de pensions de Grenoble, de Bordeaux et de
Châlons-sur-Marne soit dans seize départements, plus de 300000 pen-
sionnés, tant civils (et quelle que soit, bien entendu, leur admi-
nistration d 'originel, que militaires ou tributaires du code des
pensions d ' invalidité et des victimes de guerre, bénéficient actuel-
lement de la nouvelle périodicité de paiement. Ainsi qu'il a• été
souvent indiqué, l 'extension de la mensualisation des pensions est
liée tant à l' état d 'avancement de l'automatisation complète des
procédures dans chacun des centres régionaux de pensions concer-
nés, qu 'aux possibilités d'ouverture des crédits budgétaires, néces-
saires pour couvrir, d 'une part, l 'augmentation de la charge des
arrérages, lors de la première année d 'application et, d 'autre part,
l' accroissement corrélatif des charges de fonctionnement des ser-
vices. Les impératifs budgétaires qui résultent de la politique
gouvernementale de lutte contré l' inflation ont conduit à limiter,
en 1977, le rythme d' extension du paiement mensuel des pensions
dont le principe n'est évidemment pas mis en cause . U n ' est donc
pas possible de préciser actuellement la date à laquelle cette réforme
sera effectivement appliquée par de nouveaux centre régionaux de
pensions .

Emprunts (remboursement anticipé aux retraités
des certificats de souscription à l' emprunt libératoire 1976).

37986. — 11 mai 1977 . — M. Cressard rappelle à M. le Premier
minietre (Economie et finances) que le décret n° 76-1031 du 12 novem-
bre 1976 précise les conditions d'émission de l'emprunt libéra-
toi' e 1976 prévu à l'article 1°' de la loi de finances rectificative

pour 1976 (n " 76-978 du 29 octobre 1976) . L ' article 7 de ce décret
dispose que le remboursement anticipé des certificats de souscrip -
tion peul être obtenu par le souscripteur ou ses ayants droit dans
l 'un des cas suivants : mariage du souscripteur ; décès de celui-ci
ou de son conjoint ; mise à la retrci)e du souscripteur ; survenance
d' une invalidité affectant le souscripteur ou son conjoint ; licencie-
ment du souscripteur. Les certificats de souscription sont à rem-
bourser au pair majorés du montant des intérêts acquis à la date
où est survenu l ' un des cas qui viennent d 'être énumérés . U est
difficile de comprendre que la mise à la retraite du souscripteur
entraine le remboursement et qu'il n'en soit pas de même lorsque
le souscripteur est déjà retraité . Il existe en effet des souscripteurs
très âgés )plus de quatre-vingts ans) qui bien souvent ne pourront
obtenir le remboursement du certificat de souscription, celui-ci
n 'étant alors remboursé qu ' à leurs ayants droit . Il lui expose à
cet égard- la situation d ' un contribuable de plus de quatre-vingt-
cinq ans qui n ' est assujetti à la majoration de cotisation prévue
à l 'article 1" de la loi de finances rectificative du 29 octobre 1976
que parce que ses revenus de 1975 comportaient le traitement
d ' activité de son épouse de vingt ans plus jeune que lui . Cette
année les ressources du ménage vont être réduites en raison de
la mise à la retraite de l 'épouse de ce contribuable . Malgré la
réduction des revenus de ce contribuable et de son conjoint il ne
semble pas, compte tenu de la rédaction de l 'article 7 précité,
que le souscripteur pourra obtenir le remboursement de son
certificat de souscription . De telles situations sont regrettables,
c'est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager soit une
modification du décret du 12 novembre 1976 soit la publication
d' instructions d ' application permettant le remboursement lorsque
le souscripteur est retraité ou tout au moins lorsque le souscripeur
déjà retraité a une épouse salariée elle-même mise à la retraite
après l ' envoi à son conjoint du certificat de souscription corres-
pondant à l'emprunt libératoire 1976.

Réponse . — Le champ d 'application de l ' article 7 du décret
n" 76-1031 du 12 novembre 1976 (Journal officiel, p . 6571) qu 'évoque
l'honorable parlementaire est défini tant par ses propres termes
que par l ' article 1'''' de la loi de finances rectificative pour 1976,
n " 76-978 du 29 octobre 1976 )Journal officiel, p. 6347) . Par ces
dernières dispositions, ' une majoration exceptionnelle est applicable
à l'ensemble des contribuables dont le montant de l 'impôt sur le
revenu au titre de 1975 est supérieure à 4500 francs . N ' en sont
exemptés que les contribuables dont le revenu de 1976 a décru de
plus d ' un tiers soit à raison de la perte de leur em p loi, soit de
leur départ à la retraite et dont le revenu global net de 19'16
n 'excède pas 70(100 francs . A cette exception près, le départ en
retraite n'est donc pas un motif d 'exonération . S ' agissant, par
ailleurs, du remboursement anticipé de l ' emprunt libératoire, que
les contribuables ont eu la p ossibilité de souscrire au lieu et place
de tout ou partie de la majoration exceptionnelle, il apparait que
ce remboursement, s ' il était accordé aux intéressés à raison de leur
situation de retraités antérieure à l ' émission de l 'emprunt, voire
à l 'entrée en vigueur de la loi susvisée, équivaudrait à édicter une
exonération de l 'impôt que le législateur n'a retenu que sous les
conditions précitées . Dès lors, les dispositions de l'article 7 du
décret du 12 novembre 1976 ne sauraient ouvrir droit au rembour-
sement anticipé que dans le cas où la mise à la retraite, sans autre
condition au demeurant, est intervenue postérieurement à la date
du décret. Dans le cas particulier signalé par l 'honorable parlemen-
taire à la fin de sa question, il est précisé que la mise à la retraite
du conjoint du souscripteur ouvre droit au remboursement anticipé
dans les mêmes conditions que celle du souscripteur lui-même et
que toutes instructions utiles sont adressées dans ce sens aux
services.

Emprunts (remboursement aux retraités des certificats

de souscription à l'emprunt libératoire 1976).

38176 . — 18 mai 1977. — M. René Feït attire l 'attention de M. le Pre.
mier ministre (Economie et finances) sur la situation très particulière
dans laquelle se trouve, au regard de l ' emprunt libératoire, un
contribuable titulaire d ' une pension de retraite de la sécurité sociale
et qui a cessé toute activité professionnelle depuis le 1" septembre
1976 . 11 lui souligne que si l 'article 7 du décret du 12 novembre 1976
précise que le remboursement anticipé peut être obtenu en cas de
mise à la retraite-du souscripteur, par contre l 'instruction n" 76-161
du 16 décembre 1976 indique que le fait générateur du rembour -
sement anticipé doit être dans tous les cas postérieur à la sous-
cription effective de l ' emprunt, de sorte que la demande de rembour-
sement présentée par l 'intéressé a été rejetée, et lui demande s'il
n 'estime pas nécessaire de prendre toutes dispositions utiles pour
remédier à une telle anomalie étant au surplus observé que la
contribution à l'emprunt libératoire a été basée, dans ce cas, sur
les rémunérations d'activité de l'année 1975 dont le montant est
très supérieur à la pension de retraite servie en 1976 .
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Réponse . — Le bénéfice des dispositions de l'article 7 du décret
n° 76-1031 du 12 novembre 1976 (Journal officiel, p . 6571) autorisant
le remboursement .anticipé de l'emprunt libératoire sera accordé
à tous les souscripteurs ou leurs ayants droit, selon le cas, qui
justifieront de fa surv enance après le 12 novembre 1976 de l'une
des circonstances prévues et, notamment, pour la situation visée
par la présente question, de leur mise à la retraite, que ces circons-
tances soient survenues après, ou même avant la date de la souscrip-
tion . L'instruction d' application du décret, qu ' évoque l'honorable
parlementaire, sera très prochainement modifiée sur ce dernier point.
S 'agissant par contre des événements antérieurs au décret, et d ' ail .
leurs, en la circosntance, à la loi, ils ne sont pas susceptibles d'ouvrir
droit au remboursement anticipé de l 'emprunt libératoire. Le champ
d' application de l 'article 7 déjà mentionné du décret du 12 novem-
bre 1976 est, en effet, défini tant par ses propres termes que par
ceux de l 'article 1'' de la loi de finances rectificative pour 1976,
n" 76-978 du 29 octobre 1976 (Journal officiel, p . 6347) . Or, il résulte
de ces dernières dispositions que le législateur a entendu assigner
une majoration exceptionnelle à l ' ensemble des contribuables, impo-
sés à l 'impôt sur le revenu de 1975 pour une somme supérieure
à 4 500 francs, et qu 'il n'en a exempté que ceux dont le revenu
de 1976 a décru de plus d ' un tiers, notamment à raison de leur
départ en retraite, et dont le revenu global net de 1976 n'excède
pas 70 099 francs . Si le législateur a, par ailleurs, prévu que les
contribuables pourraient s'acquitter de leur cotisation à concurrence
de la fraction correspondant à une majo ration de 4 p . 100 de leur
imposition pour 1975 en souscrivant à un emprunt libératoire, il
n' a pas pour autant ouvert au pouvoir réglementaire la possibilité
de modifier le champ d ' application de l 'impôt et notamment d 'étendre
celui des exonérations en l'autorisant à rembourser par anticipation
l' emprunt qui en tient lieu pour des circonstances intervenues anté-
rieurement à la date de la loi . Dès lors, et en application des
principes généraux, le décret d'émission de l'emprunt libératoire
ne saurait disposer que pour l' avenir et les circonstances que
l 'article 7 retient pour autoriser le remboursement anticipé de cet
emprunt doivent s'être produites postérieurement à la date du
décret.

Consommation (définition des attributions du service de la répression
des fraudes en matière de défense des consommateurs).

39041 . — 18 juin 1977 . — M . Besson appelle l 'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur l' inquiétude du per-
sonnel du service de la répression des fraudes au ministère de
l'agriculture qui s'interroge sur la portée de la communication faite
au cours du conseil des ministres du mardi 19 avril 1977 en matière
de protection du consommateur ; il aurait été dit que « dans une
société de liberté, la politique de la consommation ne doit pas se
traduire par un interventionnisme croissant et une accumulation
d'interdits, da réglementations et de contrôles ; au contraire, elle
consiste à mettre le consommateur en mesure de défendre lui-même
ses droits et de faire valoir ses intérêts, bref de disposer d 'un pou-
voir propre de décision et de défense » ; aussi le personnel de ce
service se demande s ' il ne s' agit pas de remettre en cause, non
seulement ses attributions et ses moyens d'action mais aussi sa
propre existence . II lui demande s'il n 'y a pas contradiction entre
la déclaration précitée et le projet de modification de la loi du
1°' août 1905 qui renforcerait sa portée ainsi que les pénalités en
vigueur, le service de la répression des fraudes étant tout parti-
culièrement chargé de l 'application de cette législation,

Réponse . — Ainsi que le souligne l'honorable parlementaire, le
projet de Ici sur la protection et l 'information des consommateurs
tend à renforcer la portée des mesures de contrôle, notamment dans
les domaines suivants : répression des fraudes et falsification des
produits, labels agricoles, clauses abusives dans certains contrats,
publicité mensongère . Les dispositions prévues font cependant la
plus large place à la notion « d'information des consommateurs »,
afin que ceux-ci deviennent, de plus en plus, des acteurs indépen-
dants et responsables dans la vie économique. Avec les autres admi-
nistrations chargées d 'appliquer la future loi, le service de la répres-
sion des fraudes et du contrôle de la qualité continuera donc, comme
par le passé, à remplir ses missions, en conciliant l'esprit de concer-
tation défini par le Gouvernement et la nécessaire rigueur propre
à toute action de contrôle.

FONCTION PUBLIQUE

Pensions de retraite civiles et militaires (cas des fonctionnaires
cotisant au-delà du nombre légal d'annuités ouvrant droit à
pension).

3973e . — 23 juillet 1977. — M. Jourdan expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) le cas d'un agent fonctionnaire de
l'administration des douanes qui, du fait de son ancienneté dans
l'administration, de ses états de service sous les drapeaux, des doubles

campagnes dues à la guerre de 1939-1945, des bonifications acquises
pour service outre-mer, est amené à cotiser à la caisse de retraite
au-delà du nombre légal d 'annuités ouvrant droit à pension . Il lui
demande en conséquence si : 1" il ne serait pas souhaitable d ' attri-
buer la retraite aux intéressés dès lors qu ' ils remplissent les condi-
tions d 'ouverture du droit à pension au-delà des t rente-sept annuités
et demie (services bonifications comprises, de versement ; 2" s' il n'en-
visage pas, pour ce faire, une modification législative du code des
pensions. La mise en application de telles mesures, qui n' intéressent
qu ' un nombre très limité de fonctionnaires, permettrait de plus de
dégager quelques emplois publics fort utiles clans la conjoncture
actuelle.

Réponse. — L' entrée en jouissance d ' une pension ne saurait ètre
liée au fait que les fonctionnaires comptent le maximum d'annuités
liquidables dronte-sept et demie, avant d 'avoir atteint rage de
soixante ans pour ceux dont l 'emploi est classé dans la catégorie A
au sens du code des pensions civiles et militaires de retraite . En
effet, les bonifications que le code prévoit à des titres divers font
que de nombreux fonctionnaires pourraient faire valoir leurs droits
à le retraite bien plus tôt que ne le suppose l'honorable parlemen-
taire . Aussi, la mesure ne conduirait qu ' à déplacer le problème
de l 'emploi, ces fonctionnaires retraités cherchant à se réemployer
dans le secteur privé . Or, le Gouvernement est soucieux de ne pas
encourir le reproche de contribuer à augmenter le nombre des
demandeurs d 'emploi par l'arrivée sur le marché du travail de
retraités de la fonction publique . Il est probable d ' ailleurs que la
mesure de dégagement préconisée n'aurait qu' une portée très limitée
au niveau des postes de direction et de conception.

AFFAIRES ETRANGERES

Affaires étrangères (situation au Cambodge).

39095 . — 22 juin 1977 . — M. Pierre Bas appelle une nouvelle fois
l'attention de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation
au Cambodge . Le journal Le Droit de vivre, organe de la ligue inter-
nationale contre le racisme et l 'antisémitisme, a publié récemment
un document impressionnant sur la situation dans ce malheureux
pays . On évalue à environ la moitié de la population totale du
Cambodge (3 à 4 millions d'habitants)' ceux qui, dès l'arrivée des
troupes s 'intitulant Forces armées de libération nationale », ont
été chassés de leurs foyers sous la menace des armes et contraints
à gagner à pied, sans directives précises, sans soins, sans médica-
ments et presque sans nourriture, des campagnes lointaines ou des
forêts malsaines où ils doivent labourer, en tirant la charrue à dos
d' homme ou défricher. Cet exode massif, entrepris dans l 'imprépa-
ration, le désordre et la violence, fut une véritable marche de la
mort d'abord pour les blessés et malades expulsés des hôpitaux,
pour les jeunes enfants et les vieillards, puis, la faim et l ' épuisement
aidant, pour les moins robustes des adultes . Parallèlement, des re-
présailles sanglantes étaient exécutées contre tous ceux, militaires
et civils (fonctionnaires, professeurs, médecins, intellectuels . ..) qui
avaient servi le régime républicain défunt, mais aussi le régime
monarchique antérieur . Sur une population de plus de sept millions
d'habitants en 1970, le Cambodge doit compter moins de cinq mil-
lions maintenant . Sont contestés eux Cambodgiens d 'aujourd ' hui
le droit primn"dial à l' existence, le droit à l'instruction, le droit de
propriété, le droit de choisir le lieu de sa résidence et de circuler
à l' intérieur du pays, la liberté religieuse, la liberté de la presse,
la liberté d 'association, la liberté de correspondance . M . Pierre Bas
demande tire fois de plus au Gouvernement d ' utiliser la tribune
qu 'est encore l ' Organisation des Nations Unies, à New York, pour
dénoncer solennellement le génocide abominable qui rappelle la plus
désastreuse histoire récente de l'humanité et que l ' on croyait avoir
conjuré à jamais

Réponse. — Les informations sur le Cambodge soulèvent une
grande inquiétude . Les témoignages qu 'apportent les réfugiés sur
la situation dans ce pays qui s 'est isolé quasi complètement de
l'intérieur semblent indiquer que la population cambodgienne connaît
depuis la victoire des révolutionnaires de cruelles épreuves . La
démesure dont fait preuve le nouveau régime, son indifférence aux
souffrances des individus et le refus de toute aide étrangère ont
entrainé des pertes humaines considérables. Quels que soient les
desseins poursuivis par le pouvoir de Phnom-Penh et les difficultés
de la situation au sortir de cette guerre civile atroce, le Gouver-
nement français ne peut que condamner formellement ces méthodes
de gouvernement . Le respect de la personne humaine, en quelque
circonstance que ce soit, est un principe sur lequel nous ne saurions
transiger. Nous continuerons à en dénoncer les violations d'où
qu 'elles viennent. La France se réserve de prendre les initiatives
qui s 'avéreront utiles et réalistes pour venir en aide au peuple
cambodgien, auquel nous portons une ancienne et profonde amitié.
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AGRICULTURE

Organisations agricoles (licenciements de personnels).

36729 . — 26 mars 1977. — M. Pierre Joxe rappelle à M. le ministre

de l'agriculture sa déclaration du 6 novembre dernier à l'Assemblée
nationale dénonçant les «organismes multiples qui prétendent
s ' occuper des agriculteurs n . En juillet dernier, lu fédération natio-
nale des groupements de développement agricole avait licencié
50 salariés ; aujourd ' hui 73 licer.^iements sont annoncés à 1 '1 . T . E . B ..
13 au C . N. P . T ., 4 à l'I . G. E . Et ., 10 à l ' I . T. O. V. I. C . Il lui
demande quelles sont les véritables raisons de ces licenciements,
sachant que dans le compte rendu de la session ordinaire des
chambres d' agriculture des 1 , r et 2 décembre, on pouvait lire :
e La crise du développement agricole, loin d 'être liée à la sécheresse,
a été voulue : il y a, depuis plusieurs années, une volonté de limiter
et d 'épuiser le fonds de roulement de l ' A . N . D . A . e G `re part,
envisage-t-il de continuer à remettre en cause, dans ses inter, motions,
l 'utilité du travail des conseillers agricoles, alors que l ' exemple
même de la sécheresse de cet été prouve leur nécessité.

Réponse . — Il est exact qu ' un certain nombre de licenciements a
eu lieu en 1976 dans les organismes nationaux de développement.
Mais la réalité est sensiblement inférieure aux chiffres avancés par
l' honorable parlementaire. La fédération nationale des groupements
de productivité agricole (F. N . G . P . A .) a licencié se p t personnes

en 1976. Cette situation n ' est d'ailleurs pas liée aux difficultés finan-
cières de l ' association nationale pour le développement agricole
(A . N. D . A .), qui ne verse à la F . N . G . P . A . aucune subvention.
Parmi les organismes nationaux de développement cités et bénéfi-
ciant d' un financement de l ' A . N . D. A ., sept licenciements sont
prévus en 1977 à l '1 . T. O. V. I . C . Ni l '1 . T. E. B ., ni 1'I . G . E. R.
n ' envisagent de telles mesures pour l 'année en cours. Ces données
objectives permettront de juger à leur peu de valeur les déclarations
prématurément faites sur le sujet . On connaît, d 'autre part, mais
II n'est pas inopportun de les rappeler, les mesures prises dès 1975
pour permettre à l 'A. N . D . A . de disposer des moyens financiers
nécessaires à la réalisation des programmes de développement . Il a
été ainsi décidé que les taxes sur les produits destinés à alimenter
le fonds national de développement agricole (F. N. D . A.) seraient
établies ad valorem par rapport aux prix communautaires . Le
taux de certaines taxes a été notablement relevé : la taxe mer les
oléagineux a été majorée de 100, celle sur les viandes de 75 p . 100
et pour les betteraves le taux passe de 0,36 p . 100 à 0,51 p . 100 du
prix d ' intervention communautaire. Pour ce qui concerne l'année
1976, et afin de compenser la diminution de receites due à la séche-
resse, les mesures nécessaires ont été également puises : pour accé-
lérer le recouvrement des '•,xes parafiscales concernant les viandes
de boucherie et les betteraves, de manière que les produits corres-
pondants puissent être mis à la disposition de l 'organisme dans les
meilleurs délais ; pour .a•,-ancer la date de perception de la taxe
sur les betteraves applicable sur la campagne en cours . L 'A. N. D . A.
a en outre été, invitée à améliorer la totalité de son fonds de roule-
ment disponible. L 'ensemble de ces mesures a permis à cet orga-
nisme d' équilibrer l'exercice 1976 . Pour ce qui concerne l ' année 1977
et les années suivantes, M . le Premier ministre a approuvé un plan
de redressement fins^cier qui prévoit : un niveau de dépenses de
312 millions de francs pour 1977 ainsi qu'une progression des
dépenses de 8 p . 100 par an jusqu'à 1982 ; la reconstitution progressive
d 'un fonds de roulement devant atteindre 50 millions de francs à la
fin du plan de redressement . Ce double objectif sera atteint : par le
recours dans le courant du premier semestre 1977 à un prêt de
50 millions de francs consenti par le crédit agricole, pour une durée
de cinq ans, hors encadrement et à un taux non bonifié ; par le
recours à des avances du crédit agricole pour assurer l'équilibre
de trésorerie des premiers exercices ; par le recouvrement, à compter
du 1"' mai 1977, de taxes parafiscales nouvelles sur le lait, les produits
de l' horticulture, les vins de consommation courante, les vins déli-
mités de qualité supérieure et, à compter du 1', janvier 1980, sur
les fruits et légumes ; par le relèvement, à compter du 1• r mai 1977,
du niveau de la taxe unique forestière . Des dispositions concernant
les structures institutionnelles et les procédures budgétaires accom-
pagnent ces mesures financières : il est créé une conférence natio-
nale du développement agricole, paritaire entre les représentants
des pouvoirs publics et des organisations professionnelles agricoles ;
elle est chargée de donner un avis sur l ' orientation et la coordination
des actions de développement et elle devra en outre s 'attacher à
proposer rapidement les modalités de mise en place ; au niveau dépar-
temental, d'une Instance répondant aux mêmes objectifs ; une
procédure budgétaire spécifique est appliquée à une fraction des
dotations de l'A. N . D . A. aux organismes nationaux, régionaux et
départementaux de développement agricole, correspondant à 5 p. 100
du montant des aides. Cette fraction, inscrite sur une ligne budgé-
taire distincte, sera gérée par l'assemblée générale de FA . N . D . A .

suivant des procédures sélectives et des conventions particulières;
une meilleure coordination avec le secteur agro-alimentaire par la
présence, à titre consultatif, à l'assemblée générale de l ' A . N . D . A.
de deux représentants des industries agro-alimentaires.

Viticulture (modalités (l'application aux producteurs du Beaujolais
de l ' élévation du taux des prestations d 'alcool rinique).

37783 . — 5 mai 1977 . — M. Mayoud alerte M. le ministre de l' agri-
culture sur le caractère excessivement choquant et contraignant que
représente pour l'ensemble des producteurs viticoles du Beaujolais
l'application par trop arbitraire des obligations communautaires qui
prévoient d ' élever de 10 p . 100 le taux des prestations d'alcool
vinique. Il attire l'attention du ministre sur le fait que cette
mesure d 'assainissement, justifiée pour les vins de table, compte
tenu du faible rendement des distilleries et des livraisons déjà effec-
tuées, frapperait le ; vins de grande qualité qui font l 'objet d ' une
forte demande à l 'e .tportation, et que cette mesure apparait comme
un simplisme incompréhensible à côté des décrets de contrôle qui
sont déjà imposés aux A . O . C . en matière de degré, de vinification
et de rendement . Il lui demande de saisir la commission de cette
question pour que le règlement prenne en compte ces distinctions
essentielles dans le cadre de l'organisation nécessaire du marché
viticole.

Réponse . — Le taux de 10 p. 100, qui a été fixé par la commission
des communautés européennes pour les prestations d'alcool vinique
applicables aux V . Q. P . R . D. rouges. correspond à la nécessité
technique d ' éviter le surpressurage des moûts . Ce taux est, d ' ail-
leurs, le même que celui qui est appliqué aux vins de table
rouges. Il serait anormal que les vins d ' appellation, et en parti-
culier les vins du Beaujolais, soient soumis à des ' disciplines
qualitatives plus laxistes que celles qui sont appliquées aux vins
de table.

Pharmacie vétérinaire (conséquences des dispositions

applicables aux groupements autorisés provisoirement).

39617 . — 16 juillet 1977 . — M . Honnet expose à M. le ministre
de l 'agriculture qu ' une lettre circulaire datée du 20 juin, réfé-
rence 5055, émanant du service vétérinaire de la santé animale et
se rapportant à l ' arrêté interministériel du 23 mai 1977, paru au
Journal officiel du 15 juin 1977, en application de la loi sur la
pharmacie vétérinaire, stipule qu ' en aucun cas la péssibilité n 'existe
pour les groupements autorisés provisoirement d' acquérir et de
délivrer à leurs membres les médicaments de la a liste positive »
tant que l'agrément définitif n 'a pas été accordé par le ministère de
l'agriculture. Bien que justifiée sur le fond, cette d,sposition paraît,
à un double titre, anormale au regard des mesures transitoires . Par
exemple, en attendant leur agrément, les groupements autorisés pro-
visoirement ne pourraient plus délivrer à leurs adhérents de simples
vermifuges, libres avant la loi et retenus depuis dans la liste posi-
tive. En second lieu, ces mêmes groupements, souvent très bien
structurés techniquement, se trouveraient dans une position moins
favorable que les colporteurs, habilités à poursuivre jusqu 'en 1980
la vente des produits vétérinaires dans les conditions prévues par
la législation précédemment en vigueur. Il lui demande, notamment
pour les antiparasitaires, de ne pas enfermer les groupements auto-
risés provisoirement dans une situation aberrante et, pendant la
période d ' attente de leur agrément, de les soumettre comme les
colporteurs à la réglementation antérieure à la loi du 29 mai 1975.

Réponse . — L' honorable parlementaire fait référence à la légis-
lation antérieure à la promulgation de la Ioi sur la pharmacie
vétérinaire du 29 mai 1975 . Il apparaît que cette législation n 'a
jamais donné le droit aux groupements et aux colporteurs de
détenir et de distribuer les médicaments toxiques, inscrits à l 'un
des tableaux A, B .ou C des substances vénéneuses, ni les vaccins,
sérums et produits biologiques. Il est notoire que cette régle-
mentation n 'a jamais été respectée par les parties concernées ;
mais il est juridiquement impossible, et techniquement non sou-
haitable, de concrétiser cet état de fait, en autorisant la commer-
cialisation de ces médicaments, même à titre de mesure transitoire,
car il serait très difficile ensuite de faire respecter la nouvelle
loi . En ce qui concerne les groupements, le Gouvernement s ' efforce
de réduire la période transitoire dans toute la mesure du pos-
sible : les 'textes réglementant la .procédure d ' agrément des grou-
pements et la mise en place des commissions ont tous été promul-
gués ; certaines commissions régionales sont déjà en place et les
demandes d'agrément des groupements commencent à arriver . Les
premiers agréments pourront donc être accordés dans un avenir
très proche .
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Exploitants agricoles (indemnité viagère de départ).

39625 . — 16 juillet 1977. — M. Schloesing attire l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des agriculteurs
candidats à l' indemnité viagère de départ ayant fait cession de leur
fonds au profit de tiers, s 'installant depuis le 1•" janvier 1977 . Dans
l ' attente de la publication de nouveaux textes régissant l ' octroi de
l 'indemnité viagère de départ « européenne s, les organismes dépar-
tementaux surseoient à la liquidation de telles candidatures. Cet
état de fait se prolongeant, nombreux sont les anciens exploitants
agricoles qui se plaignent de l'incertitude dans laquelle ils se
trouvent et surtout de la suppression de la garantie d 'assurance
maladie dont ils sont privés à l'issue du mois suivant leur cessation
d ' activité . Il lui demande quelles mesures il compte peindre pour
mettre un terme au préjudice moral et matériel de ces requérants.

Réponse. — Les difficultés signalées par l ' honorable parlemen-
taire n 'ont pas échappé au ministre de , l'agriculture . Le décret
modifiant les conditions de l ' indemnité viagère de départ, actuel-
lement en cours de .signature, assurera la couverture sociale des
exploitants ayant cédé, conformément à ses dispositions, à des
agriculteurs s 'installant . Prenant effet, en outre, à compter du
P' janvier 1977, il permettra de régulariser leur situation à cette
date.

Ministère de l' agriculture

	

-
(reclassement des personnels techniques forestiers retraités).

39917 . — 30 juillet 1977 . — M. Jean Briane attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le préjudice subi par les anciens
forestiers admis à 1a retraite avant l ' application des nouveaux
statuts des personnels techniques forestiers qui ont permis le
passage de la presque totalité des anciens chefs de district forestier
dans le corps des techniciens forestiers ainsi que l ' accession des
sous-chefs de district forestier au grade (le chefs de district forestier
en fin de carrière, avec possibilité d' accéder au groupe VII par la
promotion sociale . La situation indiciaire des anciens forestiers
retraités n ' ayant pas été alignée sur celle de leurs homologues en
position d 'activité, l'application de cette réforme a accenttié la diffé-
rence existant entre le montant des pensions et celui des traitements
des personnels en activité pour des personnes qui ont exercé les
mêmes fonctions. Tout personnel demeuré actif en raison de son
âge aura la possibilité de terminer sa carrière au groupe supérieur,
c 'est-à-dire à celui qui était le groupe de son supérieur hiérarchique.
Il lui cite, à titre d ' exemple, le cas d 'un agent chef de district
spécialisé, groupe VII, indice brut 390, dont la pension a été liquidée
en fonction de cet indice . Avec les nouvelles modalités, les subor-
donnés de l' intéressé restés en activité termineront leur carrière
au niveau de l'indice brut 390, tandis que les collègues ayant le
même grade que le- sien, restés en activité, pourront parcourir,
selon leur âge, tout ou partie de l ' éventail des trois grades de la
catégorie B à laquelle ils ont accès grâce à !a réforme, ce qui leur
permettra de bénéficier, selon l' âge de leur départ à la retraite, soit
de l'indice 474 pour ceux qui partiront en 1977, soit de l 'indice 533
pour ceux qui partiront en 1978, soit de l'indice 579 pour ceux
qui partiront en 1984 . Il semblerait équitable d 'accorder tout au _
moins aux agents chefs de triage ou chefs de district retraités la
possibilité d ' accéder à l ' échelon immédiatement supérieur, ce qui
permettrait, dans le cas particulier signalé, de porter l ' indice brut
de départ à 474 au lieu de 390, ce dernier représentant une perte
annuelle de 5 277,60 francs sur le 'montant de la pension. Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin à
cette situation défavorisée dans laquelle se trouvent les agents fores-
tiers retraités.

Réponse . — Les statuts des personnels techniques de catégorie C
de l'office national des forêts ont été fixés par deux décrets
du 14 novembre 1974, décret n" 74-1000 pour les chefs de district
et décret n " 74-1001 pour les agents techniques . L'article 13 du
décret n" 74-1000 et l'article 20 du décret n° 74-1001 prévoient
l' assimilation nécessaire, en matière de retraite, entre les anciens
et les nouveaux grades des agents de catégorie C, notamment
en ce qui concerne les agents techniques brevetés et les agents
techniques d ' une part, les chefs de district spécialisés et les chefs
de district d 'autre part . Les dispositions réglementaires en vigueur
et notamment .les règles de la fonction publique ne permettent
pas d ' appliquer la réforme statutaire, objet des nouveaux décrets
du 14 novembre 1974, aux agents de l ' office ayant pris leur retraite
avant la date d 'entrée en application de ces décrets . En ce qui
concerne les personnels techniques de catégorie B (techniciens
forestiers de l'office national des forêts) ; le décret n" 74-999 du
14 novembre 1974 a modifié le décret statutaire du 5 juillet 1968.
Ce décret n " 74-999 a prévu l 'intégration des anciens chefs de

district dans le corps des techniciens forestiers par !e biais de
trois concours spéciaux que pouvaient seuls passer les agents de
ce grade en activité. Toute intégration rétroactive applicable à des
chefs de district ayant pris leur retraite avant la date de parution
du décret précité est exclue.

ANCIENS COMBATTANTS

Dépariés, internés et résistants (aménagement du régime
d'ouverture du droit à la retraite professionnelle J.

28486. — 28 avril 1976 . — M. Gilbert Schwartz rappelle à M. le
secrétaire d'E'at aux anciens combattants que la question d'âge
d ' ouverture da droit à la retraite professionnelle des anciens
déportés et internés est très préoccupante . Les épreuves endurées
ont laissé chez les survivants des séquelles irréversibles . La patho-
logie postconcentrationnaire, officiellement reconnue, s 'exprime
notamment par un vieillissement prématuré et une espérance de
vie inférieure à la moyenne nationale . En 1965, le Gouvernement
en a tiré une première conséquence, autorisant les anciens déportés
et internés (r ésistants ou politiques, assurés sociaux, à prendre
leur retraite dès l 'âge de soixante ans au taux normalement appli-
cable à soixante-cinq ans . Mais depuis plusieurs années les associa-
tions d 'anciens combattants ont alerté les pouvoirs publics sur
la situation des survivants qui furent arrêtés alors qu'ils étaient
encore jeunes et peur qui le régime des bagnes nazis fut tout
particulièrement éprouvant . , Ils sont actuellement âgés de moins
de soixante ans . Le plus souvent, leur santé irrémédiablement
compromise, ne leur permet plus d ' exercer une activité profes-
sionnelle normale . L' aspect financier est négligeable . Quelques
milliers seulement d'anciens déportés et internés pourraient être
concernés par les mesures préconisées et pour quelques années
seulement ,jusqu 'à l ' âge de soixante ans, . S' agissant d 'une catégorie
cruellement éprouvée, aucune autre considération que celle d 'une
compréhension humaine ne devrait être retenue . Ne s ' agit-il pas
de créer pour quelques milliers de survivants des conditions leur
permettant de préserver leurs chances de survie. Alors qu 'ils ont
tant sacrifié, dans leur jeunesse, pour la liberté, pour la France.
II lui demande s'il n 'entend pas prendre pour les survivants de
la déportation et de l 'internement les mesures suivantes : une boni-
fication de cinq années pour tous les régimes de retraite et de
préretraites ; le droit à la retraite sans condition d 'âge afin de
tenir compte de l 'usure prématurée des jeunes organismes trauma-
tisés par l ' arrestation, la détention.

Réponse . — Les déportés et internés relevant du régime général
de la sécurité sociale peuvent bénéficier, d 'une part, sur simple
demande, de leur retraite professionnelle anticipée à partir de
l'âge de soixante ans de p uis 1935 . D'autre part, la pension militaire
d ' invalidité versée sans critère d 'âge indemnise objectivement dans
le cadre des dispositions du code des pensions militaires d'inva-
lidité et des victimes de guerre les dommages physiques qu 'ils
ont subis ,du fait de la déportation . Ces mesures sont maintenant
complétées, pour répondre au voeu des intéressés, par une loi que
le Parlement vient d ' adopter (n" 77-773 du 12 juillet 1977, publiée
au Journal officiel du 13 juillet 1977, page 3710) leur ouvrant, sur leur
demande, un droit de cumul intégral de leur pension militaire
d ' invalidité avec une pension de sécurité sociale versée au titre
do l' invalidité à partir de l 'âge de cinquante-cinq ans à la condition
d' être titulaire d ' une pension militaire d'invalidité de 60 p. 100 au
moins et de cesser toute activité professionnelle. Il s ' agit là d ' une
mesure très exceptionnelle, le cumul intégral d ' une pension mili-
taire d 'invalidité et d 'une pension d'invalidité de la sécurité sociale
n' étant jamais autorisé par la législation normale en vigueur. Au
surplus, les intéressés continueront à acquérir des droits pour leur
retraite professionnelle, chaque trimestre d 'échéance de la pen-
sion d 'invalidité de la sécurité sociale étant assimilé à un trimestre
de cotisation pour la pension de vieillesse liquidée à soixante ans.

Détention (attestations d'incarcération
d'anciens résistants antifascistes italiens).

32455 . — 16 octobre 1976 . — M . Villa demande à M. le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants de bien vouloir lui indiquer quels
sont les services détenteurs des 'archives de l ' année 1942 de ia
prison civile de Tunjs (Tunisie), de la prison civile de Constantine
(Algérie) et de la maison de force et de correction de Lambèse
(Algérie), en vue de l'obtention d ' attestations d ' incarcération
d 'anciens résistants antifascistes italiens . Pour faire valoir leurs
droits à la retraite auprès des autorités italiennes («allocations en
faveur des résistants antifascistes»), les intéressés doivent justi-
fier de leur s condamnations et de la durée de leurs incarcéra-
tions successives . Condamnés pour activité de résistance antifasciste



5400

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

.3 Septembr e 1977

par le tribunal militaire de Tunis en avril 1941, puis par la section
spéciale du tribunal militaire de Tunis en juillet 1942, les intéressés
ont purgé une partie de leurs ' peines, jusqu 'à la libération de
l 'Algérie, successivement à la prison militaire de Tunis, puis à la
prison civile de Tunis, puis au camp d 'internement du Kef (Tunisie),
puis à l ' hôpital militaire et au fort militaire de Sidi Kassem
tTunisie), puis à nouveau à la prison civile de Tunis, puis à la
prison civile de Constantine (Algérie) et enfin à le maison de force
et de correction de Lambèse )Algérie) . Le dépôt central d'archives
de la justice militaire de Meaux a pu remettre aux intéressés
une attestation relative à de courtes périodes d ' incarcération à la
prison militaire de Tunis en 1941 et 1942 . Mais, pour les autres
lieux de détention, ledit dépôt ne possède pas d 'archives, non plus
que les services d 'archives militaires de Pau, de Vincennes et
d' Aix-en-Provence . Il doit cependant bien exister en France un
service d 'archives compétent pour cette période.

Réponse . — Les services du secrétariat d ' Etat aux anciens com-
battants ne détiennent pas les archives des prisons ou des cent res
d'internement ayant existé en Tunisie ou en Algérie au cours de
la dernière guerre, ni d' ailleurs celles concernant les lieux d ' inter-
nement situés au Maroc. En ce qui concerne la période de déten-
tion en Algérie, si des archives ont été conservées dans ce pays
jusqu ' à son indépendance, il est possible que celles-ci aient été
transférées en France en même temps que les archives de souve-
raineté qui ne revenaient pas à l ' Algérie et que, dans ce cas, elles
soient entreposées à Aix-en-Provence — dépôt des archives d 'outre-
mer — sous la responsabilité de la .direction des archives de France.
Cependant, le dépôt des archives d 'outre-mer d' Aix-en-Provence
consulté a indiqué qu ' il ne conservait pas les archives proprement
dites des camps d'internement, niais qu 'il détenait de nombreux
dossiers s'y rapportant provenant essentiellement du cabinet du
préfet d ' Oran . Ce service conseillait, par ailleurs, en raison des
méthodes de classement adoptées et pour faciliter les recherches,
de fournir certaines données relatives aux personnes concernées:
origine (métropoles, Algérie, etc.), motif de l ' incarcération, éven-
tuellement provenance d ' un camp d'internement métropolitain en
désignant, le cas échéant, le nom de ce dernier camp. En ce qui
concerne la Tunisie, cet organisme possède une partie des archives
qui ont été rapatriées. Le département des affaires étrangères
vient de préciser que, pour sa part, il est en possession d ' un fond
de documents conservés à Nantes, relatifs au camp d 'internement
du Kef et à la prison civile de Tunis (1944) . Par contre, l ' étude
des inventaires du noème fond s' est avérée négative pour l 'hôpital
et le fort militaire de Sidi Kassem . Le département précité a com-
muniqué au secrétariat d'Etat aux anciens combattants un certain
nombre de documents relatifs aux internés en Tunisie, en parti-
culier de Kalaa-Djerda, au camp de séjour surveillé du Kef, à la
prison civile de Tunis en 1944, au camp de Gafsa, de la Baie des
Carrières, de Saouaf et Mareth, de Gammarth, de Kebilia et Tozeur.

Carte du combattant (condition d'attribution

aux anciens prisonniers de guerre).

34580. — janvier 1977. — M. Audinot appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l 'article R. 224 C.
du code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de
guerre . Celui-ci prévoit que la carte du combattant peut étre attri.
buée à un ancien prisonnier de guerre à condition qu 'il ait appar-
tenu à une unité combattante et qu 'il ait été détenu pendant une
durée déterminée . Diverses dérogations ont déjà été adoptées par
voie législative à cette règle . Il lui demande s 'il ne lui semble pas
possible de soumettre prochainement au Parlement un texte pré-
voyant non plus l 'accumulation des deux conditions mais plutôt
l' alternative. Cette mesure ayant pour but d ' assimiler automatique.
ment tous les anciens prisonniers de guerre au rang des combattants.

Réponse . — Les prisonniers de guerre ont droit à la carte du
combattant, dans la mesure où ils ont appartenu au moins un jour
à une unité combattante . C'est ainsi que 90 p . 100 des prisonniers
de guerre ont actuellement cette carte . Les prisonniers de guerre
qui n' ont pas la carte du combattant sont donc ceux qui ont été
envoyés en captivité sans remplir cétte condition . Néanmoins, ils ont
en tant que tels, et pour tenir compte des épreuves de la captivité,
droit à une retraite professionnelle anticipée en fonction de la durée
de la captivité à partir de soixante ans, et à toutes les prestations
dispensées par l ' office national des anciens combattants et victimes
de guerre (prêts, secours, etc .) . Cela dit, il convient de rappeler que
la carte du combattant est, historiquement et juridiquement, liée à
la notion de combat, comme cela a été rappelé tout récemment par
la commission pour définir les conditions d 'attribution de la carte
du combattant aux anciens militaires d 'Afrique du Nord . S 'il convient
dans une certaine mesure d 'assimiler la captivité à un combat, des
dispositions existent : article R ., 224 C . et 227, 2• et 3' alinéa du code
des pensions militaires d' invalidité et des victimes de guerre, qui
permettent- de donner la carte à ceux qui ont opposé une attitude

de refus à l' ennemi . Des instructions ont été données a tous les
préfets afin qu 'ils prennent les mesures nécessaires dans le ca, re
de leur département pour inciter les prisonniers de qui
pourraient prétendre à la carte du combattant, mais qui n auraient
pas été informés de ces procédures particulièr es, 1 fo rmuler leur
demande . II est prévu de procéder par priorité à l ' instruction des
dossiers de l' espèce .

Anciens prisonniers de guerre
(attribution de la carte du cumbu!lant sans cotdilioi .s restrictives).

36158. — 5 mars 1977 . — M. Boyer demande à M . le secrétaire
d 'Etat aux anciens combattants s'il n ' estime pas qu ' il serait souhai-
table que les anciens prisonniers de guerre, dont certains ont passé
cinq années dans tin camp en Allemagne, puissent obtenir la carte
du combattant même s 'ils ne justifient pas, antérieurement à leur
capture, des quatre-vingt-dix jours de présence dans la zone des
armées exigés par la législation en vigueur pour l 'attribution de ce
titre.

Anciens prisonniers de guerre (attribution de la carte du combattant
sans conditions restrictives).

38224. — 18 niai 1977 . — M. Mauloüan du Gasset, député, expose
à M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants que l 'un des
probli mes principaux, considéré comme prioritaire par les anciens
combattants prisonniers de guerre, est celui de l 'attribution de la
carte ce combattant à tous les anciens prisonniers de guerre
1939-194i, tenant compte de ce que la captivité a toujours été consi-
dérée per eux comme le prolongement du combat . Il lui demande
s ' il n ' en Lisage pas d 'étudier dans quelle mesure il serait possible
de dont er une suite favorable à cette requête qui au premier
abord semble logique.

Réponse . — Les prisonniers de guerre ont droit à la carte du
combattant, dans la mesure où ils ont appartenu au moins un jour
à une un'té combattante . C 'est ainsi que 90 p. 100 des prisonniers
de guerre ont actuellement cette carte. Les prisonniers de guerre
qui n 'ont pas la carte du combattant sont donc ceux qui ont été
envoyés en captivité sans remplir cette condition . Néanmoins, ils
ont en tant qae tels, et pour tenir compte des épreuves de la capti-
vité, droit à une retraite professionnelle anticipée en fonction de
la durée de la captivité à partir de soixante ans et à toutes les
prestations dispensées par l ' office national des anciens combattants
et victimes de guerre (prêts, secours, etc.). Cela dit, il convient de
rappeler que la carte du combattant est, historiquement et juridi-
quement, liée à la notion de combat, comme cela a été rappelé tout
récemment par la commission réunie pour définir les conditions
d'attribution de la carte du combattant aux'anciens militaires d 'Afri-
que du Nord. S ' il convient dans une certaine mesure d 'assimiler la
captivité à un combat, des dispositions existent : articles R . 224 C
et 227, 2' et 3' alinéas du code des pensions militaires d 'invalidité
et des victimes de la guerre, qui permettent de donner la carte
à ceux qui ont opposé une attitude de refus à l 'ennemi . Des instruc-
tions ont été données à tous les préfets afin qu ' ils prennent les
mesures nécessaires dans le cadre de leur département pour inciter
les prisonniers de guerre qui pourraient prétendre à la carte du
combattant, niais qui n'auraient pas été informés de ces procédures
particulières, à formuler leur demande . Il est prévu de procéder
par priorité à l' instruction des dossiers de l' espèce.

Veuves de guerre (conditions de liquidation des pensions
des veuves de guerre remariées redevenues veuves).

36215. — 5 mars 1977 . — M. Longequeue expose à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que lorsqu ' une veuve de guerre
remariée redevenue veuve demande le bénéfice des dispositions de
l ' article L. 48 du code des pensions militaires d' invalidité, elle est
invitée à fournir un certain nombre de pièces. Il lui demande de
lui faire connaître si, parmi ces pièces, celles concernant le mari
dont le décès a ouvert droit à pension sont bien indispensables du
fait que parmi les pièces à fournir figure notamment le carnet de
pension de veuve remariée, qui n 'a pu être établi qu ' au vu de ces
pièces . Compte tenu de l 'intérêt que cela représente pour certaines
veuves âgées et ne disposant que de faibles ressources, comme
c ' est en particulier le cas de celles qui ont perdu le mari ouvrant
droit à pension au cours de la première guerre mondiale et qui
bénéficient d 'une allocation du fonds national de solidarité, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître également le délai à
prévoir entre la date du dépôt du dossier et celle à laquelle les
intéressées peuvent percevoir leur pension.

Réponse . — Lorsqu ' une veuve de guerre, titulaire d 'une pension
du code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de
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guerre a perdu ses droits par suite d'un nouveau mariage et en
demande le rétablissement en application de l'article L . 48 dudit
code à la suite d'un nouveau veuvage — ou divorce ou séparation
judiciaire — il ne lui est pas demandé, sauf erreur certainement
très exceptionnelle, de fournit• des documents concernant le mari,
victime de guerre, qui ont déjà été versés au dossier de première
instance . Il est précisé, d'autre part, que le délai d'instruction et
de mise en paiement d'une pension de l'espèce est de l'ordre de
trois mois environ.

A,rr.iens combattants (mesures en faveur des anciens internés

résistants et Y .R .O . des départements du Rhin et de la Moselle).

37107. — 9 avril 1977 . — M . Barel attire l ' attention de M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les graves inquiétudes
qui existent parmi les anciens internés résistants, politiques et
patriotes résistant à l'occupation des départements du Rhin et de
la Moselle . Ces victimes du nazisme ont enregistré avec espoir
les textes intervenus fin décembre 1974 qui, grâce à l 'action de
leurs associations et amicales, ont apporté un assouplissement
réclamé depuis des décennies aux conditions de reconnaissance du
droit à pension d 'invalidité. Mais, avant même leur mise en
application, des mesures restrictives ont été prises. C'est ainsi
que des invalides ex-internés ou P .R .O . sont invités à produire
des certificats médicaux relatifs à des infirmités indemnisées depuis
trois, quatre, cinq années ou plus ; que des taux de pension
attribués, là encore depuis des années et qui devraient être en
principe définitifs, sont diminués, ce qui entraîne des demandes
de remboursement de « trop perçus » . M. Virgile Barel a eu à
connaître des cas de ce genre dans les Alpes-Maritimes, mais
la même situation est observée dans les autres départements ; elle
est tout particulièrement aiguë dans ceux de la Moselle, du Haut-
Rhin, du Bas-Rhin avec les problèmes posés par les ressortissants
du statut « Patriotes résistant à l 'occupation ». Dans de telles
conditions, il 'importe de donner des clarifications indispensables.
Aussi, il lui demande quelles dispositions il envisage de prendre
pour qu' il soit remédié à cette situation souvent dramatique créée
par . les demandes de remboursement de « trop perçus s dont sont
victimes les invalides.

Réponse. — L'honorable parlementaire fait état de mesures
restrictives, prises par l 'administration, qui auraient limité, avant
même qu ' ils soient entrés en application, la portée des textes inter-
venus en fin décembre 1974 ayant eu pour objet d' assouplir les
conditions de reconnaissance du droit à pension d'invalidité des
anciens internés résistants et politiques et des patriotes résistant à
l' occupation des départements du Rhin et de la Moselle. Il indique
à titre d 'exemple que « des invalides ex-internés ou P .R.O . sont
invités à produire des certificats médicaux relatifs à des infirmités
indemnisées depuis trois, quatre, cinq années ou . plus s et que
« des taux de pension attribués depuis des années et qui devaient
être, en principe, définitifs sont diminués, ce qui entraîne des
demandes de remboursement de trop perçus » . Il convient de
remarquer, d'une part, que les difficultés évoquées ne peuvent
avoir trait à l 'application des textes de fin décembre 1974 (loi
n" 744105 du 26 décembre 1974 ou décret n" 74.1198 du 31 décem-
bre 1974) puisqu'aucun droit au titre de ces .textes n'a pu être
reconnu avant 1975 au plus tôt et, d ' autre part, qu 'elles ne peuvent
concerner que les 'anciens internés résistants. Les situations dont
il fait état ont pu, en effet, être celles de certains anciens internés
résistants auxquels un droit à pension a été reconnu par présomp-
tion sur décision primitive pour des infirmités constatées dans les
conditions spéciales prévues par l 'article R . 165 du code, c 'est-à.
dire sur la foi de certificats récents émanant de praticiens ayant
donné leurs soins au cours de l ' internemet,t et attestant la réalité
de leurs constats à l 'époque envisagée en en rapportant la substance.
Compte tenu de l ' éloignement dans le temps des faits rapportés, il
est inévitable de demander aux intéressés une filiation de soins
établissant l' identité entre la maladie constatée pendant la période
de guerre et celle constatée actuellement, car seule la continuité
des soins peut apporter la certitude de l ' identité entre la maladie
initiale et les séquelles actuelles . Lorsque la filiation de soins pour
des infirmités reconnues imputables par décision primitive n 'a pu
être établie, le droit à pension ne pouvait être reconnu par arrêté
interministériel ; il en est résulté que la décision définitive a fait
apparaitre une réduction des droits primitivement reconnus et a
entraîné la constatation de trop perçus . Il est signalé à cet égard
que les intéressés peuvent toujours demander aux services du
Trésor à être exonérés du remboursement des trop perçus et que
les requêtes de l 'espèce sont accueillies avec bienveillance par les
services dépendant du ministère de l'économie et des finances.
Quant aux ressortissants du statut des s patriotes résistant à l 'occu-
pation», ils n 'ont pu se heurter aux mêmes difficultés que les inter-
'nés résistants puisque, d' une part, les dispositions particulières de

l ' article R. 165 du code ne leur sont pas applicables et, d 'autre

part, ils n'ont jamais fait l'objet de concessions primiti+e>. L 'hono-
rable parlementaire est donc invité à donner des précisions sol les
difficultés particulières éprouvées par cette dernière catégorie de
ressortissants pour obtenir la reconnaissance de leurs droits.

Carte de combattant
(conditions d'attribution aux prisonniers de guerre).

,a1842 . — 6 mai 1977 . — M. Bouvard rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que l ' article R. 224 C du code des
pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre prévoit
que la carte du combattant peut être attribuée à un ancien prison-
nier de guerre à la double condition : d ' une part, qu 'il ait appartenu
à une unité combattante antérieurement, postérieurement, ou au
moment de la capture et, d'autre part, qu ' il ait été détenu pendant
une durée déterminée . Cependant, compte tenu de la souffrance
morale endurée par les prisonniers de guerre qui ont été séparés
de leurs familles pendant de nombreuses années et qui ont été
soumis à toutes sortes de privations et humiliations, il serait souhai-
table d'assimiler les intéressés aux anciens combattants et de per-
mettre à ceux qui ont passé plusieurs années en captivité d'obtenir
la carte du combattant . Il lui demande quelles solutions pourraient
être apportées à ce problème posé par l'existence de quelques
milliers de prisonniers de guerre qui, après avoir passé cinq ans
en captivité, se voient refuser la carte du combattant.

Réponse . — Les prisonniers de guerre ont droit à la carte du
combattant dans la mesure où ils ont appartenu au moins un jour
à une unité combattante. C 'est ainsi que 90 p . 100 des prisonniers
'de guerre ont actuellement cette carte . Les prisonniers de guerre
qui n ' ont pas la carte du combattant sont donc ceux qul ont été
envoyés en captivité sans remplir cette condition . Néanmoins, ils
ont en tant que tels, et pour tenir compte des épreuves de la
captivité, droit à une retraite professionnelle anticipée en fonction
de la durée de la captivité à partir de soixante ans et à toutes les
prestations dispensées par l'office national des anciens combattants
et victimes de guerre (prêts, secours, etc.) . Cela dit, il convient de
rappeler que la carte du combattant est, historiquement et juri-
diquement, liée à la notion de combat . comme cela a été rappelé
tout récemment par la commission réunie pour définir les condi-
tions d 'attribution de la carte du combattant aux anciens militaires
d' Afrique du Nord . S ' il convient dans une certaine mesure d 'assi-
miler la captivité à un combat, des dispositions existent : article
R. 224 C et 227, 2^ et 3' alinéa du code des pensions militaires
d 'invalidité et des victimes de guerre, qui permettent de délivrer
la carte à ceux qui ont opposé une attitude de refus à l'ennemi.
Des instructions ont été données à tous les préfets afin qu ' ils
prennent les mesures nécessaires dans le cadre de leur département
pour inciter les prisonniers de guerre qui pourraient prétendre à
la carte du combattant, mais qui n'auraient pas été informés de ces
procédures particulières, à formuler leur demande. Il est prévu de
procéder par priorité à l ' instruction des dossiers de l 'espèce.

Anciens combattants (application du décret du 6 «ont 1975
par les services départementaux de Loir-et-Cher).

37912. — 11 mai 1977. — M. Tourné expose à M . le secrétaire
d' Etat aux anciens combattants que, depuis le décret du 6 août 1975
et l 'instruction ministérielle d 'application du 17 mai 1976 portant
suppression des forclusions dépendant du secrétariat d'Etat aux
anciens combattants et victimes de guerre, certains services dépar-
tementaux ont fort normalement et fort consciencieusement com-
mencé l ' examen des dossiers . Des attestations de durée des services
ont déjà été délivrées et ont permis, dans l 'esprit de la loi de
novembre 1973 et des décrets de janvier 1974, le départ en retraite
des personnes concernées . Cependant, certains services départemen-
taux, parmi lesquels celui de Loir-et-Cher, se refusent à examiner
les dossiers et les conservent en instance, en prétendant attendre
la p arution du modèle d ' attestation prévu par l 'instruction minis-
térielle du 17 mai 1976. Il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour obtenir que les services départementaux des anciens
combattants et victimes de guerre renoncent à tout formalisme
excessif et appliquent les dispositions nouvelles dans les cas nom-
breux où il est déjà possible de le faire.

Réponse. — Les retards auxquels fait allusion l ' honorable parle-
mentaire ont été résorbés et les dossiers sont désormais traités
dans les délais normaux par les services départementaux, dont celui
de Loir-et-Cher. Dans l ' éventualité ' où un cas particulier aurait
subi un retard anormal, le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants
apprécierait de recevoir toutes précisions utiles en vue des recher-
ches nécessaires .
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Anciens combattants
(mesures en faveur des anciens combattants de la Résistance).

39610. — I6 juillet 1977 . — M. Nilès attire l 'attention de M . le
secrétaire d'État aux anciens combattants sur la situation des
anciens combattants de la Résistance qui combattirent sur le front
des poches de l'Atlantique, dans des conditions difficiles et dange-
reuses, alors qu'ils n ' étaient plus F. F.1. et pas encore intégrés
à l' armé_ reguliêre . Ii lui demande quelles mesures il compte
prendre pour permettre à ces combattants de la Résistance, ayant
pris part aux durs combats qui se déroulèrent sur ces différents
fronts,' de bénéficier des statuts de résistants jusqu'à la date
effective de la libération de ces zones.

Réponse . — La situation évoquée par l'honorable parlementaire
concerne celle des membres des F . F. I . ayant continué volontaire-
ment le combat après la date de libération du départeineat et qui
ne totalisaient pas quatre-vingt-dix jours de présence dans la ' résis-
tance à cette date . Les services do résistance que les intéressés ont
accomplis antérieurement à cette date, sont reconnus par le secré-
tariat d'Etat aux anciens combattants sur le vu de leur certificat
d 'appartenance ou de témoignages de leurs chefs. En revanche, les
services accomplis postérieurement à la date de libération du
département, sont des services militaires et comme tels, ils ne peu-
vent être reconnus que par le ministère de la défense, seul qualifié
pour apprécier s'ils ont été accomplis au sein d 'une unité com-
battante . II est par ailleurs indiqué à l'honorable parlementaire
qu 'il ne peut être répondu en connais sance de cause sur des cas
particuliers en l'absence des précisions nécessaires . Il serait donc
souhaitable que les intéressés se fassent éventuellement connaître
au service départemental de l 'office national des anciens com-
battants et victimes de guerre dont ils relèvent.

DEFENSE

' Pensions de retraites niiliteires
(coût de la rerision de ., pensions militaires).

38263. — 19 mai 1977. — M. Le Theule note que M. le ministre de
la défense, dans sa réponse à sa question écrite n" 37490 du 23 avril
1977 concernant les conclusions du groupe de travail chargé d'exa-
miner la revision des pensions des ret raités militaires, l 'invite à se
reporter aux déclarations qu 'il a faites au cours du dernier débat
budgétaire devant l'Assemblée nationale . Ces déclarations ne pré-
cisent toutefois pas le coût de chacune des mesures préconisées par
le groupe de travail. Il lui demande .. en conséquence à nouveau de
lui faire connaître si ce coùt a été calculé et dans , ' affirmativ e de
le lui cocsfmuniquer.

Réponse . — Le coût des propositions en cause est estimé à plus
de 600 millions de francs, valeur 1977, par année.

EDUCATION

Enseignants (droit" à réintégration ou à une activité rémunérée
d'une enseignante retraitée de quarante et un ans).

38975 . — 16 juin 1977 . — M. Bellanger expose à M. le ministre
de l 'éducation le cas d' une . enseignante aujourd 'hui âgée de
quarante et un ans et qui a fait valoir ses droits à la retraite
en octobre 1968, après quinze ans de service. Il demande si
cette enseignante peut obtenir sa réintégration. Au cas où celle-ci
ne serait pas possible, il voudrait savoir si un travail rémunéré est
compatible avec le bénéfice de cette retraite.

Réponse. — En application de l'article'50 du statut général des
fonctionnaires, l 'admission à la retraite entraîne la cessation défi-
nitive des fonctions et la perte de la qualité de fonctionnaire.
Le seul cas de réintégration est prévu par l'article L. 33 du code
des pensions pour les personnels mis à la retraite pour invalidité.
La réintégration de l ' intéressé ne peut, en conséquence, être envi-
sagée mais elle peut, sous réserve des conditions d 'âge légales et
réglementaires, accéder à nouveau à la fonction publique par la voie
normale de recrutement. La perte - de la qualité de fonctionnaire
lui permet d 'exercer une activité rémunérée.

_en	

Restaurants d'enfants (responsabilité respective des directeurs
d'écoles et de la collectivité locale).

39209 . — 24 juin 1977 . — M . Msisonnat attire l'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur l ' smbigu 'fté des textes, ou leur manque
de précision, quant au problème de la responsabilité respective des

directeurs d 'écoles et de la collectivité locale lorsque est organisé
un service des restaurants d 'enfants . En effet, tant le règlement
scolaire de 1887 que les différentes circulaires, et notamment la
circulaire n" 204 du 23 novembre 1961, font obligation au directeur
d ' école d'assurer la surveillance , des enfants lorsque ces derniers
prennent le repas au restaurant d'enfants situé dans

	

:r: ;e.
l ' école . Et ntème lorsque cette «surveillance, est assuree par d

tic
u

personnel munie :pal agréé par l'inspecteur d'académie (compte le
permet la circulaire du 23 nos•entbre 1961) la responsabilité civile
du directeur demeure inchangée. Or, de nos jours, nous assistons
au développement d ' un double phénomène ; d 'une part en raison
des mucine et conditions de travail de plus en plus difficiles, un
nombre sans cosse croissant d ' instituteurs souhaite étre libéré de
cette obligation qui constitue, à coup sûr, une véritable surcharge
de travail et . d'autre part, soucieuses de créer un véritable ser-
vice social répondant aux conditions de notre époque, les muni-
cipalités s' efforcent d 'organiser des restaurants d ' enfants avec des
menus équilibrés, des locaux adaptés, du personnel qualifié et des
éducateurs attentifs. Mais, à l ' heure actuelle, compte tenu de l'am-
bigu'ité des textes. des problèmes très sérieux se posent quant à
la responsabilité respective de directeurs d 'écoles et des communes
et cette situation présente de gros inconvénients pour tout le monde
et nécessite une clarification . Aussi, il lui demande s'il n ' estime pas:
1" qu 'il serait opportun de préciser clairement que lorsqu'une
commune ou une association locale ageéée par elle organise dans
sa localité un service des restaurants d ' enfants, sa responsabilité
doit être entière et totale ; 2" que lorsque des directeurs d ' écoles
manifestent le désir de ne pas assurer ce service, i . devrait être
possible d ' établir une convention entre le maire et le directeur
dans l'esprit des circulaires in" 73-110 du 1" mars 1973 et n" 75-317
du 17 septembre 1975) permettant de libérer la responsabilité du
directeur d ' école durant la période de l ' interclasse.

Réponse . — La réglementation en vigueur ne laisse subsister
aucune ambiguïté quant aux responsabilités respectives des direc-
teurs d ' école et des collectivités locales lorsqu 'est organisé un ser-
vice de cantine clans l'enceinte des bâtiments scolaires . Sur le plan
de la sécurité et de la prévention des dangers d 'incendie dans les
établisse :ne ris occupés au-delà des horaires ou périodes scolaires, le
directeur d'école, quel que soit le motif de l 'occupation des locaux,
demeure responsable du contrôle de l ' application des dispositions
relatives à :a sécurité contre les risques d ' incendie et de panique,
en vertu de l ' article 4 de l 'arr'té chu 14 mai 1975 pris en application
du décret du 31 octobre 1973 relatif à la protection contre les
risques d 'incendie et de panique dans les établissements recevant
du public . li est tenu, en vertu de la circulaire n" 73-110 du 1" mars
1973, lorsqu'un service de cantine est organisé par la collectivité
locale dans l 'école qu'il dirige, de passer convention avec l 'organisa-
teur et le représentant de la collectivité locale gestionnaire des
dépenses de l ' école, au même titre que peur toutes les activités
organisées à l'initiative d 'organismes étrangers à l' établissement.
Toutefois l ' organisateur étant considéré comme responsable à t exé-
cution de la convention, la circulaire n" 75 .317 du 17 septembre
1975 a dispensé le directeur d ' école d ' une présence permanente
lors de l 'utilisation des locaux à des fins extra-scolaires . Sur le plan
de la surveillance des enfants bénéficiant du service de cantine
scolaire, la responsabilité en incombe en vertu de l 'article 9 du
règlement scolaire modèle des écoles primaires élémentaires du
18 janvier 1887 repris sur ce point par la circulaire du 23 novembre
1961 aux instituteurs de l'école . Toutefois des agents municipaux, aux
termes mêmes de ladite circulaire et à condition -d'être agréés par
l 'inspecteur d 'académie si la cantine est implantée dans les bâti-
ments scolaires, peuvent aider les instituteurs dans leur service de
surveillance ; «participant alors au service public de l ' enseignement
dont la cantine est un organisme auxiliaire, ils sont considérés
comme des préposés de l 'Etat au regard des dispositions de la
loi du 5 avril 1937 m. Dès lors dans l'état actuel de la réglementa-
tion, la responsabilité de la commune ne peut être recherchee qu'en
raison d ' un défaut d ' organisation du service de cantine lui-même,
qui lui serait imputable . Une modification de la réglementation en
vigueur, qui aurait pour objet de tr ansférer aux collectivités locales
la totale responsabilité en cas d 'installation d 'un service de cantine
clans les locaux scolaires, poserait des problèmes non négligeables
en ce qui concerne - la responsabilité en matière de sécurité et
n' apparaît pas d 'une utilité évidente pour ce qui est de la respon-
sabilité en matière de surveillance . Le transfert de la responsabilité
en matière de sécurité impliquerait en effet une modification des
arrêtés interministériels du 14 mai 1975 pris en application du décret
du 31 octobre 1973 précité, dont l 'objet était précisément d ' éviter
le partage des responsabilités dans ce domaine essentiel. Une
modification des règles existantes en ce qui concerne la responsa-
bilité en matière de surveillance semble par ailleurs ne pas s'impo-
ser. Les collectivités locales n 'y ont aucun intérêt dans la mesure
où, sous réserve de l'appréciation des tribunaux, la responsabilité
de l'Etat se substitue à celle des agents municipaux affectés à la
surveillance des cantines, dans le cadre des dispositions de la loi
du 5 avril 1937 . Cette modification n ' améliorerait pas en outre
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notablement la situation des enseignants ; les obligations des direc-
teurs d' école dans ce domaine sont déjà sensiblement réduites dans
la mesure où l'obligation de surveillance des cantines ne leur est
pas exclusivement imposée mais incombe à tous les instituteurs de
l ' école. Le service de surveillance de ces derniers est lui aussi
également déjà très allégé dans la mesure où les municipalités aux
dires même de l ' honorable parlementaire «s'efforcent d'organiser
des restaurants d 'enfants . .. avec du personnpl qualifié et des éduca-
teurs attentifs» . Il convient d'ajouter que plusieurs textes à l ' étude
pris en application du décret n" 76-1301 du 28 décembre 1976 relatif
à l ' organisation de la formation dans les écoles maternelles et élé-
mentaires devraient apporter les précisions nécessaires sur ces
différents points.

Enseignement public (création de classes préparant

-

	

aux instituts d ' études politiques).

39475. — 9 juillet 1977 . — M. Gilbert Gantier attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la multiplication au cours des
dernières années, dans l 'enseignement privé, de classes préparatoires
aux instituts d' études politiques et sur l ' absence corrélative de
toute classe analogue dans l'enseignement public . Il lui demande
en conséquence s' il ne conviendrait pas de créer, dis la rentrée
prochaine, ne serait-ce qu 'a titre expérimental, une classe de ce

type dans un établissement oublie parisien doté d ' un internat afin
d ' offrir aux enfants de familles de condition modeste des possibi•
lités de préparation aux instituts d' études politiques dans des
conditions identiques à celles dont bénéficient les enfants des
familles qui peuvent assumer les frais d 'une préparation dans le
cadre de renseignement privé.

Réponse. — L 'examen d 'entrée en classe de première année (pré-
paratoire) des instituts d'études politiques, ouvert aux jeunes gens
titulaires du baccalauréat ou d'un diplôme équivalent, porte sur un
programme du niveau des classes de première et de terminale . Cet
examen étant ainsi normalement accessible aux bacheliers, il n'est
pas apparu opportun d ' autoriser une préparation spécifique dans
l'enseignement public.

Etablissements secondaires (nationalisations et étatisations).

39482. — 9 juillet 1977. — Le 2 juin 1977, M. Ralite a interrogé
M . le ministre de l ' éducation lors de sa venue devant la commis-
sion des affaires culturelles, sociales et familiales de l' Assemblée
nationale, à propos du calendrier des nationalisations 1977. M. le
ministre a répondu que pour l ' ensemble du pays tout sera i t fait
avant le 1'' janvier 1978 . Or, pour la commune d 'Aubervilliers, une
démarche auprès du recteur de l ' académie de Créteil relative aux
nationalisations des C . E . S . Diderot et Gabriel-Péri, à l'étatisation
du lycée Le Corbusier et du C . E . I-C . E . C. d'Alembert, s 'est vu
donner les informations suivantes : il n 'y aura pas d ' étatisation
du lycée Le Corbusier en 1977, sauf sa partie C. E. T . déjà natio-
nalisée, l 'étatisation du C . E . 1 .-C. E. C. d ' Alembert est. . . différée,
quant aux C . E . S . Diderot et Gabriel-Péri, ils ne seront pas natio-
nalisés en 1977, vraisentblabement en 1978, mais aucun crédit n 'est
prévu au plan du fonctionnement et des créations d 'emplois admi-
nistratifs et de personnels d'entretien . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que son information, donnée à la
commission des affaires culturelles, sociales et familiales de l'Assem-
blée nationale, entre dans les faits et qu 'en l'occurrence, soient
nationalisés dès la rentrée les C. E. S . Diderot et Gabriel-Péri
d'Aubervilliers et étatisés le lycée Le Corbusier et le C . E . I .-C. E. C.
d' Alembert avec crédits de fonctionnement correspondant à leurs
nouveaux statuts et les créations de postes administratifs et d'en-
tretien nécessaires.

Réponse . — L'étatisation d 'un lycée est une mesure exception-
nelle ; la désignation des établissements susceptibles d 'en bénéli-
cier est effectuée après consultation des recteurs et compte tenu
d'un certain nombre de critères tels que l 'importance de l 'établis-
sement, la charge relative qu' il représente dans le budget commu-
nal et la durée de son fonctionnement sous le régime de la natio-
nalisation . Le nombre des opérations d 'étatisations inscrites chaque
année au budget étant très limité, il n ' est pas possible actuellement
de préciser si le lycée Le Corbusier d'Aubervilliers pourra être
retenu dans le prochain programme d ' étatisations . Quant à la trans-
formation en collège d 'enseignement technique du C . E. C : C . E . I.
d'Alembert, elle a dû être différée en raison d 'impératifs budgé-
taires . En ce qui concerne les collèges Diderot et Gabriel-Péri,
ils seront effectivement nationalisés avec effet antérieur au 1« jan-
vier 1978.

Enseignants 'retraite des maitres de l'enseignement
privé conventionnés.

39538 . — 9 juillet 1977 . — M. Nessier appelle l 'attention de M . I.
ministre de l'éducation sur le fait que les maitres de l 'enseigne-
ment privé conventionné, bien qu 'ils perçoivent un traitement
d'activité correspondant à celui des maîtres de l'enseignement
public de même catégorie, sont soumis, en ce qui concerne la
retraite, au régime général de la sécurité sociale . Dans le cadre
de ce régime, leurs pensions sont en conséquence fixées à 50 p . 100
du plafond lorsque l'activité s'arrête à soixante-cinq ans et à
75 p . 100 si cette activité se prolonge jusqu 'à soixante-dix ans.
Or, une récente circulaire émanant du ministère de l 'éducation
rendrait impérative la mise à la retraite à soixante-cinq ans pour
les enseignants du secteur privé. Il souhaite savoir s' il n ' estime
pas que cette mesure est illogique puisqu ' elle retire aux intéressés
le droit théorique accordé aux autres salariés assujettis au régime
général, de poursuivre leur activité au-delà de l'âge de soixante-
cinq ans. Il lui demande s 'il n'entend pas en conséquence prendre
toutes mesures permettant de déterminer des règles plus équi-
tables dans le domaine de la retraite des maîtres de l 'enseigne-
ment privé conventionné.

Réponse . — La circulaire du Premier ministre, en date du 2 février
1976, dispose que, dans la conjoncture actuelle du marché de l' emploi,
les agents non titulaires de l ' Etat doivent cesser leurs fonctions à
l ' âge de soixante-cinq ans et que cette mesure s ne souffre aucune
dérogation » . Il convient donc, poursuit le Premier ministre, « de
mettre fin immédiatement aux fonctions des agents non titulaires
ayant dépasse l' âge de soixante-cinq ans qui, nonobstant la loi du
8 août 1947, auraient été maintenus en service » . Les maitres des
établissements d 'enseignement privés sous contrat d'association ont,
selon l'avis donné par le Conseil d'Etat, le 13 novembre 1969, la
qualité d'agents non titulaires de l 'Etat et sont, dés lors, soumis à
ces dispositions. En revanche, les maîtres en exercice dans des classes
sous contrat simple sont des salariés de droit privé, et, partant
demeurent soumis au régime général de sécurité sociale . La propo-
sition de loi complémentaire à la loi n" 59-1557 du 31 décembre 1959
modifiée par la loi n" 71-400 du 1" juin 1971 et relative à la liberté
de l'enseignement, si elle était définitivement adoptée, serait sans
doute de nature à apporter une solution au problème posé..

Programmes scolaires (fixation du jour de repos hebdomadaire
en tenant compte de l'horaire d'instruction religieuse(.

39581 . — 16 juillet 1977. — M. Pierre Bas attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les inconvénients que, compte tenu
de l'extension de la pratique de la « fin de semaine », le transfert
du jour de repos hebdomadaire scolaire du mercredi au samedi
risque de présenter pour l'instruction religieuse des élèves de
l'enseignement publie . Il semble ressortir de la délibération du
conseil des ., ;titres du 2 mars dernier sur la réforme des rythmes
scolaires que le choix de ce jour de repos relèvera essentiellement
désormais de la décision du chef d 'établissement . Il lui demande
donc s' il n'estime pas oppor tun d'inciter les chefs d'établissement
désireux d ' opérer ce choix à conclure préalablement avec les auto-
rités religieuses compétentes un accord sur l'horaire hebdomadaire
d'instruction religieuse.

Réponse . — A la suite du co tes, des ministres du 2 mars 1977, des
décisions ont été prises concernant une redéfinition de l 'heure, de
la journée, de la semaine et de l ' année scolaires de façon à réaliser
dans l'intérêt des élèves un meilleur équilibre entre les phases d 'ac-
tivité et les phases de repos . En ce qui concerne l'organisation de la
semaine les solutions seront diversifiées dans les collèges, en fonc-
tion des avis exprimés au des situations locales souvent très diffé-
rentes . La semaine scolaire en particulier pourra être organisée au
niveau de chaque établissement, par référence à deux schémas
extrêmes, l ' un « étalé » sur six matinées et quatre après-midi, l ' autre
« regroupé sur cinq matinées et deux aprés•ntidi, en excluant en
toute hypothèse les après-midi du mercredi et du samedi . D ' autres
solutions intermédiaires pourront être retenues en fonction des réa-
lités propres de l'établissement . En vue des nécessaires coordinations
et conformément aux orientations da conseil des ministres du 2 mars
1977, les décisions seront effectivement prises par le chef d 'établisse-
ment mais après avis du conseil d 'établissement, compte tenu d 'impé-
ratifs divers tels que les transports scolaires et après concertation
avec les établissements voisins et l 'autorité municipale ainsi qu'avec
les responsables compétents notamment dans les domaines sportif,
médical, culturel et bien entendu religieux. Les craintes de l' hono-
rable parlementaire concernant l'intruction religieuse des élèves des
collèges, en tout état de cause seuls concernés par la modification de
l'organisation de la semaine scolaire, ne sont donc pas fondées . Le
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transfert du jour de repos hebdomadaire du mercredi au samedi ne
s'effectuera pas en effet de façon systématique et autoritaire et les
dispositions prévues qui feront l'objet d ' une prochaine circulaire
n' iront pas à l ' encontre de la loi n" 59-1557 du 31 décembre 1959 qui
précise en son article 1" que l ' Etat prend toutes dispositions utiles
pour assurer aux élèves de l'enseignement public, la liberté des
cultes et de l ' instruction religieuse '.

Bourses et allocations d'études
(ressources prises en compte pour leur attribution).

39905. — 30 juillet 1977. — M. Montagne attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le problème des barèmes applicables
aux bourses d ' études. II lui expose le cas de certaines familles
nombreuses de son département auxquelles une bourse scolaire est
refusée en raison de ressources supérieures au plafond en vigueur.
Or, dans le calcul des charges, il n 'est pas du tout tenu compte
des versements onéreux effectués pour honorer les remboursements
d 'emprunts contractés en vue de constructions en accession à la
propriété . II lui demande donc si, dans un but social, il ne serait
pas possible d'envisager la possibilité pour ces familles de bénéficier
de bourses compte tenu à la fois d'une partie au moins des
dépenses effectuées en vue de l 'accession à la propriété de leur
logement et du nombre d 'enfants vivant au foyer.

Réponse . — Les bourses nationales d ' études du second degré, réser-
vées aux familles les moins aisées qui ne peuvent assumer seules les
frais entrainés par la scolarisation de leurs enfants, sont attribuées
sur critères sociaux après comparaison des charges et des ressources
de la famille du candidat boursier, appréciées en fonction d 'un
barème national dont l 'application correspond à un souci d ' équité
qui ne peut que servir les intéressés . Il convient de rappeler que
les ressources prises en considération sont celles de l'avant-dernière
année qui précède l' année scolaire au titre de laquelle la demande
est présentée, telles qu 'elles ont été déclarées aux services fiscaux
en vue de la détermination de l'impôt sur le revenu . C 'est ainsi que
le barème national ne tient pas compte de la totalité des ressources
annuelles, puisqu 'il exclut les prestations à caractère social qui
entrent cependant dans les revenus des intéressés . Par ailleurs, la
part des revenus familiaux consacrée au remboursement des emprunts
contractés — pour l 'accession à la propriété notamment — ne peut
être retenue . 1.1 n'a pas été possible en effet, pour l ' examen des
demandes d 'aide de l'Etat, de tenir compte des diverses manières
dont les familles utilisent les ressources dont elles peuvent disposer.

La prise en considération de ces charges établirait une discrimi-
nation entre les familles qui, même au prix de difficultés, peuvent
acquérir un logement et celles qui sont locataires, ce qui aurait pour
résultat d 'avantager les premières au détriment des secondes et plus
particulièrement de celles clui, du fait du niveau trop modeste de
leurs revenus, ne peuvent accéder à la propriété . Le ministère de
l' éducation s'est toutefois montré soucieux de personnaliser au
maximum les conditions d' octroi de l 'aide de l'Etat, notamment par
la création de points de charge supplémentaires en faveur des
familles nombreuses. Ainsi, à titre d'exemple un point de charge est
accordé pour le deuxième enfant à charge, deux points pour chacun
des troisième et quatrième enfants, et trois points par enfant à partir
du cinquième. En outre, afin d'examiner des situations particulière.
ment dignes d'intérêt que l 'application stricte du barème ne p ermet-
trait pas de retenir, un crédit complémentaire spécial est mis chaque
année à la disposition des recteurs et des inspecteurs d 'académie.
Ce crédit initialement fixé à 2 p. 100 du montant des crédits néces-
saires au paiement des bourses nouvelles (année scolaire 1970-1971) a
été progressivement augmenté et atteint depuis 1976 . 1977 15 p . 100
des crédits ci-dessus mentionnés.

Etablissements secondaires (accroissement de la dotation
en personnel des établissements d'enseignement technique).

39930. — 30 juillet 1977 . — M. Maisonnat expose à M . le ministre
de l ' éducation que les établissements d 'enseignement technique ne
disposent pas de moyens en personnels suffisants à un fonction-
nement correct. En particulier, certains d' entre eux sont dépourvus
d ' un poste de magasinier pourtant indispensable, et cela est tout
à fait préjudiciable à la bonne ma'rche des établissements . Il lui
demande, en conséquence, s 'il n'entend pas accroître les dotations
des établissements d ' enseignement technique pour qu ' une organisa-
tion rationnelle des services puisse intervenir et permettant, en outre,
la création de postes de magasinier pour les ateliers et de secré-
taire ' administratif.

Réponse.— Dans le cadre de la politique de déconcentration admi-
nistrative en vigueur, toute latitude est laissée aux recteurs , pour
répartir en fonction de la dimension des . établissements concernés,

de leurs caractéristiques pédagogiques et de l'importance des locaux,
non seulement les emplois qui leur sont attribués chaque année
par l'administration centrale pour les ouvertures, le renforcement
ou les nationalisations d ' établissements, mais encore des emplois
qui peuvent provenir de collèges et lycées où l'évolution des effec-
tifs justifie une réduction du nombre des personnels administratifs,
ouvriers et de service . La création de postes budgétaires n'est
pas à elle seule nécessairement satisfaisante et les recteurs ont été
invités à promouvoir une organisation du service plus efficace.
Ainsi dans le courant de l'année 1976 une circulaire a encouragé
le recours à des regroupements de gestion, la constitution de
cantines communes et la mise au point d 'équipes mobiles d'ouvriers
professionnels ; de même, ont été assouplies les obligations tenant
au gardiennage . C ' est dans le cadre de ces dispositions que doivent
être réglés localement, et compte tenu des impératifs qui leur sont
proprés, les problèmes des établissements techniques, notamment
ceux posés par une éventuelle dotation .en emplois d 'agent chef
magasinier qui, en aucun cas, ne peut avoir un caractère sysiie
manque.

Enseignants (création de postes dans le département de la Gironde ;.

40002 . — 30 juillet 1977. — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'éducation que la rentrée 1977 s 'avère particulièrement
difficile dans le département de la Gironde du fait de la suppres-
sion de vingt postes budgétaires sur la dotation départementale,
alors que les prévisions faites au mois de décembre par 1t: comité
technique paritaire font apparaître qu' une centaine de postes
seraient nécessaires pour assurer la rentrée aux niveaux maternel
et élémentaire. Il lui demande s' il n 'estime pas nécessa i re : 1" de
restituer au département les vingt postes qui lui ont été retirés . ;
2" de créer le nombre de postes nouveaux indispensables pour faire
face aux besoins.

Réponse . — Dans la limite des moyens autorisés par la loi de
finances, les créations d'emplois d 'instituteur interviennent en
fonction de l'évolution des effectifs d'élèves dans l ' enseignement du
premier degré . Pour le département de la Gironde, les prévisions
d'évolution des effectifs font état d ' une diminution de 2 338 élèves
au niveau du préélémentaire et de 1 213 élèves au niveau de i ' étà-
mentaire . C 'est pourquoi, si lors de la préparation de la rentrée
dix-huit emplois ont néanmoins été attribués pour améliorer les
conditions d ' accueil dans les classes maternelles et enfantines, par
contre trente-huit emplois pour. les classes élémentaires ont dû
être supprimés ; cependant deux emplois ont été attribués pour
l 'ouverture de classes d 'initiation pour enfants étrangere. Par ailleurs,
pour tenir compte de difficultés ponctuelles, les services acadé-
miques ont ét autorisés, le 23 juin 1977, à ouvrer six nouvelles
classes pour l 'enseignement du premier degré . Le nombre de sup-
pressions d 'emplois correspondant à celui des fermetures de classes
envisagées par les autorités académiques, l'applm:,tion de cette
mesure ne risque pas d'apporter de perturbation sensible au niveau
de l'enseignement élémentaire, surtout si l 'on considère que la
moyenne d' élèves par classe s ' établissait à 25,1 dans la Gironde en
1976-1977 .

EQUIPEMENT ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE -

TRANSPORTS

Transports aériens (abandon par Air France
de la liaison entre New York et les Antilles françaises).

38214 . — 18 mai 1977 . — M. Jalton demande à M. le ministre de
l'équipement et de l 'aménagement du territoire (Transports) pourquoi,
dans le contexte international actuel, la compagnie nationale Air
France n ' assure plus les liaisons entre New York et les Antilles
françaises, abandonnant ce marché à deux compagnies américaines.
Il s 'agit de l'Eastern Airlines et de l' American Airlines. Celles-ci
en font même un argument de vente et de publicité. On remarque
dans le New York Times du 27 mars 1977, sur une demi-page, une
jeune femme étendue sur une plage, un drapeau français à la main,
avec le commentaire suivant : « Seule, une compagnie américaine
peut vous assurer des vols directs avec les Antilles françaises tous
les jours . Ce que pemsonne d ' autre ne peut vous offrir, pas même
les Français a,

Réponse . — Effectivement, la desserte régulii ;re des Antilles fran-
çaises à partir de New York est pour l 'instant assurée par deux
compagnies américaines : Eastern Airlines quotidiennement via San
Juan depuis décembre 1976 et Anr.erican Airlines trois fois par
semaine en direct depuis avril dernier. Toutefois, le secrétaire
d ' Etat auprès du ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du
territoire (Transports) tient à préciser que la Compagnie nationale
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Air France n'a pas abandonné l 'exploitation de la ligne New York—
Antilles, comme paraît le craindre l 'honorable parlementaire . Air
France a été autorisée à suspendre l 'exploitation de cette ligne
pendant la saison d'été, période pendant laquelle elle est lourdement
déficitaire, en revanche et malgré un déficit prévisible encore impor-
tant, la Compagnie nationale doit la reprendre cet hiver, à partir de
décembre prochain, avec un type d'appareil et selon un programme
qui restent à définir. Si les compagnies américaines profitent de
l 'absence momentanée d'Air France pour ^n tirer argument publi-
citaire pour mieux remplir leurs avions, il n'en demeure pas moins
vrai que la venue de ces compagnies favorise l'apport de touristes
américains vers les Antilles françaises. En tout état de cause, la
présence du pavillon français sera rétablie dès la fin de cette année

Pèche (augmentation de l' aide chi F. E . O . G. A . aux poches),

38471 . — 28 mai 1977 . — M . Guermeur expose à M. le ministre
de l'équipement et de l ' aménagement du territoire (Transports) que
les actions pour la pêche ne représentent que 02 p. 100 du montant
des dépenses totales de la section garantie du F.E .O . G . A. alors
que la valeur de la production de la pêche représente 2,34 p . 100
de la valeur de la production finale de l'agriculture . On peut donc
immédiatement déduire de ces chiffres que si la pêche était traitée
comme la moyenne des produits agricoles, elle pourrait percevoir 11,7
fois plus l ' aide de la section Garantie du F . E . O . G . A . Or, la pèche a
reçut du F .E.O . G. A ., en 1975, 9,3 millions d'u. C . pour une recette
brute totale de 1 660 millions d ' U . C . Si la moyenne indiquée au
paragraphe précédent était respectée, la pêche maritime aurait
perçu 108,81 millions d 'U . C ., soit 6,554 p . 100 de la valeur de sa
production finale, alors qu'actuellement le pourcentage (dérisoire, est
de 0,560 p . 100 . Pourcentage effectivement dérisoire si on le rap-
proche, par exemple, de celui du tabac (pourcentage 80,742) . Le
tabac dont la recette brute totale représente 283 miilions d ' U. C.
de garantie F. E . O . G. A ., 24,5 fois plus en valeur absolue et 144 fois
plus en valeur relative que les produits de la pêche ... M . Guermeur
demande à M . le ministre de l'équipement et de l 'aménagement
du territoire (Transports) quelle action le Gouvernement envisage
d ' entreprendre pour que l' aide européenne aux pêches soit plus
substantielle.

Réponse, — L ' intervention du F . E . O. G. A. — section garantie —
s'exerce dans le cadre de la réglementation communautaire qui est
spécifique à chaque produit ou groupe de produits agricoles . L'impor-
tance de cette intervention en faveur du soutien des cours est
fonction de la situation des marchés communautaires et interna-
tionaux pour le ou les produits en cause . Il n ' y a dès lors aucune
raison a priori pour que les mesures retenues en faveur du tabac
soient pertinentes en ce qui concerne les produits de la pêche.
Pour ces derniers, les caractéristiques de la production et de la
commercialisation ainsi que l' organisation communautaire du marché,
présentent plutôt de nombreuses similitudes avec le secteur des
fruits et légumes, secteur pour lequel l 'intervention du F . E . O. G . A.
est loin d 'atteindre l ' importance soulignée par l 'honorable parle-
mentaire dans le cas du tabac. Il convient, en outre, de rappeler
qu ' en matière d 'aides publiques à l'exploitation, le secteur de la
pêche n'est pas particulièrement défavorisé en France par rapport
à l'agriculture. Pour cette dernière, les aides du F . O . R. M. A. en
1976, y compris les dépenses prises en charge par le F, E O . G . A.,
ont été de l'ordre de 5000 millions de francs, soit 4 p . 100 environ.
Pour la pêche, les aides se sont élevées à quelque 125 millions de
francs pour une valeur de la production (non compris la conchy-
liculture, les algues et les sous-produits) de 2 246 millions de francs.
soit 5,6 p . 100 . 11 est vrai qu 'à l' occasion de la crise du marché des
produits de la pêche en 1975, l' organisation communautaire a révélé
certaines imperfections . Mais à la lumière de cette expérience, le
Gouvernement a, d'une part, transmis aux instances communautaires
des p ropositions détaillées, d 'autre part, créé, dans le cadre national,
le fonds d ' intervention et d 'organisation des produits de la mer
et de la conchyliculture (F. I . O. M.) . Toutefois, en raison de
l 'évolution rapide du droit de la mer et de la raréfaction de la
ressource, les problèmes de marché n'ont plus l ' importance qu ' ils
avaient encore récemment . Dans ce nouveau contexte, il est clair
que ce n ' est pas par les .seules actions sur le marché, actions qui néces-
sitent l'intervention du F. E . O. G. A. — section garantie — que l 'on
apportera à la pêche les moyens de surmonter ses difficultés . C'est
pourquoi nous proposons, au plan communautaire, de rechercher les
moyens de pallier les conséquences sur l 'exploitation des navires de
pêche des limitations inévitables des quantités capturées et de
l'extension des zones de pêche réservées . Le Gouvernement veillera
à ce que des mesures appropriées soient étudiées et proposera pour
leur mise en oeuvre des modalités aptes à résoudre les problèmes
d'exploitation que pourrait connaître la flotte de pêche au cours
des années à venir.

Transports aériens '.création de ligues entre Strasbourg
et les aéroports internationaux(.

39661 . -- 16 juillet 1977 . — M. Zeller demande à M. le ministre de
l'équipement et de i am d nagement du territoire (Transports) si
le dossier de Strasbou*g, siège du Parlement européen, serait
plus facile à plaider si cette ville était enfin reliée aux
aéroports internatiou<,u :, qui comptent vraiment comme Francfort,
Zurich, Copenhague, Dublin, et si l ' importance de l'enjeu ne suffit
pas pour imposer aux compagnies aériennes françaises les déroga-
tions nécessaires pour créer de telles lignes.

Réponse .— La desserte aérienne de Strasbourg bénéficie de l'atten-
tion toute particulière (les pouvoirs publics du fait du rôle inter-
national de cette ville en tant que siège du Parlement européen.
C'est la raison pour laquelle la métropole alsacienne est reliée
actuellement aux principaux pays européens, ce qui la met en toute
première positiet par rapport aux capitales régionales comparables.
Cette importante desserte a pu être progressivement mise on place
grâce au soutien financier de l'Etat ou des collectivité, locales . La
de serte de Strasbourg qui ne comprenait au début que Bruxelles,
Londres et Milan a été augmentée de Rome, puis d 'Amsterdam, et,
en 1977, de Cologne . La D, A . T. A. R. supporte une charge très lourde
puisqu'elle doit couvrir le déficit annuel qui est de 7 millions de
francs. La desserte internationale de Strasbourg fait l 'objet d ' une
concertation permanente entre les collectivités locales et la compa-
gnie nationale . C 'est ainsi que l'aéroport de Cologne-Benn a été
préféré à celui (le Francfort parce que le trafic diplomatique, qui
était visé, imposait le choix de la capitale de l 'Allemagne fédérale ;
de plus, la desserte de Francfort aurait entraîné un certain détour-
nement de trafic au préjudice de la compagnie nationale . La desserte
de Copenhague, en revanche, a été envisagée pour l 'avenir . Compte
tenu des charges que la desserte actuelle fait supporter à l 'Etat
ou aux collectivités locales. il serait malsain d'imposer actuellement
à la compagnie nationale des liaisons comme Dublin, Zurich, Franc-
fort ou Copenhague si le coefficient de remplissage escompté descend
en deçà d'un seuil critique . Actuellement, Strasbourg est reliée
directement en Corvette (douze places( cinq jours par semaine, à
raison d'un service quotidien, à Rome, Milan, Cologne et Amsterdam
et à raison de deux vols quotidiens à Bruxelles et Londres . Il faut
souligner que la Compagnie nationale Air France a le projet d 'aug-
menter progressivement la capacité offerte sur ces lignes . C 'est
ainsi qu' à partir du novembre prochain la Corvette sera rem-
placée par le Fokker 28 (soixante-cinq places) sur la liaison Stras-
bourg—Milan et sur la liaison Strasbourg—Londres, qui s ' effectuera
alors via Lille . Le passage d ' un avion de douze places à un avion
de soixante-cinq places représente un effort important et constitue
une étape - supplémentaire dans l'amélioration de la desserte inter-
nationale de Strasbourg.

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

Energie (centrale hydraulique de Boursip [Hautes-Pyrénées]).

36351 . — 12 mars 1077. — M . Ballenger attire l' attention de M. le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur les faits
suivants : le 7 septembre 1967, un arrêté ministériel déclarait d 'uti-
lité publique la construction d'une centrale hydraulique à Boursip
(Hautes-Pyrénées). Le canal d'amenée passe au-dessus du village
d ' Estensan, sur un terrain en forte pente . Cet arrêté accordait la
concession de ce projet à la Compagnie générale d ' entreprise hydrau-
lique . Dès la mise en service de la centrale, de nombreuses fuites
d ' eau provoquant des dégâts importants et des éboulements étaient
constatées . A la suite de ces malfaçons, la compagnie propriétaire
a entamé une procédure contre le constructeur de cet ouvrage et
l' arrêté de mise en service n' a pas été pris par les autorités compé-
tentes. Néarmoius, cette centrale continue à fonctionner mettant
ainsi en danger le village d ' Estensan . Il lui demande en conséquence
s 'il n 'estime pas opportun de prendre des mesures afin que soit
arrêté le fonctionnement de cette centrale jusqu'à ce que les
travaux nécessaires à la sécurité des habitants soient effectués.

Réponse. — La concession de la chute de Bourisp a été accordée à
la Compagnie générale d' entreprises hydro-électriques par décret
du 7 septembre 1967. Les travaux commencés en novembre 1967
ont été terminés en décembre 1970, une autorisation provisoire de
mise en service pour essais industriels ayant été délivrée en
janvier 1971 . A la suite de divers incidents d ' exploitation, dont la
rupture d' un joint, survenus à la conduite d'amenée au cours
de l'année 1971, et qui avaient entraîné l ' interruption de la pro-
duction pendant quelques semaines, les services concernés ont pro-
cédé à la revision des travaux prévue au cahier des charges de
concession . Ils ont, à cette occasion, imposé à l'exploitant un
contrôle journalier de ;a conduite d'amenée et un contrôle des
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intéressés seront, bien entendu, largement informés, consultés et
associés à l 'élaboration du dossier . C 'est au vu des conclusions de
ce dossier que le projet définitif à soumettre, avec l 'accord du
ministre de l ' industrie, à l ' enquête publique prévue par la procé-
dure de déclaration d'utilité publique, sera établi . En conclusion,
les élus et la population ont été et seront informes, en fonction de
l'état d 'avancement du projet, actuellement encore dans sa phase
préliminaire.

terrassements supportant cette conduite par l'institut géographique
national . Dans le même temps; la société concessionnaire avait
engagé une action judiciaire contre le maître d'reuvre et le directeur
technique des travaux auprès du tribunal de grande instance de
Foie ; celui-ci ayant ordonné une expertise, l'administration a
préféré surseoir à la délivrance de l 'arrêté définitif de mise en
service de l'usine. Du point de vue de la sécurité des habitants du
village d ' Estensan, les experts commis par la cour d'appel de
Toulouse, qui avait été saisie du jugement rendu en premier
ressort, ont conclu que la-« sécurité de l ' ouvrage ne semble pas
en cause et que + les risques encourus par le village d ' Estensan
sont faibles et peu probables a . Les services chargés du contrôle
de l 'ouvrage partagent cette manière de voir et ont fait connaitre,
après avoir examiné très soigneusement les différentes hypothèses
possibles d 'incidents d ' exploitation, que la sécurité des habitants de
ce village ne saurait en aucun cas être menacée . Cependant, et
pour remédier définitivement aux désordres d'exploitation dus à
une mauvaise exécution des travaux de terrassement et de pose de
la conduite, la cour d'appel de Toulouse, reprenant les conclusions
des experts, a ordonné la dépose de la partie cte celte conduite
déminant le village d ' Estensan et son remplacement par une cana-
lisation correctement établie . Les services responsables veilleront à
ce que cette opération intervienne dans les meilleurs délais et en
tout état de cause avant l'été prn_•hain. II n' est pas encor e possible
de précise• si l'exécution de ces travaux nécessitera . ou non, l ' arrêt
de l'exploitation de l 'usine . Dans le cas où celle-ci serait poursuivie,
les précautions d 'ores et déjà prises dès 1971 par l'administration
sont suffisantes pour garantir la sécurité de la population concernée.

Centrales nucléaires

(projet d 'édification d'une centrale d Nogent-sur-Seine [Aube!).

37769 . — 5 mai 1977 . — M. Julia expose à M. le ministre de
l'industrie, du commerce et de l'artisanat qu'il a appris par la
presse l ' existence d ' un projet de construction d ' une centrale nucléaire
dont l ' édification serait envisagée à Nogent-sur-Seine, c'est-à-dire
à 100 kilomètres environ en amont de Paris. II lui demande si
cette information est exacte. Il souhaiterait, dans l'affirmative,
savoir pour quelles raisons les élus et ies populations intéressés
qui sont les premiers concernés par les conséquences écologiques
n'ont pas encore été informés de l 'existence du projet . Il lui fait,
dès maintenant, remarquer, en attendant ses explications, que le
choix du site parait étonnant puisque tout accident survenant à la
centrale ne manquerait pas d'avoir des conséquences extrêmement
graves pour l ' ensemble de l 'agglomération parisienne, soit une
dizaine de millions d ' habitants situés en aval de celle-ci.

Réponse. — Le préfet de la région Ile-de-France, comme le
préfet de la région Champagne-Ardenne, ont, au début de 1975,
sur instructions du ministre de l'industrie, présenté aux assemblées
régionales un ensemble de sites sur lesquels il paraissait possible
d ' implanter' des centrales nucléaires . Les parlementaires ont, par
ailleurs, reçu directement le dossier co rrespondant . Sur cette liste
s•guraient entre autres des emplacements intéressant l 'Yonne et la
,eirie, en amont de Montereau, situés dans les deux régions men-
tionnées ci-dessus . Les assemblées régionales intéressées, diverses
instances dont l ' agence du bassin, ainsi que le conseil général de
l ' Aube, ont délibéré sur ces projets et ont fait connaître leurs
remarques ou avis . La population a, de son côté, été très largement
informée à l ' époque, par la presse écrite ou orale, des positions et
observations j'es uns et des autres. Compte tenu notamment des
avis ainsi recueillis, il est apparu possible d 'envisager une locali-
sation au voisinage de Nogent-sur-Seine, pour laquelle les études
se poursuivent . Avant cependant de décider cet approfondissement
des études, le ministre de l ' industrie s ' est rendu personnellement
sur place pour compléter son information, puis s ' est entretenu sur
place avec notamment le président du conseil général du départe-
ment, les maires de Nogent-sur-Seine et des localités voisines, ainsi
que les responsables agricoles et les dirigeants de la chambre de
commerce et d 'industrie. Au cours d ' un large échange de vues, les
différents aspects du projet ont été très longuement examinés avec
ces personnalités . D'autre part, confôrmément au souhait constant
des pouvoirs publics, un souci permanent d 'information anime les
responsables d ' E. D . F . qui ont participé à de très nombreux débats
et conférences . Un centre d'information a d'ailleurs été ouvert à
Nogent-sur-Seine . Il faut ajouter enfin que plusieurs élus locaux
de Nogent-sur-Seine et de la région on participé à des voyages
d 'études et d 'information, notamment aux Etats-Unis . Ce n'est que
lorsque les études complémentaires nécessaires auront été menées
à bien, qu ' une information plus détaillée sur les caractéristiques du
projet pourra être de nouveau diffusée . Celui-ci donnera en effet
lieu à l'établissement d'un dossier complet d'avant-projet, avec pour
objet de démontrer la faisabilité ou non de la centrale, et sa compa-
tibilité ou non avec l'environnement . A ce' stade, 1a population, ses
élus, les services administratifs locaux et les divers . organismes

Industrie automobile (concurrence étrangère).

38071 . — 13 mai 1977 . — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat la publicité
considérable faite à la télévision et dans ia grande presse, au béné-
fice des voitures et motocyclettes de m'arque japonaise ou allemande.
I! constate qu'à la porte des facultés, le nombre- des puissantes
motos étrangères d 'un prix souvent élevé ne cesse d'augmenter alors

- qu' elles sont exemptées de vignette. Il lui demande en conséquence
les mesures qu'il compte prendre pour que les marques françaises
d ' automobiles et de motocyclettes puissent subir la concurrence des
marques étrangères . Il serait désireux de connaitre en particulier
le montant des taxes imposées à ces marques étrangères, les tarifs
d ' importation, les droits de douane. Il lui demande également les
moyens qu 'il compte mettre en muvre pour que les producteurs
français soient mis sur un pied d'égalité par rapport aux produc-
teurs japonais, allemands et américains.

Réponse . — En ce qui concerne la concurrence apportée aux indus-
tries du motocycle et de l ' automobile françaises par les marques
ét rangères, il convient de dissocier la situalimi de la motocyclette
de celle de la construction automobile. L'industrie française du moto-
cycle ne produit pas de motos d ' une cylindrée supérieure à 125 cen-
timètres cubes, excepté une fabrication très limitée de motos de
caractère sportif. Les pouvoirs publics, conscients de cette carence, sont
prêts à soutenir tout projet économiquement viable permettant de
relancer la production française de motocycles de forte cylindrée . Les
droits de douanes supportés par ces „motocycles importés sont nuls pour
les matériels en provenance du Marché commun et s' élèvent à 10,5
p. 100 pour les autres . Dans l'industrie automobile, la situation est diffé-
rente ; la France est aujourd ' hui le quatrième producteur mondial
de voitures particulières et commerciales . Son excellente compétiti-
vité lui permet d ' exporter plus de 50 p . 100 de sa production et
d'être en fait le troisième exportateur mondial de véhicules . La péné-
tration étrangère sur notre marché national '22,9 p. 100 en 1976) est
inférieure à ce qu 'elle est chez les autres grands pays producteurs
européens. Ces importations proviennent, d ' une part, des pays du
Marché commun auxquels nous vendons d ' ailleurs plus de voitures

-que nous n 'en achetons et, d ' autre part, du Japon . Ce dernier,
grâce à un protectionnisme de fait et à des prix de revient très bas,
exporte soixante fois plus de voitures qu'il n ' en importe . Aussi la
France a-t-elle demandé la mise en réserve des automobiles dans le
cadre des négociations tarifaires multilatérales (G. A . T. T.) afin de
maintenir les droits de douanes à leur niveau actuel de 11 p . 100.

Automobile (investissements et politique de l ' emploi
à la société Berliet).

380ô! . — 14 mai 1977. — M. Houêl attire l 'attention de M. le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur le pro-
blème des salariés Berliet dépendant directement du groupe
Renault et des conséquences que la politique d ' austérité entraînent :
la production poids lourds et autobus stagne ; la production obtenue
l 'est avec des effectifs en baisse (1000 travailleurs en moins en
dix-huit mois), des jours chômés qui amputent les salaires de
5 p . 100 depuis le début de 1977, mais avec une accélération
sensible des cadences de travail . La société Berliet envisage de
multiplier par 3,5 le montant de ses investissements en 1977, sans
aucune création d 'emplois. Il le sollicite afin que la société Berliet
soit intégrée à la Régie nationale Renault, ce qui permettrait de
renforcer le potentiel de l 'entreprise nationalisée et de la garantir
du grand capital privé, de mettre en place un statut unique des
travailleurs Renault-Berliet ; que les investissements envisagés
soient liés à des créations d ' emplois et à l'allégement des charges
et du temps de travail ; que le chômage prévu soit transformé en
une réduction du temps de travail à quaeante heures sans perte
de salaire et que ces derniers soient revalorisés jusqu 'à un mini-
mum mensuel de 2 700 francs nets ; que soit mise en oeuvre, au
sein de la Régie Renault, une politique active de développement et
de diversification de l ' industrie nationale du poids lourd (transports
en commun et de marchandises, matériel agricole et de chantiers, ,
moteurs, machines outils.).

Réponse . — La fusion entre Berliet et Saviem et l'annonce par
la Régie d'un plan de développement de ces deux sociétés répond
aux questions de l ' honorable parlementaire. Ce plan doit permettre
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à la nouvelle entité v Renault véhicules industriels s de mieux
résister à la concurrence étrangère tant sur le marché national qu'à•
l 'exportation grâce à une harmonisation des gammes et à une ratio-
nalisation des investissements . Cependant, il est peu probable que,
compte tenu de l'amélioration de la productivité, ces investissements
puissent aboutir à des créations d ' emplois dans toutes les usines du
groupe . En effet, si à moyen terme. les chances de l' industrie frac•
çaise du poids lourd sont confortées par les mesures adoptées, elle
subit actuellement les effets de la mauvaise conjoncture générale
qui se traduit par un attentisme des investisseurs. Depuis le début
de l'année, les commandes de véhicules utilitaires, sur le marché
intérieur, sunt restées inférieures à la normale et les ordres venu .;
de l 'exportation, eux aussi d'un niveau faible, n'ont pu assurer la
compensation . Il a donc été nécessaire de réduire la production afin
de ne pas accroitre les stocks . Cette conjoncture défavorable a été la
seule cause des huit journées de chômage effectuées depuis le
'début de 1977.

Publicité (décret d ' application de la loi d'orientation de commerce
et de l'artisanat relative à la répression de la publicité n'en
songère).

38642. — 4 juin 1977 . — M. Sablé rappelle à l'attention de M. le
ministre de l' industrie, du commerce et de l'artisanat qu 'en dépit
des assurances données la loi d 'orientation n" 73-1139 du 27 décem-
bre 1973, dite s Loi Royer r, n 'a pas encore été suivie du décret
en Conseil d'Etat , prévu en son article 65. Cette carence adminis-
trative, qui paralyse depuis plus de trois ans la justice pénale,
le service de la répression des fraudes et l 'association départemen.
tale des consommateurs, a été mise en lumière sur l 'appel inter-
jeté par le parquet général de la Martinique à l 'occasion de pour-
suites engagées contre un commerçant sur la hase de l 'article 4-1
de ladite loi . La cour d'appel, en effet, par arrêt du 30 novembre
1976, a relaxé le prévenu du chef de publicité mensongère au
motif que ce délit, prévu et puni par la loi, ne peut être réprimé
tant que le décret d ' application n'a pas été publié au Journal officiel.
Il lui demande de lui faire connaitre ce qui explique qu ' un si
long délai soit nécessaire pour la publication de ce décret et dans
combien de temps la loi en question, dont le but est d 'assainir
les pratiques commerciales abusives et. de protéger les consomma-
teurs, pourra enfin entrer en vigueur dans les départements d ' outre-
mer.

Réponse. -- !.'article 65 de la loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973
d'orientation du commerce ét de l 'artisanat précise que « ttn décret
en Conseil d 'Etat apportera aux dispositions de la présente loi les
adaptations nécessaires à son application dans les départements
d' outre-mer » . Compte tenu du point de vue constant du Conseil
d ' Etat selon lequel les lois 'sont automatiquement applicables, sauf
disposition contraire, dans les départements d'outre-mer et de ce que
l'article 65 ci-dessus rappelé ne créait nullement une obligation mais
simplement une faculté, le Gouvernement n'a pas estimé nécessaire
de prévoir des modalités particulières pour les départements d 'outre-
mer . Il ne s'agit donc pas, contrairement à ce qu'estime l 'honorable
parlementaire, d' une carence administrative mais de la simple appli-
cation normale et régulière des dispositions votées par le Parlement
sur le territoire de la République . Afin de faire trancher 'définitive-
ment cette question, et de permettre ainsi de donner à la loi sa
pleine efficacité, la Cour de cassation doit être prochainement appe-
lée, par la voie du recours dans l ' intérêt de la loi, à se prononcer
sur la légalité de l' arrêt de la cour d'appel de Fort-de-France.

Commerce de détail (modification de ta réglementation relative
aux installations de magasins d 'une surface supérieure à
400 mètres carrés).

38762. — 8 juin 1977. — M. César rappelle à M. le ministre
de l ' industrie; du commerce et de l'artisanat que la loi d 'orientation
du commerce et de l'artisanat a laissé libre de toute autorisation
l 'installation de magasins de commerce de détail dont la superficie
totale* est inférieure à 2000 mètres carrés ou la surface de vente
inférieure à '1 000 mètres carrés, dans les communes dont la popu-
lation est inférieure à 40000 habitants. En fait, il apparaît que
l ' attraction d 'une surface de 900 mètres carrés dans une région
où celles de 30 à 40 mètres carrés sont de règle est considérable
et même désastreuse . II serait souhaitable de rationaliser ces
implantations qui sont le plus souvent le fait de grandes sociétés
d'alimentation à succursales multiples . M . César demande à M. le
ministre de l' industrie, du commerce et de l 'artisanat s ' il n' estime
pas souhaitable de modi ,er à cet égard l 'article 29 de la loi
d'orientation• du commerce et de l ' artisanat. Cette modification
pourrait prévoir que les projets d ' implantations, dans une commune

d'un canton dont la population est inférieure à 30 000 habitants,
de magasins de commerce de détail d 'une surface de rente de
400 à 1000 mètres carrés ou les extensions portant la surface
de vente à plus de 400 mètres carrés, doivent être portas à la
connaissance des chambres de commerce et d ' industrie, des chambres
de métiers du départements ainsi qu ' aux membres de la commission
départementale d ' urbanisme commercial . Dès lors qu'au moins le
tiers des membres de la commission départementale d 'urbanisme
commercial en fait la demande, ces projets devraient être ensuite,
avant la réalisation, soumis pour autorisation à ladite commission.

Réponse . — Comme le souligne l'honorable parlementaire, l 'intpos-
sibilité de soumettre à la commission départementale d ' urbanisme
commercial les projets de création de magasins dont les surfaces
sont légèrement inférieures aux seuils fixés par la loi d ' orien-
tation du commerce et de l 'artisanat peut, parfois, notamment dans
les régions rurales, présenter certains inconvéniens . Mais dans ce
domaine, plutôt que d ' instituer le nouvelles contraintes dont les
effets pourraient être contraires à ecnx attendus, il parait cepen-
dant préférable de poursuivre et d 'accentuer la politique incita-
tive qui a déjà été mise en oeuvre eh vue de favoriser te maintien
du commerce et de l'artisanat dans les zones sensibles . Il convient,
en effet, de rappeler que le champ de compétence des commis -
sions départementales d'urbanisme commercial a été considéra-
blement élargi par la loi du 27 décembre 1973 puisque lesdites
commissions ,pe connaissaient, jusqu 'au vote de ce texte, que les
projets d'une surface de vente supérieure à 3000 mètres carrés et
que la fixation des seuils de compétence a fait l 'objet de débats
très approfondis devant les deux assemblées parlementaires . Il
est en outre à craindre que l ' obligation d'obtenir u` ^ autorisation
pour des projets de petites dimensions ne constitue, en raison de la
lourdeur de la procédure, une entrave au développement normal__
de l'équipement commercial, tout particulièrement à celui du com-

= merce indépendant ; il faut, en effet, noter que 64 p. 100 des
ouvertures de supermarchés en 1976 ont été le fait de commer-
çants indépendants.

Travail clandestin (contrôles sur l 'exercice
des activites artisanales ou commerciales).

38813 . — 9 juin 1977. — M. Julia rappelle à M. le ministre de
l'industrie, du commerce et de l'artisanat que l'exercice clandestin
de certaines activités professionnelles existe depuis longtemps, mais
au cours des dernières années, il a pris en France une extension
qui atteint de nombreuses professions et un chiffre d 'affaires consi-
dérable, ceci malgré les nouvelles dispositions de la loi du 11 juil-
let 1972 relative au travail clandestin . Ce texte, qui vise essentielle-
ment l 'exercice illégal d ' une activité artisanale ou commerciale et
tend à faire disparaître les pratiques de concurrence déloyale,
comporte cependant des dispositions qui devraient être efficaces . Le
problème qui se pose cependant est celui des contrôles à effectuer.
11 lui demande quels résultats ont déjà été obtenus en ce qui
concerne l'application de cette loi . Il lui demande également que
les contrôles soient multipliés afin que les artisans ne voient pas
diminuer dangereusement leur activité en raison du travail clandestin
effectué par certaines personnes qui ne sont soumises à aucune des
charges fiscales et sociales que doivent supporter les artisans
normalement inscrits au registre du commerce.

Réponse . Le ministre de l 'industrie, du commerce et de l'arti-
sanat se préoccupe particulièrement d'assurer l'application efficace
de la loi du 11 juillet 1972 relative au travail clandestin . A cet
effet des instructions impératives ont été données puis renouvelées
aux préfets afin de préciser leur rôle effectif de coordination de
l'action des agents de contrôle habilités par la loi tandis que les
chambres de métiers et les organisations professionnelles intéressées
ont été invitées à leur apjiorter un concours actif . De leur côté
le ministre du travail et le ministre de l ' économie et des finances
ont également prescrit une vigilance accrue à leurs services dépar-
tementaux et précisé les procédures à engager pour aboutir à la
constatation du travail clandestin en liaison avec les autres admi-
nistrations . Pour sa part le ministre de la justice a signalé tout
particulièrement aux procureurs de la République l'importance
que le Gouvernement attache à la répression de cette pratique
illégale dans les conditions économiques et sociales actuelles. Une
circulaire conjointe (industrie, commerce et artisanat, équipement,
travail, prévoit l ' information personnelle des bénéficiaires de permis
de construire et la remise d'une notice à ces derniers pour les
informer des sanctions et des risques qu'ils peuvent encourir du
fait de s 'adresser à des travailleurs clandestins . Sur le plan local,
des actions de sensibilisation de l 'opinion publique contre la pra-
tique irrégulière du travail clandestin et les conséquences domma-
geables qu ' elles peuvent comporter ont été menées parallèlement
avec un renforcement des investigations des agents de contrôle.
C'est ainsi qu 'au cours de ces derniers mois dans un certain
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nombre de départements ont été lancées des opérations systéma-
tiques de dépistage sur les chantiers par mobilisation simultanée
des agents des différents corps chargés de la constatation des infrac-
tions. Il n'est pas tenu de statistique des sanctions Prononcées
par les tribunaux en cette matière . Toutefois, jusqu'ici le nombre
de celles-ci semble peu important ; il n 'en demeure pas moins que le
rôle préventif de la loi ne saurait être méconnu et que de nom-
breux contrôles ont abouti à une - mise en garde ou à un avertis-
sement qui a conduit soit à une régularisation de la situation du
travailleurs clandestin, soit à . la cessation des pratiques irrégulières.

Euergie nucisaire (stockage des déchets radioactifs).

39093. — 22 juin 1977. — M . Caro attire l'attention de M. le minis-
tre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur le problème
du stockage des déchets radioactifs . Il lui demande si, compte tenu
de l'encombrement prévisible de l'usine de stockage de La Hague,
il n'enyisage pas d'entreposer les déchets radioactifs sur le site de
Fessenheim. Il lui rappelle les dangers que présenterait un tel pro-
jet à proximité d'une importante nappe phréatique et il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assure la sécurité des
populations avoisinantes.

Réponse . — Le décret du 3 février 1972 autorisant la création
par Electricité de France de la centrale de Fessenheim prévoit,
en son article 3, qu'aucun stockage définitif de déchets nu d 'effluents
radioactifs ne sera installé sur le site . Quant aux éléments irradiés
produits par la centrale, il seront stockés quelques mois au plus
dans des piscines revêtues d'acier inoxydable et complètement
étanches avant leur transport jusqu ' à l'usine de retraitement.

_me

Caisse centrale d ' activités sociales (intégration de ses personnels
au statut national des électriciens et gaziers).

39503. — 9 juillet 1977. — M . Gaudin demande à M. le ministre
de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat quelles mesures il
entend prendre pour favoriser l ' intégration des personnels de la
caisse centrale d 'activités sociales au statut national des électriciens
et gaziers.

Réponse . — Les dispositions de l ' article 23 du statut national du
personnel des industries électriques et gazières, qui ont organisé,
de façon originale le système de gestion autonome des acitvités
sociales dont peut profiter ce perse . al, forment un ensemble
cohérent . II ne serait pas fondé de remettre en question cet
ensemble en abrogeant la disposition qui exclut explicitement du
champ d 'application dudit statut, les agents de service, dits agents

conventionnés s, de la caisse centrale d 'activités sociales. Il faut
d ' ailleurs noter que ces agents, qui ne sont rattachés par aucun
lien juridique aux entreprises visées par le statut national, reven-
diquent essentiellement l 'accès de plein droit au régime spécial de
sécurité sociale dont les règles sont annexées à ce statut . Or, l ' affi-
liation à un régime spécial de sécurité sociale devant demeurer
l'exception, la définition des bénéficiaires d ' un tel régime doit aussi
être d'interprétation stricte. Il a cependant été admis que l ' employeur
de ces agents, la caisse centrale d'activités sociales, complète les
dispositions de leur convention collective par des mesures telles
que, globalement, ils bénéficient d 'avantages sensiblement équiva-
lents à ceux qu ' ils tireraient de l 'application du statut national du
personnel des industries électriques et gazières.

E . D . F: G . D . F. (rattachement au statut national du personnel
des industries électriques et gazières de la C . C . A . S .).

39744. — 23 juillet 1977. — M . Berthelot attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l ' artisanat sur la
situation des personnels de la C . C . A. S . E . D. F : G. D . F. Lq
personnel relevant de la caisse centrale d 'activités sociales est 'placé
dans le cadre du statut national du personnel des industries élec-
triques et gazières. Or une partie de celui-ci (agents affectés aux
cantines et aux institutions permanentes) en est exclu . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
tout le personnel de la C. C. A. S . qui concourt également au bon
fonctionnement du service public soit rattaché au statut national.

Réponse . — Les dispositions de l ' article 23 du statut national du
personnel des industries électriques et gazières, qui ont organisé
de façon originale le système de gestion autonome des activités
sociales dont peut profiter ce personnel, forment un ensemble
cohérent, Il ne serait pas fondé de remettre en question cet
ensemble en abrogeant la disposition qui exclut explicitement du
champ d'application dudit stat ut, les agents de services, dits agents
«conventionnés •, de la caisse centrale d 'activités sociales . Il faut

mmm

37803. — 6 mai 1977. — M. Métayer rappelle à M . le ministre de
l'intérieur que le décret n" 73-393 du 1"' mars 1973 relatif aux
conditions exceptionnelles de recrutement dans les services actifs
de la police nationale dispose que : a ...dans la limite des emplois
créés à cet effet par la loi de finances, pourront être nommés au
titre des années 1972, 1973 et 1974, en qualité d'officier de paix .. . tes
brigadiers-chefs de la police nationale qui, au cours de l ' année
considérée, comptent au moins quatre ans de services effectifs dans
leur grade et sont âgés de cinquante . quatre ans au moins .. . » . Ces
dispositions ont été prorogées par la suite pour les années suivantes,
notamment par le décret n" 75-480 du 11 juin 1975 . Or, les pre-
mières nominations ont été prononcées avec effet au 1" juillet 1972,
excluant ainsi les brigadiers-chefs partant à la retraite entre le
1^' janvier et le 1" juillet 1972, bien que t'emplissant les conditions
exigées par le décret n" 73-393. L'adrginistration questionnée sur re
point a répondit que «n'étaient retenus que les fonctionnaires tota-
lisant six mois de service dans leur nouveau grade d ' officier de
paix entre le 1" janvier 1972 — date de prise d 'effet du décret
du 1"' mars 1973 — et la date de leur admission à la retraite, afin
de leur permettre de percevoir la pension de retraite correspon-
dante n . Les fonctionnaires retenus sont alors nommés officier de
paix 5' échelon,- les dispositions de l 'arrêté du 1" mars 1973
stipulant que : « .. . les intéressés sont immédiatement titularisés
dans le grade d'officier de paix et reclassés à un échelon égal ou,
à défaut, immédiatement supérieur à ' celui dont ils bénéficiaient
dans leurs corps d 'origine . Ils conservent dans la limite de deux
ans l'ancienneté acquise dans leur précédent grade . C ' est-à-dire
que les brigadiers-chefs (indice 360 nouveau), partant à la retraite
à partir du 1" juillet 1972 ont été nommés officiers de paix
4' échelon (indice 373( . Bénéficiant de deux ans d ' ancienneté dans
leur précédent grade, ils sont simultanément élevés au 5' échelon
(indice 407), empiétant ainsi sur une période antérieure à l 'appli-
cation du décret (1^' janvier 19721 pour ceux partant avant le
1" janvier 1974 . Ils ont donc bénéficié de messires de reclassement
très substantielles dont n'ont pas bénéficié leurs collègues partant
à la retraite entre le 1" janvier 1972 (date d' application du décret)
et le 1" juillet 1972. M . Métayer appelle en conséquence l 'attention
de M. lé ministre de l ' intérieur sur la discrimination dont font
l' objet, après les brigadiers-chefs retraités antérieurement au
1" janvier 1972, ceux dont la mise à la retraite est intervenue
entre le 1" janvier et le 1" juillet 1972, alors qu 'ils remplissent
les conditions exigées par le décret. Il lui demande de lui faire
connaître le nombre des brigadiers-chefs retraités pendant cette
période qui n 'ont pas été nommés au grade d ' officier de paix et
souhaite que le décret dit 1", mars 1973 soit aménagé afin de
permettre au petit nombre de brigadiers-chefs concernés de béné-
ficier des mêmes avantages que leurs collègues, observation étant
faite que la rétroactivité a joué en ce qui concerne le report
d 'ancienneté de cieux ans pour les personnels ayant bénéficié de
ces nominations à partir du 1" juillet 1972 et avant le 1" janvier
1974 afin de leur permettre d 'atteindre le 5• échelon.

Réponse. — Les dispositions prévues par les décrets n " 73.393 du
14 mars 1973 et n" 75-480 du 11 juin 1975 apportent aux brigadiers-
chefs de la police nationale une possibilité de fin de carrière qui
représente un avantage substantiel. Aussi l'accent doit-il être mis
sur le caractère dirimant des obstacles — celui de l ' annualité bud-
gétaire notamment — qui s ' opposeraient à tout projet tendant à
donner au décret de 1973 une date d'effet antérieure à celle prévue
par ce texte . Il est important de souligner que sa non-application
aux brigadiers-chefs remplissant les conditions minimales requises
dans le courant du premier semestre 1972, résulte, non des dispo-
sitions même de ce texte à caractère réglementaire, mais des dispo-
sitions à caractère législatif de l'article L . 15 du code des pensions
selon lequel a les émoluments de base cent constitués par les der-
niers émoluments soumis à la retenue afférents à l' indice cornes-

d'ailleurs noter que ces agents, qui ne sont rattachés par aucun
lien juridique aux entreprises visées par le . statut national, reven-
diquent essentiellement l 'accès de plein droit au régime spécial de
sécurité sociale dont !es règles sont annexées à ce statut . Or, l'affi-
liation à un régime spécial de sécurité sociale devant demeurer
l 'exception, la définition des bénéficiaires d'un tel régime doit aussi
être d 'interprétation stricte . Il a cependant été admis que l ' employeur
de ces agents, la caisse centrale d'activités sociales, complète les
dispositions de leur convention collective par des mesures telles
que, globalement, ils bénéficient d'avantages sensiblement équiva-
lents à ceux qu 'ils tireraient de .l 'application du statut national du
personnel des industries électriques et gazières.

Police (conditions exceptionnelles de promotion
au grade d 'officier de paix des brigadiers-chefs retraités).

INTÉRIEUR
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pondant à l ' emploi, grade, classe et échelon effectivement détenus
depuis six mois au moins par le fonctionnaire ou militaire au
moment de la cessation des services valables pour la retraite „ . Le
report au I”' juillet 1971 de la date d 'effet du décret de 1973
reposerait pour les brigadiers-chefs remplissant les conditions requises
dans le courant du deuxième semestre 1971 un probleme en tous
points identiques à celui concernant les fonctionnaires dont le cas
a été signalé par l'honorable parlementaire. Des recherches
d 'archives qui — la gestion des gradés et gardiens des corps urbains
étant déconcentrée — seraient à opérer à l ' échelon des onze secré-
tariats généraux pour l 'administration de la police, seraient donc
dépourvues de tout intérêt . Le ministre de l'intérieur met à profit
cette réponse pour indiquer qu 'à l'occasion de la réforme des corps
et des structures de la police nationale, il a fait adopter un décret
conférant un caractère permanent aux dispositions réglementaires
rappelées ci-dessus.

Déportés, inter,:es et résistants (attentats perpétrés sur les lieux
de Résistance ou de déportation,.

37889. — 7 mai 1977 . — M. Mauger expose à M . le ministre de
l'intérieur que depuis un an divers sièges de la Résistance . ou
de la déportation one été attaqués, saccagés ou plastiqués . C ' est
ainsi que le musée du Strutof a été détruit par le feu, le siège des
combattants volontaires de la Résistance plastiqué et, il y a quelques
jours, les bureaux de l'amicale des anciens déportés de Mauthausen
ont été endommagés par des cocktails molotov . Ces divers actes de
vandalisme ont soulevé une immense émotion dans les milieux
d 'anciens combattants, aussi il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que de semblables attentats ne se reproduisent
plus et que les auteurs de ces méfaits soient identifiés et sanctionnés
de la façon la plus sévère.

Réponse . — Dans le cadre de leurs missions trad itionnelles de
protection des personnes et des biens,- les services ne police s'atta-
chent, avec une particuilère vigilance, à prévenir la c ..mmissto- ie
tout acte de violence, notamment celle des attentats contre les
monuments élevés à la mémoire des héros de la Résistance et des
victimes du nazisme . Tous les moyens seront mis en munie pour,
le cas échéant, en identifier et arrêter les auteurs . C 'est ainsi qu' à
la suite de l ' attentat commis au mois de mai dernier contre les
bureaux de l'amicale des anciens déportés de Mauthausen une
enquête très approfondie a été immédiatement diligentée ; les résul-
tats obtenus jusqu 'à présent n ' ont pas permis de découvrir les
responsables. Il convient de préciser enfin que la répression de ces
actes de violence qui tombent sous le coup de la loi pénale ressortit
à la seule compétence des autorités judiciaires.

Police trevendications
du syndicat national des retraités de la police).

38229. — 18 mai 1977 . — M . Sainte-Marie appelle l' attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur les revendications du syndicat
national des retraités de la police . IL lui fait observer que les inté-
ressés demandent notamment 1" l'amélioration du pouvoir d 'achat
avec comme corollaire la revision de l ' indice servant au calcul de
la hausse du coût de la vie, indice qui sous-estime la dépense réelle
des ménages ; 2" la remise en ordre des rémunérations dans la
fonction publique et, en l'attente, le versement d ' un accompte men-
suel de 300 francs soumis à retenue pour pension ; 3" l'intégration
dans les doua années à venir de la totalité de l'indemnité de rési-
dence ; 4' que le taux de la pension de réversion des veuves soit
porté à 75 p . 100 de la pension du mari décédé, avec une première
étape immédiate au taux de 60 p . 100 ; 5" la mensualisation de la
pension pour l' ensemble des retraités ; 6" le bénéfice pour tous les
retraités des dispositions du code des pensions de 1964, quelle qu 'ait
été la date de leur mise à la retraite ; 7" l'intégration rapide de
l' indemnité dite de s sujétions spéciales » et sa prise en compte
au bénéfice de tous les retraités de 'la police ; 8 " la parité indiciaire
intégrale avec les fonctionnaires actifs exerçant des fonctions équi-
valentes comportant les mêmes responsabilités y compris dans les
échelons et classes exceptionnels ; 9" dans le cadre de la parité
armée-police, un relèvement indiciaire pour l 'ensemble des catégories,
le maintien de tous les avantages ;uis ; l0" le bénéfice pour
tous les retraités de la police et sans aucune discrimination des
bonifications d ' annuités prévues par la loi du 8 avril 1957 . II lui
demande quelle suite il pense pouvoir réserver à ces revendications
parfaitement justifiées.

Réponse . — Les questions posées aux paragraphes 1", 2°, 3", 4 " ,
5' et 6 " concernent l ' ensemble des retraités de la fonction publique
et en conséquence ne relèvent pas exclusivement de la compétence
du ministre de l'intérieur . En ce qui concerne la question numéro 3 '
concernant l ' intégration de l'indemnité de résidence, il peut être
cependant indiqué que le gouvernement s'est attaché depuis 1968 à

réaliser progressivement cette opération. La fraction non intégrée
de cette indemnité a été minorée selon le calendrier suivant:
1 octobre 1968 : 18 p . 100 ; 1°' avril 1970 : 17 p . 100 ; l octobre
1971 : 16 p. 100 ; l'" octobre 1972 : 15 p . 100 ; 1"' octobre 1973:
14 p . 100 ; 1" novembre 1971 : 13 p . 100 ; 1°' octobre 1975 : 11 p . 100 ;
1') ' octobre 1976 : 9,5 p . 100 . En ce qui concerne la question
numéro 5" concernant la mensualisation des pensions, il peut être
indiqué qu'en application de l'article 62 de la loi n" 74-1129 du
31 décembre 1974, les retraités relevant des trésorerie '.énérales
de l'Isère (départements de l'Ardèche, de la Drôme, de ;sèrc, de
la Savoie, et de la llaute-Savoie(, de la Gironde (départ nents de
la Dordogne, de la Gironde, des Landes etades Pyrénées-Atlanti-
ques) et de la Marne (départements des Ardennes, de l ' Aube, de
la Marne, de la Haute-Marne, de la Meuse et des Vosges) peuvent
percevoir mensuellement leurs pensions . En raison des tâches qu 'elle
entraîne et des difficultés d 'organisation qu 'elle soulève, l 'extension
de cette mesure rie pourra être réalisée que progressivement : La
question numéro 7" a trait à l'intégration de l'indemnité de sujétions
spéciales dans le calcul des pensions de retraite : ce problème a été
examiné par la commission interministérielle créée le 30 septembre
1976 et chargée d 'étudier une réforme des corps et des structures
de la police englobant notamment la transposition à celle-ci des
mesures prises en faveur des personnels des armées . Cette commis .
sion a reconnu que ce problème était important en particulier pour
les veuves des fonctionnaires tués en service commandé . Elle a dO
également reconnaître l'importance de la charge financière qu ' une
telle prise en compte entrainerait pour le service de la dette publi-
que, car les policiers ne sont pas les seuls fonctionnaires bénéficiant
d ' indemnités particulières justifiées par des servitudes spécifiques
inhérentes à leurs fonctions . Pour sa part, le ministre de l 'intérieur
a estimé opportun de concentrer tous ses efforts sur la réforme des
structures et des corps de fonctionnaires de la police nationale.
Ainsi ont pu être surmontés les problèmes complexes que soulevait,
sur les plans financier et statutaire notament, l ' élaboration des textes
correspondants. Ceux-ci apporteront aux intéressés d ' importantes
améliorations indiciaires et de carrière, en même temps qu 'ils donne-
ront une efficacité accrue . aux services de police . La question
numéro 8" relative à la parité indiciaire intégrale entre retraités et
fonctionnaires en activité et la question numéro 9" concernant
l'extension aux retraités de la police des mesures prises en faveur
des retraités de l'armée ne peuvent être dissociées : le problème
de la parité indiciaire se pose en effet à l 'occasion soit d' une reva-
lorisation indiciaire pure et simple, soit d ' une modification d ' indices
consécutive à une réforme statutaire. Dans le cas d ' une simple
revalorisation indiciaire, le code des pensions prévoit que la pension
est liquidée sur la base du traitement correspondant à l'emploi, au
grade, à la classe et à l 'échelon . Les modifications que subit ce
traitement s 'appliquent donc de droit aux retraités. Dans le cas
d 'une modification des indices consécutive à une réforme statutaire,
la situation des retraités est, en application du code des pensions,
réglée par un tableau d'assimilation qui fixe la concordance entre
la situation du fonctionnaire en position d' activité et celle du
retraité. Les avantages nouveaux définis par les statuts au profit
des personnels en activité sont étendus au bénéfice des retraités
lorsque ces avantages sont attribués uniquement en fonction des
conditions d'ancienneté . Dans la pratique, les retraités de la police
verront leur pension accrue du fait que les indices de leurs collègues
en activité ont été augmentés . D'autre part, le montant de leur
pension pourra se trouver encore amélioré dans le cas où leur
anc ienneté de service dans le dernier éehelôh qu 'ils ont occupé leur
permet d 'accéder à un échelon normal nouvellement créé dans le
cadre de la réforme de structure (application de l' article L . 16 du
code des pensions) . En ce qui concerne la question numéro 10'
relative à l'application de la loi du 8 avril 1957, il est rappelé que
ce texte institue un régime particulier de retraite pour les person-
nels actifs de la police nationale et leur accorde, pour la liquidation
de leur pension, une bonification d 'ancienneté égale au cinquième
du temps effectif pressé en position d'activité sain les services actifs.
Cette bonification représente une charge financie'-e importante . La
loi a doue prévu qu 'en contrepartie une retenue supplémentaire de
1 p . 100 serait prélevée sur les traitements des fonctionnaires béné-
ficiaires. Cette contrepartie et le fait même que des dispositions
transitoires prévoyaient une réduction de la bonification pour les
fonctionnaires mis à la retraite entre le janvier 1957 et le 1" juil-
let 1959 confèrent un caractère particulièrement impératif à la non-
rétroactivité de la ici.

Maires et adjoints (refus par la S. N. E. C. M. A.

de la mise en position de détachement d'un employé élu maire).

38371 . — 25 mai 1977. , M. Viret attire l' attention de M. le
ministre de l'intérieur sur la situation de M . Marcel Mouric, nouveau
maire d 'Igny (91430i . Ce dernier travaille à la S. N . E . C . M . A., à
Corbeil-Essonnes . Il a demandé son détachement pour toute la durée
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de son mandat . Mais, non contente de le lui refuser, la direction
de la S . N. E . C. M . A . lui refuse également le droit aux bons de
sortie . Déjà, 2 000 travailleurs de la S . N . E . C . M . A ., plusieurs cen-
taines d'habitants d'lgny i91, ont signé la pétition exigeant se .i
détachement. Dans ces conditions, il lui demandé ce qu' il comte
faire pour permettre au maire d'lgny de remplir au mieux le mandai
que lui ont massivement donné les habiLnts d'lgny en M c rveuant
de toute urgence auprès de la direction de la S . N . E. C . M . A . pour
qu ' il obtienne son détacheraient.

2' réponse . — Il résulte des renseignements recueillis au sujet
des faits évoqués par l' auteur de la question écrite qu 'aucune dispo-
sition législative ou stipulation de la convention collective de travail
applicable à l 'entreprise ne fait obligation à la direction de la Société
nationale d ' étude et de construction de moteurs d'aviation
(S . N . E . C . M . A .) de prendre en considération la demande d 'un
membre de l'entreprise tendant à obtenir un congé . sans solde de
six ans . M. ;tourie en a été informé par lettre en date du 27 mai
1977 . Dans cette lettre, l ' employeur de M. Mourir précise à l'inté-
ressé qu ' il pourra bénéficier, à titre exceptionnel, en plus des auto-
risations d'absence prévues par la loi, de facilités pour assister à
des réunions auxquelles l'article L. 121-24 du code des communes ne
fait pas expressément référence, dans la mesure où ces absences
seront limitées . Si des refus ont été opposés à des demandes pré-
sentées par M . Mourir, celles-ci n'étaient pas motivées par des
séances'du conseil municipal ou des commissions qui en dépendent
st l 'employeur n'était donc pas légalement tenu d'y faire droit.

Adjoints techniques comniunau .r (conditions d 'avancement
aux emplois rte chef de section).

38591 . — 3 juin 1977 . — M. Houei attire l ' attention de M. le
ministre de l'intérieur sur l'inégalité qui apparaît à l 'application
de son arrêté du 27 septembre 1973 relatif aux conditions d ' avan-
cement des adjoints techniques aux emplois de chef de section et
de chef de section principal des services techniques communaux
et plus particulièrement à la promotion de ceux de ces agents classés
au 9' échelon (article 2t. En effet, suivant que ces derniers dépen-
dent d ' une commission paritaire communale ou intercommunale en
raison de l'importance de leur commune, ils peuvent inégalement
bénéficier de la promotion au grade de chef de section . Alors
qu 'il n 'est pas possible de faire intervenir la proportion de un
sur cinq peur les communes de plus de cent agents qui n ' ont pas
nommé au nioles cinq chefs de section par voie de concours sur
titres ou sur épreuves, elle peut intervenir sur le plan intercommu-
nal au profit d' agents de communes de moindre importance. En lui
signalant cette anomalie, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour une revision du texte précité.

Réponse . — La procédure de l 'avancement ne peut être effectuée
que dans le cadre de la commune et c ' est donc seulement dans ce
cadre que doivent être déterminées les possibilités de promotion
par voie de nomination au choix des adjoints techniques au grade
de chef de section dans les conditions prévues par l'arrêté du
27 septembre 1973, article 2 (2") . La * nature des commissions paritaires
est donc sans incidence sur l 'importance des chances des intéressés.
Il convient toutefois de souligner que ce type de promotion, d'une
part, constitue un avantage sur la réglementation antérieure qui exi-
geait la possession d ' un brevet de qualification, d 'autre part, que
le nombre des agents promus à la suite du concours et servant de
base au calcul du nombre des promotions au choix se reportant
éventuellement d'une année sur l 'autre, les adjoints techniques pro-
mouvables au titre de l 'article 2 (2") précité pourront dans un temps
plus ou moins long accéder néanmoins à l 'emploi de chef de section.

Elections municipales (interprétation de l' article L . 231
du code électoral relatif aux inéligibilités).

38651 . — 4 juin 1977 . — M. Villa attire l'attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur les faits suivants : le 11 mai 1977, le
tribunal administratif de Rennes, statuant sur la requête du préfet
des Côtes-du-Nord, a prononcé l 'annulation de l 'élection de six
conseillers municipaux, employés départementaux . Ce tribunal
ainsi que le préfet des Côtes-du-Nord ont estimé que ces agents
départementaux étaient inéligibles en vertu de l 'article L . 231
du code électoral, qui prescrit : « Ne sont pas éligibles dans le
ressort où ils exercent leurs fonctions ( . .) les employés des pré•
fectures et des sous-préfectures n . En réalité, aucun des agents
départementaux en cause ne travaille en préfecture ni en soue
préfecture . Tous exercent leurs fonctions dans divers services (insti-
tution des jeunes sourds, instituts médico-éducatifs, D . D. A . S . S. et
D . D. A .), le seul lien avec la préfecture étant leur rémunération
sur le budget départemental . L' interprétation faite par le préfet
du code électoral est d'autant plus surprenante que la plupart

des intéressés avaient, avant les élections, obtenu des services
préfectoraux l'assurance de leur éligibilité . L' injustice fait à ces
agents est d ' autant plus flagrante que, dans les services où ils
travaillent, ils exercent les mêmes fonctions que des fonction-
naires de l 'Etat qui, eux, sont éligibles. Aussi il lui demande de
prendre les dispositions nécessaires pour que soit réparée cette
injustice et peur que l 'article L. 231 du code électoral soit précisé
afin qu 'il ne donne plus lieu à diverses extensions.

Réponse . -- L'article L . 231 du code électoral rend inéligibles
à un conseil municipal, dans le ressort où ils exercent leur :: fonc-
tions, les employés -de préfecture et de sous-préfecture. II s'agit
d'une disposition traditionnelle qui résulte de la loi du 5 avril 1884
et les décisions :auxquelles se réfère le parlementaire sont conformes
à la jurisprudence du Conseil d'Etat selon laquelle l'article L . 231
s 'applique aux personnels rémunérés sur le budget départemental
même s'ils n'exercent pas leurs fonctions dans les locaux de la
préfecture ou de la sous-préfecture (élections municipales de Saint-
Laurent-du-Maroni, 22 décembre 1072, recueil Lebon, p . 82-t! . En
tout état de cause, le Conseil d'Etat ayant été saisi en appel de
ces décisions, il appartiendra à la haute assemblée de se prononcer
sur les cas évoqués dans la question écrite.

Conseiliers généraux (publicité donnée par un conseiller général
aux délibérations d 'assemblées administratives non publiques).

38669 . — 8 juin 1977. — M. Brun demande à M. le ministre de
l ' intérieur si un conseiller général délégué ès qualité dans une
assemblée administrative non publique tels le comité départemental
de l 'enseignement primaire ou la commission académique de la
carte scolaire est en droit de publier dans la presse un commentaire
sur les questions à l 'ordre du jour ou les avis émis avec mention
de ses interventions et prises de position et, dans l 'affirmative,
si, pour éviter des interprétations unilatérales ou tendancieuses,
il ne serait pas préférable en ce cas que soit publié un compte
rendu officiel des réunions.

Réponse . — Dans la mesure où les séances d ' une commission
administrative ne sont pas publiques, l 'usage est que ses membres
soient tenus à un devoir de discrétion à l ' égard des débats auxquels
ils ont participé et s 'abstiennent de publier des communiqués de
presse faisant état de leurs interventions . Par ailleurs, l'autorité
destinataire de l ' avis émis par la commission parait seule qualifiée
pour apprécier s 'il y a . lieu de publier un compte rendu officiel
de la réunion.

Police (amélioration du régime de retraite des personnels
de la Sûreté nationale et de la Préfecture di' police de Paris).

38768 . — 8 juin 1977. — M . Clérambeaux rappelle à M. le ministre
de l 'intérieur les promesses gouvernementales sur la réalisation
d' une parité des carrières armée-police. 11 lui demande s 'il prévoit
prochainement, à la suite du statut générai de l'armée et de l ' ar-
ticle 3 de la loi n" 75-1000 du 30 octobre 1975, le dépôt d'un projet
de loi portant revision de la loi n" 57-444 de 8 avril 1957 qui avait
institué un régime moins favorable de retraite en faveur des per-
sonnels actifs de la Sûreté nationale et de la Préfecture de police de
Paris, texte qui n'a pas encore été modifié malgré la loi n" 66 .492
du 9 juillet 1966 portant organisation de la police nationale . Pour
être complet et équitable, ce projet devrait prévoir : la suppression
de la retenue supplémentaire de 1 p .100 pour la pension stipulée
à l 'article 3 de la loi n" 57-444, mais non dans l 'article 3 de la loi
n" 75 .1000 applicable aux militaires de tous grades admis à la retraite
au plus tard à cinquante-huit ans ; l 'application de la mesure à tous
les fonctionnaires de la police mis à la retraite à cet àge, quel que
soit le corps auquel ils appartenaient, donc aux sous-directeurs et
contrôleurs généraux de la Sûreté nationale, qui, comme les com-
missaires divisionnaires actuels, étaient atteints par la limite d 'àge
de cinquante-huit ans, ne totalisant pas trente-sept annuités et demi
de service dans la fonction publique, et qui avaient été assujettis,
pendant leur carrière dans le corps des commissaires de police, à
la retenue supplémentaire de 1 p . 1C0 pour la pension . La suppres-
sion des bonifications acquises ne se justifie donc pas, la cotisa-
tion ayant été versée ; les mêmes dispositions, en cas de décès d ' un
fonctionnaire du corps de direction et de contrôle avant l 'âge nor-
mal de la retraite, pour le calcul de la pension de réversion ; les
bonifications d ' ancienneté, avec effet pécuniaire à la date de la
nouvelle loi, pour tous les fonctionnaires de police, devenus mal-
heureusement peu nombreux, mis à la retraite au plus tard à cin-
quante-huit ans, antérieurement au I"' janvier 1957, et qui n 'ont
pas bénéficié de la loi n " 57-444. Il convient de rappeler, à ce pro-
pos, qu ' une mesure analogue fut prise en faveur de tons les retrai-
tés de la fonction publique ayant exercé tin emploi «sédentaire
et admis à la retraite à soixante ans et au-delà, en vertu de la loi
n° 64-1339 (code des pensions), dont l ' article 4 supprima rétroacti-
vement l 'abattement du sixième de la pension .
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Réponse . — La loi du 8 avril 1957 instituant un régime particulier
de retraite pour les personnels actifs

	

de

	

la

	

police

	

nationale

	

leur
accorde, pour fa liquidation de leur pension de retraite,

	

une

	

boni-
fication d ' ancienneté égale au cinquième du temps effectif passé en
position

	

d 'activité dans les services actifs . Cette bonification repré-
sente une charge financiréc importante . La loi a donc préau qu'en
contrepartie une retenue supplémentaire de 1 p . 100 serait prélevée
sur les traitements

	

des fonctionnaires

	

bénéficiaires . Cette contre-
partie et le fait même que des dispositions transitoires prévoyaient
une réduction de la bonification pour les fonctionnaires mis à la
retraite entre le l°' janvier 1957 et le 1" juillet 1959 confèrent un
caractère particulièrement impératif à la non-rétroactivité de 1, loi.
Quant à l 'extension de la loi aux corps de direction et de contrôle,
il faut noter qu ' elle ne répond pas à l'économie générale de texte:
ces corps, en effet, bénéficient d ' un allongement de carr ' ére alors
que la bonification prévue au profit des policiers leur est accordée
précisément en considération d 'une durée de carrière raccourcie.

Handicapés (aménagement de l'accès des cinémas
aux personnes circulant en fauteuil roulant).

38857. — 11 juin 1977. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'intérieur que l 'on est surpris de constater qu'un nombre crois-
sant de cinémas ne permet pas aux personnes circulant en fauteuil
roulant l 'entrée de leur salle de projection . Certains respon-
sables évoquent, pour ce faire, des consignes de sécurité . Il sou-
haite que soit étudié, arec une toute particulière bienveillance,
le problème de l'accès des handicapés dans les cinémas afin que
les règles de sécurité soient appliquées, mais sans formalisme et
en tenant compte de l ' évolution de la législation en faveur des
handicapés.

Réponse . — La loi d ' orientation n" 75-534 du 30 juin 1975, en
faveur des handicapés, pose le principe ide l ' accessibilité de ces
personnes dans les établissements recevant du public et dispose
que les mesures nécessaires seront prises par voie réglementaire.
C'est pourquoi les administrations intéressées procèdent actuellement
à la préparation de textes permettant d'adapter les règlements de
prévention contre les risques d 'incendie et de panique, dans les
établissements recevant du public, aux problèmes nouveaux qui,
dans le domaine de la sécurité, découleront de l'application de la
loi d ' orientation . Les mesur es particulières à prendre à cet égard,
qui sont d'or es et déjà soumises à l ' avis des ministres intéressés,
doivent entraîner la modification du décret n" 73-1007 du 31 octo-
bre 1973 et du règlement de sécurité des établissements recevant
du public.

Calamités (dontnages causés à des bâtiments publics
par les pluies diluviennes de mai 19771.

39048. — 18 juin 1977 . — M . Tourné expose à M . le ministre de
l ' intérieur que les pluies diluviennes, suivies de la montée des eaux
excessivement rapide au cours de la dernière semaine de mai, ont
provoqué des dommages à des bâtiments publics appartenant à des
communes et à des départements. Il lui demande : 1" si ses services
ont pu réaliser l ' inventaire de ces dégàts causés par les pluies
et les inondations ; 2" quels crédits son ministère a débloqué . ou
se propose de débloquer, pour aider les communes et les départe-
ments à réparer d ' urgence les dommages dont ont eu à souffrir,
du fait des pluies et des inondations, certains bâtiments publics.

Réponse. — La remise en état des bàtiments publics endom-
magés par des intempéries et appartenant à des communes ou
à des départements peut être subventionnée au litre du ministère
de l'intérieur, pour la partie des dépenses non couvertes par les
assurances. Il faut qu ' il s 'agisse des constructions suivantes : pré-
fectures, sous-préfectures, cités administrative regroupant des ser-
vices publics départementaux ou communaux, locaux techniques
destinés aux services do secours et de lutte contre l ' incendie, ateliers
et garages municipaux, salles de fêtes, bains-douches et cimetières.
Les subventions sont prélevées sur le chapitre 67-54 -(calamités
publiques) . Il appartient aux préfets de dresser l 'inventaire des
dégàts et d'en donner connaissance au ministère de l'intérieur qui
s'efforce dans la limite de ses moyens de satisfaire aux demandes
qui lui sont présentées.

Permis de conduire (retraits temporaires).

39239 . — 24 juin 1977 . — M . Planeix appelle l ' attention de M. le
ministre de l'intérieur sur les modalités d'exécution des décisions
de retrait temporaire de permis de conduire . Il lui fait observer
que lorsque le retrait a été opéré par une décision des autorités

judiciaires, le permis de conduire est restitué à son détenteur pen-
dant les jours ouvrables si sa profession le justifie et le condamné
est seulement privé de son permis les samedis, dimanches et jours
fériés. En revanche, lorsque la décision de suspension e été prise
par la commission administrative départementale compétente, aucune
restitution de permis n'est prévue pour tenir compte des obliga-
tions professionnelles des personnes sanctionnées . Cette dualité dans
le régime de l ' application des suspensions des permis de conduire
est difficilement admissible et, dans ces conditions, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte
prendre pour que la réglementation applicable aux suspensions
administratives de permis de conduire soit modifiée en consé-
quence.

Réponse . Il est exact que le retrait du permis de conduire
o .'ionné par une décision des autorités judiciaires peut être assorti
d't ne modalité permettant au chauffeur qui en est l ' objet de
conduire pour des raisons professionnelles et par ailleurs que les
mêmes possibilités ne sont pas .prévues pour l 'exécution des déci-
sions administratives prises par un préfet sur avis des commis-
sions de suspension du permis de conduire. En effet, la possibilité
d'assortir du sursis ou d'une modulation les suspensions de permis
de conduire d,cidées par l 'autorité judiciaire résulte de l 'application,
depuis le 1"" janvier 1976 . do la loi n" 75 . 824 du 11 juillet 1975
et de son décret d'application n" 75-12G0 du 29 décembre 1975.
Ces textes ont complété, d ' une part l'article L. 14 du code de la
route, et d ' autre part modifié lé code pénal en y insérant notamment
les articles 43 . 1 et 43-3 qui permettent aux autorités judiciaires
de prononcer le maintien du droit de conduire pour l'exercice d ' une
activité professionnelle . Par contre, une telle latitude n ' a pas été
prévue par l 'article 63 de ladite loi du 11 juillet 1975 qui a modifié
également l'article L. 18 du code de ;a route pour les suspensions
administratives qui constituent des mesures de sûreté, ainsi que
l 'a rappelé à plusieurs reprises la Cour de cassation et, à ce
titre, ne peuvent pas comporter de sursis ou être modulées dans
leur exécution. Elles ont d ' ailleurs désormais un caractère provi-
soire et cessent d' avoir effet dès qu ' intervient une décision judi-
ciaire pour la méme infraction.

Service national (création d'un service civil spécifique
réservé aux sapeurs-pompiers volontaires).

39419, — 9 juillet 1977 . — M . Le 'Meule demande à M . le ministre
de l' intérieur de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il
envisage de prendre en vue d'améliorer le recrutement des sapeurs-
pompiers volontaires . Le volontariat représente un potentiel
d 'altruisme et d'esprit civique qu ' il serait regrettab% de voir sa
tarir . Il existe un besoin de renforcement des corps des sapeurs-
pompiers et un certain nombre de jeunes gens pourraient y être
affectés au titre du service national . Les expériences actuelles, pour
intéressantes qu ' elles soient, présentent le double inconvénient,
d' une part, de nécessiter un encadrement et un statut militaires,
ce qui entraîne un manque de souplesse et pose des problèmes de
responsabilités et, d'autre .part, de ne concerner que les grands

'corps qui disposent déjà de sapeu rs-pompiers professionnels et
dont les besoins ne sont sans doute pas les plus grands . Aussi
pourrait-il être envisagé de créer dans le cadre du service national
tin service civil réservé aux jeunes gens servant depuis déjà deux
ans comme sapeurs-pompiers volontaires Me titulaires du brevet
national de secourisme . Ceux-ci seraient formés durant trois mois
dans une école de sapeurs-pompiers à l' issue de laquelle ils seraient
mis à la disposition, soit des services départementaux d 'incndie,
soit d ' unités mobiles nationales comme celle de Brignoles . Les ser-
vices départementauk d'incendie pourraient les prendre totalement
à leur charge selon des modalité; fixées par con vention entr e ces
services et . les collectivités locales . Ce système permettrait de
renforcer les effectifs de sapeurs-pompiers it certaines époques de
l'année, et particulièrement en été dans les départements touris-
tiques . Le service national terminé, on peut penser qu 'un certain
nombre de ces jeunes continueraient à servir comme sapeurs-
pompiers volontaires ou choisiraient la profession de sapeur-
pompier . Ils pourraient en outre recevoir une affectation de mobi-
lisation dans la protection civile. Ii lui demande en conséquence
de bien vouloir lui faire connaître si le 'ouvernement envisage de
déposer un projet de loi rendant possible cette nouvelle forme de
service dans le cadre du service national. Cette réforme paraît
d'autant plus facile à réaliser que les ressou rces de la conscription
dépassent les stricts besoins des armées.

Réponse. — L'institution d ' un service actif de défense dans les
corps de sapeurs-pompiers, qui permettrait d 'affecter des jeunes
gens du contingent dans les centres de secours, dès leur appel,
reste subordonnée à l'aménagement du code du service national,
actuellement en vigueur. A cet effet, des études sont conjointement
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menées par mon département et celui de la défense ; mais elles
soulèvent d' importants problèmes posés notamment par le statut
et la responsabilité du personnel en cause. Il convient néanmoins
d 'observée qu'actuellement, les deux unités d 'instruction de sécurité
civile 1 et 7 stationnées à Paris et Brignoles (Var) forment aux
techniques de protection civile 800 appelés par an et qu ' une
soixantaine d 'hommes appartenant à la première de ces unités
est détachée à titre expérimental, de•pids le début de l 'année 1976,
dans les centres de secours des, dépa' ements de la grande couronne
de la région parisienne. Par ailleu .s, ces deux formations mettent
sur pied pendant la saison esti' ale deux détachements de lutte
contre t's feux de forets qui vont renforcer les centres de secours
de la Corse et de la région Provence-Côte d ' Azur et Languedoc-
Roussillon . Parallèlement, elles peuvent constituer à la demande
des détachements spécialisés, à même d ' intervenir en France, dans
les départements et territoires d ' outre-mer ou à l' étranger. En outre,
le ministère de l ' intérieur et le min :stère de la défense assurent
en commun l'instruction des personnels de 14 unités militaires
spécialisées dans la lutte contre les feux de forêts . L' emploi de
ces personnels, réalisé dans le cadre du protocole passé entre ces
deux départements ministériels, s'est d 'ailleurs révélé particulière-
ment efficace et entièrement satisfaisant, lors de la campagne de
l' été 1976 . Une fois libérés des obligations de service militaire actif,
ces jeunes gens reçoivent une affectation individuelle de défense
au titre de renforcement des centres de secours où les effectifs
réalisés dès le temps de paix sont encore insuffisants pour faire
face aux missions qui seraient les leurs en temps de guerre.

Communes )incompatibilité des fonctions d'adjoint ae maire
et de sapeur-pompier).

39423 . — 9 juillet 1977 . — M . Xavier Hamelin rappelle à M . le
ministre de l'intérieur qu'en application du statut des sapeurs-pom-
piers les fonctions d ' adjoint au maire et de sapeur-pompier ne

. peuvent se cumuler dans les communes de plus de 1 000 habitants.
Il lui demande s' il n'estime pas logique que cette règle ne s ' applique
pas dans les communes appai-tenant à une communauté urbaine
car c 'est cette dernière qui a la responsabilité des problèmes de
sécurité. Si cette proposition ne peut être retenue, il lui demande,
afin d ' atténuer les difficultés qui découlent de l' incompatibilité entre
les deux fonctions, que le seuil au-dessus duquel celle-ci est actuelle-
ment envisagée soit portée de 1 000 à 5000 habitants.

Réponse . — L 'article L . 165-7 du code des communes (ancien
article 4 de la loi du 31 décembre 1966) prévoit le transfert à
la communauté urbaine des services communaux de secours et de
lutte contre l'incendie mais ne codifie pas pour autant l ' ar-
ticle L . 131-2 (6")du même code (ancien article 97 t6 " ] du code
de l'administration communale) aux termes duquel le soin est
confié au maire de « prévenir, par (les précautions convenables,
et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les . ..
fléaux calamiteux tels que les incendies, _les inondations . . . s . Il
apparaît difficile, dans ces conditions, de demander au maire, en
cas de sinistre, d 'exercer simultanément avec toute l ' efficacité
nécessaire, les pouvoirs de police municipale qui lui sont attribués
par ce texte et les fonctions de sapeur-pompier . II semble donc
logique que, sous réserve de l'appréciation des juridictions com-
pétentes, la règle édictée par l ' article R 6 ° 354-10 du code des
communes interdisant ou limitant le cumul d ' un mandat de maire
ou d 'adjoint et le service de sapeur-pompier s'applique dans les
communes faisant partie d ' une communauté urbaine. De même il
ne parait pas opportun de relever le seuil au-dessus duquel l ' incon-
patibilité joue entre les fonctions de maire adjoint et le service
de sapeur-pompier.

Collectivités locales (affiliation à une caisse de retraite
des personnels des syndicats mixtes).

39436. — 9 juillet 1977 . — M . Gau signale à M. le ministre de
l 'intérieur la situation inadmissible où se trouvent les personnels
des syndicats mixtes au regard de leur affiliation aux caisses de
retraites . Il lui rappelle les termes de sa circulaire n" 75618 du
5 décembre 1975, qui précise que lorsqu ' un syndicat mixte comprend
parmi ses membres un département, son personnel ne peut se voir
appliquer le statut du personnel communal, et son statut doit être
celui du personnel du département, siège du syndicat . Or, actuelle-
ment la caisse nationale de retraite des agents des collectivités
locales refuse d ' appliquer cette circulaire estimant que, seuls les
agents du département et des établissements départementaux n 'ayant
pas le caractère industriel ou commercial, ont qualité pour jouir de
ce statut. Il proteste contre le fait que les personnels de tous les
syndicats mixtes, titularisés depuis près de seize mois, ne peuvent
cotiser à aucune caisse de retraite. Il lui demande quelle mesure

il compte prendre pour régulariser cette situation, et dans quel
délai les fonctionnaires des syndicats mixtes pourront enfin béné-
ficier de l ' affiliation normale à une caisse de retraite, ce qui est
un droit élémentaire.

Réponse . — Les agents des syndicats mixtes n 'ayant pas de
caractère industriel ou commercial, investis d'un emploi permanent,
sont régis par le droit public et ressortissent de la caisse nationale
de retraites des agents des collectivités locales lavis émis le 18 fé-
vrier 1975 par le Conseil d ' Etat, section de l 'intérieur ). Les diffi-
cultés d'application soulevées par la caisse des dépôts et consigna-
gnations sont actuellement en cours d 'examen, entre les dépar-
tements ministériels intéressés et cette dernière.

Agences privées de recherches (conditions de nationalité).

39479. — 9 juillet 1977 . — M . Cornet demande à M. le ministre de
l'intérieur s ' il est exact que l 'accès à la profession de directeur, de
gérant ou d'administrateur des agences privées de recherches est
ouvert aux ressortissants de la Communauté européenne alors que
la loi n" 891 du 28 septembre 1942 impose, dans son article premier,
la nationalité française . Dans l'affirmative il lui demande de lui
préciser les coordonnées de ce texte et les bases légales sur
lesquelles il a été promulgué.

Réponse . — La loi n " 891 du 28 septembre 1942 impose au per-
sonnel de direction, de gérance ou d'administration des agences
privées de recherches et de renseignements d'être de nationalité
française . Or le conseil de la Communauté économique européenne
a publié, dans le Journal officiel des communautés européennes
du 19 janvier 1967, une directive n" 67-43 du 12 janvier 1967
recommandant que la législation des Etats membres assure la
liberté d ' établissement sur leur territoire des ressortissants de
la C . E. E . dans différentes branches d ' activités professionnelles,
parmi lesquelles figurent les agences privées de recherches et de
renseignements . Toutefois aucun texte législatif français n 'est inter-
venu à la suite de cette recommandation, contre laquelle la délé-
gation française participant au groupe de travail intéressé s ' était
élevé en déclarant que le Gouvernement de la France se pro-
posait de maintenir, à l' égard des agences privées de recherches
et de renseignements, la discrimination de nationalité . Il est en
tout état de cause possible, les activités de ces agences pouvant
avoir des incidences plus ou moins directes sur l ' or dre public,
d'opposer à un ressortissant de la C . E . E. les dispositions de
l 'article 1` t (1 " ) de la loi du 28 septembre 1942, en se fondant sur
l'article 56 (e D du traité de Rome. Celui-ci stipule, en effet, que
« ies prescriptions du présent chapitre et les mesures prises en
vertu de celles-ci ne préjugent pas de l 'applicabilité des dispositions
législatives, réglementaires et administratives prévoyant un régime
spécial pour les ressortissants étrangers, et justifiées par des
raisons d'ordre public, de sécurité publique et de santé publique n.
J 'ajoute que la loi du 28 septembre 1942 est restée en vigeur
en application de l 'ordonnance du 9 août 1944 relative au réta-
blissement de la légalité républicaine . En effet, aux tenu. de
son article 7 : « les actes de l ' autorité de fait se disant Gouver-
nement de l ' Etat français, dont la nullité n' est expressément
constatée dans la présente ordrnnance ou dans les tableaux annexes,
continuent à recevoir provisoirement application N.

Agences privées de recherches
(cartes professionnelles de détectives privés).

39480. — 9 juillet 1977. — d1. Cornet demande à M. le ministre
de l 'intérieur s 'il ne serait ras souhaitable de réglementer la forme,
l'usage, la délivrance et . la détention des cartes professionnelles
d'agents privés de recherches par un texte de nature réglementaire,
comme le demandent ies organisations professionnelles, afin de :
1" mettre un terme à l'actuelle anarchie qui règne dans la forme
des cartes professionnelles de détectives privés ; 2" mettre un terme
à toute confusion avec de ; cartes officielles en ce qui concerne leur
présentation ; 3" mettre un terme à l'emploi de dénominations abu-
sives telles que « commissaire d 'enquêtes s, « inspecteur de police,
privé u, « police privée u, « administration de détectives n, etc ., qui
• peuvent induire le publie en erreur sur le caractère strictement
privé de cette activité ; 4" permettre aux agents privés de recherches
de justifier qu 'ils exercent dans la légalité et notamment conformé-
ment aux dispositions de la loi n" 891 du 28 septembre 1942 et du
décret n" 77-128 du 9 février 1977.

Réponse . — La profession d ' agent privé de recherches et de
renseignements est exclusivement réglementée par la loi n" 891
du 28 septembre 1942 et le décret n" 77-128 du 9 février 1977. Ni
l' un, ni l 'autre de ces textes n 'a prévu une réglementation quel-
conque des cartes, dont peuvent être munis les membres de cette
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profession, qui n 'apparait pas actuellement nécessaire . Elle pour-
rait, en outre, aboutir à cautionner indirectement l 'activité des
titulaires de telles cartes, ce qui ne serait pas conforme à l 'esprit
des textes précités . Il convient toutefois de préciser que les cartes
dont il s 'agit demeurent soumises aux dispositoins de l ' article 114-2"
du code pénal, qui réprime la fabrication ou l'utilisation des impri-
més .. qui, par leur format, leur couleur, leur texte, leur dispo-
sition typographique ou tout aut re caractère, présenteraient avec
avec les papiers à en-tête ou imprimés officiels .. . une ressemblance
de nature à causer une méprise dans l ' esprit du public " . Rien ne
s'oppose, enfin, à ce que les cartes qui peuvent être délivrées par
les organismes représentatifs de la profession d ' agent privé de
recherches et de renseignements portent la mention expresse
des deux textes qui régissent actuellement cette profession . Par
ailleurs, le décret n" 77-128 du 9 février 1977, en son article 3,
interdit .r de donner aux établissements régis par le présent décret
une dénomination susceptible d'entrainer une confusion avec celle
d'un service public, et notamment avec celle du service de police ».
et son article 4 détermine les sanctions éventuellement applicables.

Elections législatives (mesures en vue de résoudre le problème
des circonscriptions non représentées eu fin de législature).

39591 . — 16 juillet 1977. — M . Cousté rappelle à M . le ministre de
l ' intérieur que le jeu combiné des articles L .O . 176 et L. O . 178 du
code électoral peut avoir pour effet de priver une circonscription
de représentant à l' Assemblée nationale en fin de législature . L 'arti-
cle L . O. 176 limite à trois hypothèses seulement les causes de rem-
placement d' un député par son suppléant, excluant notamment l ' hy-
pothèse de la démission, ou de l 'élection au Sénat. D 'autre part,
l 'article L .O . 178 dispose qu ' s il n 'est procédé à aucune élection
partielle dans les douze mois qui précèdent l ' expiration des pou-
voirs de l' Assemblée nationale >, ce qui empêche qu 'il soit remédié
aux conséquences éventuelles du décès d'un suppléant. Dans la légis-
lature actuelle, au juillet 1977, les électeurs de quatre circons-
criptions (Paris 2', 22', 24' et Polynésie) ne sont plus représentés
à l 'Assemblée nationale, par le jeu de ces dispositions. Il est pos-
sible que les prochaines élections sénatoriales accroissent sensible-
ment le nombre de ces électeurs . 11 lui demande : 1" de bien vou-
loir lui fournir la liste des circonscriptions qui depuis le début
de la V' République se sont trouvées, en fin de législature, privées
de représentation à l'Assemblée nationale pour les raisons susdites ;
2 " de lui indiquer s 'il n'estime pas nécessaire de mettre à l ' étude
une revision du code électoral permettant de mettre fin à ce qui,
dans un régime démocratique, est une anomalie.

Réponse . — La liste des circonscriptions qui se sont trouvées,
en fin de législature, privées de représentants à l ' Assemblée
nationale en vertu de l 'application des dispositions des articles
L .O . 176 et L . O . 178 est la suivante : 1" législature : Savoie
(3' circonscription), Seine-et-Marne (4' circonscription) ; 2' légis-
lature : néant ; 3' législature : Maine-et-Loire (4' circonscription),
Paris (3' circonscription) ; 4' législature : Ille-et-Vilaine (5' cir-
conscription), Pyrénées-Orientales (2' circonscription), Paris (29' cir-
conscription), Hauts-de-Seine (2' circonscription) . On peut constater
que, pour chaque législature, ces cas sont peu nombreux.
Par ailleurs, il semble que, même dans l'hypothèse où les
prochaines élections sénatoriales accroîtraient le nombre de sièges
non pourvus, ceux-ci ne seraient vacants que pour une période
très courte, durant laquelle il paraîtrait peu opportun d ' envisager
des élections partielles, d ' une part parce qu ' elles conféreraient
à l 'élu un mandat d ' une trop courte durée (inférieure à celle
d'une session), d'autre part parce qu ' elles impliqueraient des cam-
pagnes électorales qui auraient elles-mêmes pour effet d 'anticiper
sur la campagne des élections législatives générales et de créer
un climat préélectoral plusieurs mois avant la consultation nor-
male . Au demeurant, il faut souligner que la règle mise en cause
par l ' honorable parlementaire est traditionnelle dans notre droit
public et qu 'elle concerne non seulement les assemblées parle-
mentaires, mais aussi, pour des durées différentes, les modalités
de renouvellement des assemblées locales.

Elections municipales
(envoi à domicile des listes des candidats).

39615 . — 16 juillet 1977 . — M . Jean Briane demande à M. le minis -
tre de l'intérieur s'rt n ' estime pas qu'il serait opportun, lors des
élections municipales, de rendre obligatoire l 'envoi à domicile des
listes des candidats.

Réponse . — Dans les communes de 2 500 buhitants et plus, l 'arti-
cle L. 241 du code électoral prévoit l'institu'.ion de commissions

*

chargées de l'envoi et de la distribution des documents de propa-
gande électorale . Dans les communes d'une population inférieure,
il appartient aux candidats d'assurer par eux-mêmes la diffusion
de leurs bulletins et circulaires éventuels . Ce régime différent n'est
ni injuste, ni antidémocratique. C' est la traduction pure et simple
au plan des textes des conditions matérielles très diverses qui
président aux élections municipales et qui varient considérablement
selon l ' importance des communes considérées . Il est notoire que
dans les petites communes rurales il n 'existe souvent pas de liste
de candidats complète et la propagande au sans du cade électoral
se réduit le plus souvent aux conversatians avec les électeurs et
au porte-à-porte. Une réforme tendant à uniformiser les règles
actuelles procéderait d 'un esprit de système finalement très éloigné
des réalités locales, alors que la grande souplesse du dispositif
en vigueur est traditionnelle et n 'a pas donné lieu à des difficultés
particulières.

Routes et autoroutes (instauration d ' une vitesse
de circulation minimale sur tes files de gauche).

39657 . — 16 juillet 1977. — M. Nungesser demande à , M . le
ministre de l'intérieur s'il envisage, au seuil de la période des
vacances, de faire appliquer les sanctions prévues — voire de
renforcer la réglementation — à l 'encontre des automobilistes qui
refusent systématiquement le passage sur les files de gauche des
routes et autoroutes . Les services de police ont noté en effet le
nombre et la gravité des accidents provoqués par les ralentissements
brutaux et les changements de file dus au sans-gène ou à l ' in-
conscience d' automobilistes qui encombrent, à vitesse réduite et
sans raison, les files de gauche des grandes infrastructures routières.
Si la sécurité est assurément garantie par une limitation de la
vitesse maximale, elle le serait encore mieux par l'instauration d'une
vitesse minimale sur la voie express des grandes routes et auto-
routes.

Réponse . — Les services de la gendarmerie nationale et de la
police nationale chargés de la surveillance et du contrôle de la
circulation routière ont, en effet, relevé la tendance qui s'affirme
de la_ part d'un certain nombre d'automobilistes de refuser le
passage sur la file de gauche, tout spécialement sur les voies
rapides . 'En vue de remédier à cette pratique dangereuse cur e' la
sécurité routière . il est rappelé à chaque occasion e voie de
la presse et les moyens audiovisuels l'obligation pour ta sûreté de
chacun que les conducteurs respectent les dispositions du code de
la route interdisant une telle attitude. C'est ainsi que le comité
interministériel de la sécurité routière et la prévention routière
ont fait réaliser plusieurs courts métrages, diffusés le dimanche
sur T . F. 1 dans l ' émission n La Benne conduite o, afin de sensibiliser
les conducteurs à la nécessité d ' adapter des manières de conduire
courtoises et sûres . L ' un de ces films traite très directement du
problème de la conduite à gauche sur les voies autoroutières . Les
agents responsables de la police de la circulation veillent d 'ailleurs,
conformément aux articles R. 4 et R . 20 du code de la route, à relever
les infractions en la matière. De même, les préfets saisissent de ces
infractions les commissions de retrait du permis de conduire . Ainsi,
au cours de l' année 1976, 13 267 contraventions à l 'article R . 4 du
code de la route ont été infligées et 1 209 suspensions de permis de
conduire ont été prononcées par les préfets. Par ailleurs, en ce qui
concerne l ' instauration d ' une vitesse minimale, l'article R . 43 du
code de la route fait obligation aux conducteurs de véhicules lents,
c'est-à-dire aux véhicules circulant à une vitesse inférieure à
60 kilomètres à l'heure, de circuler sur autoroutes sur des voies
réservées à leur usage.

Personnels communaux (rémunération).

39725. — 23 juillet 1977 . — M . Maujoüan du Gasset attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur un voeu émis par la
commission paritaire du syndicat de communes de Loire-Atlantique.
Vœu tendant à la suppression de l ' article L . 413-7 du code des
communes (ancien art . 514 du code d 'administration communale).
Il fait remarquer en effet, que les agents de l ' Etat bénéficient
d'avantages particuliers, souvent importants, variables d ' un minis-
tère à l 'autre ou d ' un service à un autre ; que ces avantages n'étant
pas attribués uniformément à l 'ensemble de la fonction publique
ne sont pas applicables aux différents personnels communaux.
Il lui demande, en conséquence, s ' il ne considérerait pas comme
équitable de proposer la suppression de l ' article 514 du cade
de l'administration communale selon lequel « les rémunéra-
tions allouées par les communes à leurs agents ne peuvent en
aucun cas dépasser celles que l'Etat attribue à ses fonctionnaires
remplissant des fonctions équivalentes s, ou tout autre mesure
tendant à la même fin.
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Réponse . — Il n 'est pas certain que l'abrogation de l'article
L. 413 .7 du code des communes, qui interdit aux collectivités locales
de rémunérer leurs agents dans des conditions plus favorables que
celles des personnels de l'Etat exerçant des fonctions identiques,
serait nécessairement favorable aux agents communaux. Les débats
de la commission nationale paritaire du personnel communal font
d'ailleurs apparaitre qu ' une majorité des représentants des agents
reste attachée au principe de la parité qui constitue le corollaire
des dispositions de l ' article L . 413-7 . Il est à noter, en effet, que
l'alignement de la situation des agents des collectivités locales suc
celles de leurs homologues de la fonction publique permet en de
nombreuses circonstances de faire bénéficier les personnels des
collectivités de l ' ensemble des mesures retenues pour leurs collègues
de l'Etat. L 'article L. 413-7 n'exclut d'ailleurs pas la prise en consi-
dération éventuelle du caractère spécifique de certains emplois
communaux.

Personnels communaux (prise en compte des services militaires
pour la liquidation des pensions).

39755 . — 23 juillet 1977 . -- M. Bégault rappelle à M. le ministre
de l'intérieur qu 'aux termes de l 'article 21 du décret n" 65-773
relatif au régime de retraite des tributaires de la caisse nationale
de retraites des agents des collectivités locales, la jouissance de la
pension civile est immédiate pour les agents radiés des cadres par
limite d 'âge, ainsi que pour ceux qui ont atteint, à la date de
radiation des cadres, l ' âge de soixante ans, ou s' ils ont accompli
au moins quinze ans de services actifs ou de la catégorie B, l'âge
de cinquante-cinq ans . Il lui demande de bien vouloir indiquer si,
pour l'application de ces dispositions, les services militaires ouvrant
droit à campagne (services de guerre et services outre-mer), sont
considérés comme des services de la catégorie B, y compris ceux
accomplis avant l 'entrée dans la fonction communale.

Réponse . — Le classement en catégorie B de certains emplois des
agents des collectivités locales, qui a pour but de permettre à ceux
qui occupent un emploi considéré comme particulièrement pénible
ou dangereux d'être admis plus tôt à la retraite, ne s'applique qu ' à
des emplois de titulaire et a un caractère strictement limitatif . Les
services militaires, même de mobilisation, ne peuvent donc être
considérés comme des services de la catégorie B. Toutefois, les
services de mobilisation effectués par un agent qui occupait un
emploi de la catégorie B lors de son appel sous les drapeaux sont
assimilés à des services de catégorie B tant que l ' intéressé a continué
à appartenir au cadre actif et peuvent entrer en ligne de compte
dans la c o nstitution des quinze années de services actifs exigées
pour l' obtention d'une pension avec jouissance dès l ' âge de cinquante-
cinq ans .

Personnel communal (rémunération).

39932. — 30 juillet 1977 . — M. Hunault attire l 'attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur l 'article L . 413-7 du code des communes
qui stipule que « les rémunérations allouées par les communes à
leurs agents ne peuvent en aucun cas dépasser celles que l'Etat
attribue à ses fonctionnaires remplissant des fonctions équiva-
lentes . » et lui demande de bien vouloir proposer à l 'Assemblée
nationale un projet de loi tendant à la suppression de cet article et,
en cas d 'impossibilité d ' obtenir l 'annulation dudit article, de sou-
mettre au Parlement le texte suivant : « Aucune rémunération ou
indemnité quelconque ne pourra être versée par les communes ou
collectivités locales à un fonctionnaire ou agent de l 'Etat si l 'ensem .
ble (les personnels communaux ne bénéficient pas de ces mêmes
avantages . »

Réponse . - Il n' est pas certain que l 'abrogation de l'article
L. 413.7 du code des communes qui interdit aux collectivités locales
de rémunérer leurs agents dans des conditions plus favorables
quo celles des personnels de l ' Etat exerçant des fonctions iden•
tiques serait nécessairement favorable aux agents communaux. Les
débats de la commission nationale paritaire du personnel commu-
nal ' font d 'ailleurs apparaître qu ' une majorité des représentants
des agents reste attachée au principe de la parité qui constitue
le corollaire des dispositions de l'article L . 413-7. I1 est à noter,
en effet, que l' alignement de la situation des agents des col-
lectivités locales sur celle de leurs homologues de la fonction
publique permet en de nombreuses circonstances de faire béné-
ficier les personnels des collectivités de l 'ensemble des mesures
retenues pour leurs collègues de l 'Etat . L 'article L . 413-7 n 'exclut
d 'ailleurs pas la prise en considération éventuelle du caractère
spécifique de certains emplois communaux. L 'objectif visé par
la seconde proposition parait d'ores et déjà atteint . L'article
L . 423.1 du cede des communes interdit en effet l'attribution par
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quelconques
aux fonctionnaires et agents de l ' Etat, sauf dérogations . Ces déro-
gations ont été précisées par décret en Conseil d 'Etat ,art. R. 423-1,
R . 423-2 et R . 423-3 du code des communes) . Les indemnités et
avantages doivent correspondre à des travaux ou à des déplace-
ments que la collectivité supportant la depense n'est pas en mesure
de faire exécuter par ses propres agents et qui n ' entrent pas
dans les attributions réglementaires des services de l 'Etat.

Personnel communal (avancement de l'âge de la retraite
des ouvriers d'entretien de la voie publique).

39933 . — 30 juillet 1977. — M. Hunault attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur la situation des ouvriers communaux
d 'entretien de la voie publique qui ne peuvent prendre leur retraite
qu ' à l 'âge de soixante ans alors que leurs homologues de l'Etat
bénéficient du droit à la retraite à partir de cinquante-cinq ans et
lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour obtenir cette
homologation étant donné que ces deux catégories d'agents exécu-
tent les mêmes travaux.

Réponse . — La possibilité du classement en catégorie B, dite
active, pour la retraite des ouvriers communaux d'entretien de
la voie publique, qui leur permettrait de bénéficier de l ' admission
à la retraite à cinquante-cinq ans au lieu de soixante, a fait
l 'objet à plusieurs reprises, ces dernières années, d'études entre-
prises par le ministère de l 'intérieur en liaison avec celui de
l' économie et des finances. Il est apparu que, sans méconnaître
la difficulté des taches de ses titulaires, l ' emploi d ' ouvrier d'entre-
tien de la voie publique ne comporte pas de façon permanente,
du fait de la variété des travaux acecomplis « hors n mais aussi
« en » agglomération, les risques et les fatigues exceptionnelles
qui, en leur temps, avaient entraîné le classement en catégorie B
des anciens « cantonniers du service vicinal » devenus agents
de travaux des ponts et chaussées. Il n'est donc pas possible actuel-
lement d 'envisager favorablement le classement en catégorie active
des agents communaux titulaires de l ' emploi d 'ouvrier d 'entretien
de la voie publique.

Collectivités locales (parution du décret relatif à la prime
d ' installation des agents titularisés des collectivités locales).

40045 . — 30 juillet 1977 . — M . Vizet attire l ' attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur le retard apporté à la parution du décret
permettant aux agents des collectivités locales de bénéficier comme
ceux de l 'Etat de l ' augmentation de l ' indice servant au calcul de la
prime d' installation de ces agents titularisés dans leur grade.
Le décret modifiant le montant de la prime d 'installation pour les
agents titulaires de l' Etat est paru le 31 mai 1976 alors que celui
s'appliquant aux personnels des collectivités locales n ' est pas encore
signé. Il lui demande quelles dispositions Il compte prendre pour
que les agents des collectivités locales puissent bénéficier au
même titre que ceux de l' Etat des dispositions du décret n" 76-468
du 31 mai 1976.

Réponse . — Les conditions d ' attribution d ' une prime spéciale
d 'installation aux agents de certaines collectivités locales ont fait
l'objet d 'un projet d' arrêté portant refonte de la réglementation
dans ce domaine. Ce texte intéressant aussi bien les agents
communaux que ceux des départements, il a été nécessaire de
le soumettre aux avis de la commission nationa l e paritaire du
personnel communal et du conseil national des services publics
départementaux et communaux. Ceux-ci ont été respectivement
consultés le 10 février 1977 et le l' juillet 1977. Les avis émis
à ces deux occasions ont entraîné une modification de la rédaction
du texte initial qui vient d' être mis au point après une nouvelle
consultation du ministère de l ' économie et des finances . Dans ces
conditions, il y a lieu de penser que l 'arrêté pourra être publié
très prochainement . Les dispositions qu ' il contiendra pourront être
appliquées à compter du 1^' janvier 1976.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

Pèche (protection des eaux territoriales et de la zone économique
de la Guyane).

38712 . — 8 juin 1977 . — M. Alain Vivien appelle l'attention de M . le
ministre de l 'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) sur
le nombre important de chalutiers étrangers (coréens, japonais, suri-
namiens, américains, barbadiens, trinidadienns .. .) qui écument les eaux
territoriales de la Guvane . II lui demande quelles mesures il compte
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prendre pour que soient respectés et protégés les accords de pêche
dans les eaux territoriales de la Guyane et dans sa zone économique
des 200 milles ainsi que la reproduction des crevettes.

Réponse . — Les précisions suivantes sont portées à la connaissance
de l ' honorable parlementait. , Pour mettre fin au phénomène de
surexploitation des eaux guyanaises causé par des navires étrangers,
les pouvoirs publics sont intervenus auprès des instances conmuriau-
taires afin que des mesures de limitation interviennent rapidement.
C 'est ainsi que sont intervenus les règlements C . E . E. n" 373 77 du
24 février 1977 et n" 1014/77 du 16 niai 1977 modifié par le règlement
n" 1415/77 du conseil du 27 juin 1977 fixant certaines mesures inté-
rimaires de conservation et de gestion des ressources de pêche appli-
cables à l'égard de navires battant pavillon de certains pays tiers dans
la zone des 200 milles située au large des côtes du département fran-
çais de la Guyane. Les dispositions de ces règlements subordonnent
l' exercice des activités de pêche des navires battant pavillon des
Etats-Unis, de la Corée, du Japon et du Surinam à l 'octroi d'une
licence délivrée pour le compte de la Communauté par les autorités
de 1' Etat membre exerçant la présidence du conseil. Le nombre
maximum des licences est limité à 21 peur les navires battant pavil-
lon de la Corée, 120 pour les navires battant pavillon des Etats-Unis
d 'Amérique, 28 pour les navires battant pavillon du japon, 13 pour
les navires battant pavillon du Surinam . Ces autorisations sont indis-
pensables au ravitaillement de l ' unique entre p rise de traitement du
poisson, Pêcheries industrielles de Guyane (P. I. D. E. G .) . Ces dis-
positions sont valables jusqu'au 30 septembre 1977 mais doivent être
prorogées en principe jusqu' au 31 décembre 1977, date à laquelle
devraient intervenir des accords définitifs avec les différents états
intéressés. Ces accords définitifs comporteront des clauses obliga-
toires de débarquement de tout ou partie des produits de la pêche
à Cayenne et prévoient des mesures de protection du stock de cre-
vettes. La surveillance de la zone de pêche est assurée par les
vedettes de la gendarmerie et des douanes qui ont récemment
arraisonné deux bateaux étrangers qui péchaient illégalement dans
les eaux territoriales de la Guyane.

JUSTICE

Faillites
(nombre de faillites enreyistrécs dans le Cantal depuis trois ans).

38580 . — 3 juin 1977. — M. Pranchère demande à M. le garde des
sceaux, ministre de la justice, le nombre de faillites, pour chacune
des trois dernières années, enregistrées dans le département du
Cantal.

Réponse . — Le nombre de règlements judiciaires et de liquidations
des biens prononcés par les tribunaux de commerce du département
du Cantal, au cours des trois dernières années, est le suivant
année 1974 : règlements judiciaires : 38 : liquidations des biens :
44. Année 1975 : règlements judiciaires : 49 : liquidations des biens
61 . Année 1976 : règlements judiciaires : 5 ; liquidations des biens
20 .

Faillites
(nombre de faillites enregistrées dans la Corrèze depuis trois ans).

38581 . — 3 juin 1977 . — M . Pranchère demande à M . le garde des
sceaux, ministre de la justice, le nombre de faillites pour chacune
des trois dernières années, enregistrées dans le département de la
Corrèze.

Réponse . — Le nombre de règlements judiciaires et de liquidations
des biens prononcés par les tribunaux de commerce du département
de la Corrèze, au cours des trois dernières années, est le suivant :
année 1974 : règlements judiciaires : 12 ; liquidations des biens : 12.
Année 1975 : règlements judiciaires : 15 ; liquidations des biens : 2L
Année 1976 : règlements judiciaires : 9 ; liquidations des biens : 19.

Justice (indemnisation des victimes de dommages corporels
résultant d ' une infraction).

39834 . — 23 juillet 1977. — M . Philibert appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur les injustices qui naissent des condi-
tions d 'application de la loi du 3 janvier 1977 garantissant l ' indemni-
sation de certaines victimes de dommages corporels résultant d'une
infraction . En effet . le bénéfice de cette indemnisation qui s 'inspire
du a devoir de solidarité nationale en faveur des plus démunis ne
peut profiter qu ' aux victimes de faits survenus après l ' entrée en
vigueur de ladite loi, c'est-à-dire à l'expiration des deux mois ayant

`suivi sa publication . Or, même s' il est prévu qu 'aucune forclusion
ne pourra être opposée aux victimes des faits survenus depuis le

1" janvier 1976, à la condition que ces personnes présentent leur
requête dans les six mois de l'entrée en vigueur de la loi, cette
disposition limite singulièrement les effets du système mis ct, ouvre :
la victime d'une infraction commise antérieurement à l'entrée en
vigueur de la présente loi continue à se trouver sans recours lorsque
l 'auteur de l 'infraction n' est pas connu ou qu'il est insolvable, en
dépit du caractère particulièrement dramatique de certains cas
comme celui de ce médecin, assassiné en 1968 à l'àge de trente-huit
ans, qui a laissé une femme et quatre enfants sans ressources et
dont le meurtrier, condamné à la réclusion criminelle à perpétuité,
est parfaitement insolvable. C ' est pourquoi il lui demande s ' il n ' envi-
sage pas d'élargir le champ d'application de ladite loi, en lui donnant
un effet rétroactif, ce qui n'entraînerait pas une, charge supplémen-
taire importante pour la collectivité en raison des conditions strictes
qui pourraient être mises à cette extension, mais qui constituerait
la reconnaissance de la dette de la collectivité à l ' égard de ceux
dont le seul tort, en l 'état actuel de la législation, est d'avoir été
trop tôt des victimes.

Réponse . — Sans ignorer la situation de détresse dans laquelle se
trouvent des victimes d 'infractions commises avant l 'entrée en vigueur
de la loi n " 77-5 du 3 janvier 1977 garantissant l' indemnisation de
certaines victimes de dommages corporels résultant d ' une infraction,
il parait difficile de conférer un caractère rétroactif à cette loi . On
peut en eitet observer que la rétroactivité de la loi impliquerait le
choix d 'une date à partir de laquelle elle serait applicable . Ce choix
serait nécessairement arbitraire faute de critères objectifs et des
victimes continueraient à être exclues de toute possibilité d 'indem-
nisation' sur fonds publics . Au demeurant on peut observer que les
dispositions existantes permettent déjà d 'invoquer le bénéfice de la
nouvelle loi pour des faits commis même avant le 1' janvier 1976 . Il
résulte, en effet, de l 'article 706-5 de la loi précitée qu ' elle s'applique
aux situations en cours dès lors que les délais prévus ne sont pas
expirés. Ainsi, qu' elle que soit la date de l'infraction, lorsqu 'une
information est toujours en cours ou qu'une juridiction de jugement
est saisie, les victimes ont un délai d'un après la décision définitive
du tribunal sur l 'action publique pour saisir une commission d'indem-
nisation. Le législateur s'est donc efforcé de permettre l 'application
dans le temps de la loi de la façon la plus large possible, tout en
évitant une rétroactivité dont il ne serait pas possible de fixer sans
risque d'arbitraire le point de départ.

Conseils de prud'hommes
(prise en charge de leurs dépenses de fonctionnement par l'Etat).

39967. — 30 juillet 1977. — M . Boudon rappelle à M. le ministre
de la justice qu 'aux termes de l 'article L, 51 . 10. 1 du code du travail
les dépenses de fonctionnement des conseils de prud ' hommes sont
à la charge des communes . Certes, le projet de lei portant réorga-
nisation des conseils de prud ' hommes p révoit la départementalisa-
tien des dépenses de fonctionnement de cette juridiction . Mais, il
semble que le transfert de la charge financière aux départements
risque en définitive d 'aggraver le poids de celle-ci. Il lui demande
dans ces conditions, et compte tenu du fait qu ' il s 'agit de dépenses
nécessaires au fonctionnement du service public de la justice, s 'il
n ' envisage pas une modification du projet de loi afin que ces
dépenses soient prises en charge par l 'Etat.

Réponse- - La question de l'honorable parlementaire entre dans
le cadre de celle qui a été. posée au 'Gouvernement par la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l 'adminis-
tration générale de la République de l 'Assemblée nationale, saisie
du projet de loi portant réforme des conseils de prud ' hommes . Les
départements ministériels concernés procèdent actuellement à une
étude approfondie de tous les aspects, notamment financiers, de ce
problème afin de donner au Gouvernement tous les éléments qui per-
mettront à celui-ci de prendre prochainement une décision.

Concessionnaire revendeur de produits de marque (discussion
d' une proposition de loi relative au statut juridique de cette
profession).

40032. — 30 juillet 1977. — M . Honnet attire l' attention de M. le
ministre de la justice sur l'opportunité de permettre au Parlement
de procéder à la discussion de la proposition de loi n° 1904 de
M. Turco concernant le statut juridique du concessionnaire reven-
deur de produits de marque. Si ce texte a été déposé au mois
d'octobre 1975, il a été indiqué depuis qu ' il convenait de parvenir
à une solution commune sur les problèmes qu'il posait, entre les
principaux départements ministériels concernés, ceux de l'économie
et des finances, de la justice, de l 'industrie, du commerce et de
l 'artisanat. Il lui ,ne mande si la concertation ainsi annoncée il y
a plusieurs •

	

aboutir aux résultats escomptés ; sinon, si
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elle peut étre relancée et accélérée pour que dès le début de la
session d 'octobre, ce texte soit inscrit à l 'ordre du jour de l 'Assem-
blée nationale.

Réponse. — La proposition de loi déposée par M. le député Turco
tendant à préciser le statut juridique du concessionnaire revendeur
de produits de marque a tout particulièrement retenu l'attention
de la chancellerie dans la mesure où elle vient combler un vide
législatif dans le domaine de la distribution . Il est apparu toutefois
nécessaire au Gouvernement d'analyser, préalablement à son examen
par le Parlement, toutes les répercussions consécutives à l'introduc-
tion de ce texte dans notre droit interne . Si l ' on peut constater l'exis-
tence d' un * déséquilibre dans les relations contractuelles concession -
naire-concédant, il convient de définir avec précision les formes
de relations qu 'on entend protéger ainsi que l'étendue de la pro-
tection. Le régime de protection prévu par la proposition de loi
risque de renverser la situation actuelle en plaçant le concessionnaire
dans une position dominante vis-à-vis du concédant . Compte tenu
de ces difficultés, en plein accord avec le ministère de l'industrie,
du commerce et de l'artisanat, le conseil consultatif de la légis-
lation commerciale a été saisie . Les conclusions de son analyse
devraient être connues dans le courant de l'automne prochain . Il
semble en conséquence que le Parlement pourrait examiner la
proposition de loi lors de la prochaine session.

ne.

Livres (publication de leurs mémoires par des criminels incsrcérést.

40099. — 6 août 1977. — M. de Pouipiquet demande à M . le minis-
tre de la justice s 'il est exact que des criminels condamnés et incar-
cérés peuvent librement tirer des revenus à leur profit en écri-
vant et publiant leurs mémoires relatant les crimes pour lesquels
ils ont été condamnés . Dans ce cas, ne pense-t-il pas utile de
prendre des mesures pour interdire de tels faits qui peuvent être
un encouragement au crime et qui, de plus, semblent être aussi cho-
quants qu 'immoraux.

Réponse . — Aux termes de l 'article D . 430 du code de procédure
pénale, la sortie des écrits faits par un détenu en vue de leur publi-
cation ou de leur divulgation sous quelque forme que ce soit ne
peut être autorisée que par décision ministérielle. Sans préjudice
d'une éventuelle saisie par l 'autorité judiciaire, et sous réserve de
l 'exercice des droits de la défense, tout manuscrit rédigé en déten-
tion peut au surplus être retenu, pour des raisons d'ordre, pour
n 'être restitué à son auteur qu 'au moment de sa libération . En
outre, la sortie des écrits rédigés par un prévenu est subordonnée
à l 'accord du magistrat instructeur. La chancellerie est ainsi saisie
chaque année d 'un nombre important de demandes de publication
formulées par des détenus . Elle autorise ces publications chaque fois
que le manuscrit ne contient aucune menace on incitation à com-
mettre des crimes ou des délits, mais sans pour autant porter
d 'appréciation sur sa valeur littéraire . La très grande majorité de
ces écrits ne paraissent d 'ailleurs jamais en librairie. Le ministre
de la justice n'estime pas souhaitable de modifier sur ce point la
réglementation existante, qui permet de respecter la liberté d'ex-
pression tout en préservant la sécurité des personnes et des établis-
sements . En revanche, en cas de publication dur ouvrage rédigé
en prison sans que la sortie du texte ait été autorisée, des pour-
suites judiciaires peuvent être engagées sur la base de l 'article 248
du code pénal qui punit de peines pouvant atteindre deux ans
d 'emprisonnement la sortie ou tentative de sortie irrégulière d 'objets
quelconques it partir d 'un établissement pénitentiaire. C 'est ainsi
que, dans le cas d'espèce auquel se réfère implicitement l'honorable
parlementaire, une information a été ouverte par le parquet
de Paris en vue de rechercher delle quelles conditions le manuscrit
avait pu être remis à l ' éditeur sans qu 'ait été délivrée l 'autorisation
prévue à l'article D. 430 et quel pouvait être l 'auteur de l'infraction
à cette réglementation . En tout état de cause, les revenus prove-
nant de telles publications sont assimilés aux produits du travail
pénal . De ce fait, seules des sommes limitées sont laissées à la dis-
position du détenu. La partie la plus importante est affectée, confor-
mément aux dispositions du code de procédure pénale, au paiement
des frais de justice, à lindemnisation des victimes, à l 'entretien du
détenu et à la constitution d' un p .:cule en vue de sa libération.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications
(revendications du personnel des bureaux d' études et de dessin).

39900. — 30 juillet 1977. — M. Andrieu attire l ' attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur la situation
du personnel des bureaux d'études et de dessin des postes et télé-
communications, et plus particulièrement sur la restructuration
du corps de dessin promise par M . Lelong, secrétaire d ' Etat aux
P. T. T. en 1974, qui aurait permis de satisfaire aux revendications

essentielles de ce personnel qui sont dans l 'immédiat : le reclasse-
ment de tous les dessinateurs dans le groupe VI ; l'augmentation
de la prime de technicité au même taux que celle des techniciens
et l 'indexation sur le traitement ; la promotion des dessinateurs
au grade de D . E . S . P. R . par transformation d'emploi ; le retour
au maintien à trente-cinq ans de la condition d ' âge pour postuler
D . E. S . P . R. per abrogation de la modification de l 'article 7
paru dans le décret n" 76-1035, Journal officiel du 14 septembre 1976
(statut particulier du corps du deesin, ; les effectifs plus nombreux,
en particulier des projeteurs pour faire face aux tâches et de
chefs dessinateurs permettant un avancement normal ; le service
actif pour l 'ensemble du corps ; la réforme du cours de D. E . S.
P. R . ; l'extension à tous les D . E . S . admis au concours du cours
du D. E. S. Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
satisfaire ces revendications.

Réponse . — Depuis le relevé de propositions du 5 novembre 1974,
un certain nombre de mesures sont intervenues qui ont apporté
des avantages non négligeables aux personnels du service du dessin.
C'est ainsi que deux mesures sont entrées en application en faveur
des fonctionnaires de catégorie C apartenant au corps des dessina-
teurs . D ' une part, le grade de dessinateur chef de groupe a été
mis en place en 1976 . La création de ce nouveau grade a permis
à 25 p . 100 de l'ensemble du corps des dessinateurs d 'accéder par
tableau d 'avancement au groupe VI de rémunération . D'autre part,
l 'allocation spéciale provisoire en faveur de certains personnels
techniques, déjà servie aux personnels de catégorie B du service
du dessin, a été étendue à compter du 1"' janvier 1977 aux dessi-
nateurs et dessinateurs chefs de groupe sur la base mensuelle de
110 francs . En ce qui concerne les personnels de catégorie B du
service du dessin, la proportion des emplois de dessinateur proje-
teur chef de section qui était de 13 p . 100 du total des emplois
de catégorie B en 1975 a été portée à près de 21 p . 100 en 1977,
ce qui procure aux dessinateurs projeteurs une amélioration sensible
de leurs perspectives de carrière. En outre, un projet de décret
actuellement en cours de contreseing prévoit de ne pas opposer
la nouvelle limite d 'âge de quarante ans pour postuler le grade
de dessinateur projeteur aux dessinateurs qui étaient âgés de
trente-cinq ans au moins au 1 janvier 1976. Les effectifs budgé-
taires du service du dessin ont progressé de plus de 20 p. 100 au
cours de l' année 1977. Le projet de budget pour 1978 prévoit égale-
ment une progression sensible de ces effectifs . Enfin, les emplois
des corps du dessin ne comportant pas les risques particuliers ou
les fatigues exceptionnelles qui pourraient justifier une demande
de classement en catégorie B ou active, une telle proposition n 'est
pas envisagée. Quant à la formation professionnelle technique des
dessinateurs-projeteurs, il est apparu nécessaire de dispenser une
formation générale et une formation spécialisée (lignes et génie
civil ou bâtiments et installations) préparant ces agents à leurs
fonctions futures . Une analyse approfondie de ces emplois, actuelle-
ment en cours, permettra l ' élaboration des différents modules qui
devraient ètre introduits dans la formation des D . E. S . P. R. dès
la fin de l' année 1978.

Postes et télécommunications
(insuffisance des effectifs dans le Val-de- turne).

39277. — 28 juin 1977. — De nombreux habitants de la première
circonscription du Val-de-Marne lui ayant signalé la multiplication
de longs retards dans l'acheminement du courrier et certains cas
de non-acheminement dus au fait d 'un manque d 'effectifs, M . Mar-
chais presse M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
de prendre toutes dispositions pour mettre fin à cette situation
qui peut avoir des conséquences importantes . Le groupe commu-
niste à l ' Assemblée nationale a dénoncé maintes fois la dégradation
du service public des postes et télécommunications et formulé des
propositions en vue d ' augmenter les effectifs des bureaux des postes
et télécommunications dans l 'intérêt des usagers et du personnel.
Des milliers de personnes â la recherche d ' un emploi disposent
des qualifications nécessaires pour participer au service postal . Il
lui demande donc de prendre enfin ces propositions en considération.

Réponse . — L' administration des postes et télécommunications
s 'est toujours efforcée de mettre en place dans les bureaux de
postes et les centres de tri les effectifs nécessaires à l 'écoulement
du trafic dans les meilleures conditions possibles . Le personnel
nécessaire aux remplacements des agents temporairement indispo-
nibles est calculé en fonction des positions de travail de chaque
établissement . Ce ', volant u permet de faire face aux absences
normales qui peuvent se produire . Toutefois, à la suite de défections
imprévisibles résultant notamment de congés de maladie, des insuf-
fisances en moyens de remplacement peuvent effectivement appa-
raître momentanément, mais toutes dispositions sont alors prises
pour limiter les conséquences de cette situation . S 'agissant de
l'augmentation des effectifs, les créations d'emplois . de titulaires
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ont été de 25 862, au cours des deux dernières années, 14 123 au
titre de 1976, 11727 au titre de 1977. Sur ce total, 11303 ont été
attribués aux services postaux : 7 281 en 1976 et 4 022 en 1977.
Un effort tout aussi important sera accompli en 1978 puisque le
projet de budget en cours de préparation prévoit actuellement
d 'inscrire 14 609 emplois nouveaux au bénéfice du budget annexe
des P . T. T. : 7600 aux télécommunications et 7 000 dans les ser-
vices postaux . Pour 1977, un renfort exceptionnel vient en outre
d 'être accordé à l 'administr ation des P. T. T. puisque celle-ci a
obtenu la possibilité de recruter 7000 jeunes agents en qualité de
vacataires dans le cadre des décisions prises par le Gouvernement
en faveur de l 'emploi des jeunes . Ces différents moyens en per-
sonnel permettront à l 'administration des P . T. T. lie faire face
dans de bonnes conditions à sa mission de service public.

Postes et télécommunications (annuaires téléphoniques:
indication du code postal des c-onnattese

40016 . — 30 juillet 1977. — M . Honnet expose à m. le secrétaire
d'Etat sue postes et télécommunications que les annuaires officiels
des abonnés au téléphone servent également très souvent pour
rechercher et vérifier des adresses de correspûndants . Or, si pour
chaque commune sont Mentionnés la circonscription de taxe et le
groupement auxquels elle est 'rattachée, le code postal qui lui est
attribué n ' est pas pot-té . Il lui demande, dans ces conditions, s 'il
ne parait pas opportun à l ' administration des P. et T. de faire en
sorte qu 'à l 'occasion des prochaines parutions d ' annuaires télépho-
niques soit systématiquement ajoutée, au regard des noms des
communes l 'indication de leur code postal.

Réponse . — Répondant à la préoccupation exprimée par l'hono-
rable parlementaire, mon administration a . dis 1977, commencé
l ' insertion d ' éléments de code postal dans les annuaires télépho-
niques. C'est ainsi que, pour neuf départements (Bas-Rhin, Hérault,
Marne, Meurthe-el-Moselle, Oise, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, 'l'arn
et Vosges( auxquels va être appliqué le procédé de photocompo-
sition (nouveau procédé de composition faisant appel aux techniques
informatiques), le code postal des communes du département sera
inséré en tête de l 'annuaire. Il n 'est pas douteux que l'insertion de
l'indication de code postal de chaque commune sous l'en-tête de la
localité serait préférable, mais elle se heurte dans l ' immédiat à
des difficultés techniques de réalisation que l ' administration s ' efforce
de résoudre . Il ne faut toutefois pas se dissimuler que, pour les
localités dotées de plusieurs bureaux distributeurs, donc de plu-
sieurs numéros de code postal, l'annuaire téléphonique ne pourra
prétendre donner des renseignements aussi complets que la bro-
chure spécialement consacrée au code postal, qui, de plus, présente
l'avantage de regrouper dans un même document le code postal
de la totalité des départements.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Assurance maladie (rontrôle des médecins-conseils de la sécu rité
sociale sur les décisions des médecins d' entreprise en matière de
congés de maladie,.

14676 . -- 5 novembre 1974 . — M . Jean-Pierre Cot attire l ' attention
de Mme le ministre de la sarde et de la sécurité sociale sur la
multiplication des scandales provenant de l'intervention croissante
des médecins appartenant à des officines privées spécialisées dans
la vérification des congés maladie accordés aux travailleurs . Cette
médecine qualifiée à juste titre de « patronale n tend à se substituer
à l ' autorité du médecin traitant et du médecin-conseil de la sécurité
sociale et aboutit dans la plupart des cas à un refus de l ' employeur
d 'accepter la mise en congé maladie d 'un de ses employés . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures
qu ' elle compte prendre pour accroitre le contrôle public sur cette
sorte de médecins et pour les soumettre, eux et les patrons qui y
ont recours, à l'autorité des médecins-conseils de la sécurité sociale
qui doivent avoir le dernier mot dans ce genre de conflits.

Réponse . — Le principe du contrôle médical organisé à l' initiative
des employeurs figure dans les conventions collectives dont la régle-
mentation est, en l ' état actuel du droit, rigoureusement indépendante
de la législation de sécurité sociale . En conséquence, le contrôle
médical de la sécurité sociale ne s ' ajoute pas au contrôle mis en
cause et il n 'y a pas nécessairement conformité entre les décisions
des médecins chargés de leur application ; au demeurant, seul
l ' avis des médecins-conseils de la sécurité sociale est pris en consi-
dération par la caisse d 'assurance maladie. Par ailleurs, le conseil
national de l ' ordre des médecins, plus spécialement chargé du
respect des règles du code de déontologie, a adopté, dans le cadre
des accords collectifs -du travail, un contrat-type pour les médecins
qui exercent les contrôles médicaux à la demande des employeurs .

Handicapés (modalités d 'application rte la loi d 'orientation).

33880 . — 7 décembre 1976 . — M. Claude Weber attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
légitime mécontentement suscité parmi les associations de handicapés
et de parents d'enfants inadaptés par les conditions dans lesquelles
est appliquée la loi d 'orientation sur les handicapés dix-sept mois
après sa promulgation . Sans vouloir aborder l ' ensemble des pro.
blêmes posés ni le calendrier de publication des décrets d ' application,
il lui demande : 1" s'il est exact que de nombreuses commissions
départementales d'éducation spéciale ne sont pas encore en place;
2" s'il est exact que . parmi celles qui sont installées, beaucoup sont
surchargées de dossiers en instance, et que l 'absence d ' un nombre
suffisant de spécialistes et de représentants des usagers contrarie
l'examen des dossiers, ce pour le plus grand dommage des familles;
3" s ' if est exact, en ce qui concerne les adultes, que les commissions
techniques d'orientation et de reclassement professionnel ont un
retard encor e plus flagrant, retard entraînant des difficultés finan-
cières graves pour la plupart des intéressés . Il lui demande égale-
ment de bien vouloir lui préciser les nom-eaux taux de l 'allocation
aux mineurs handica pés ,remplaça„ t l 'allocation d 'éducation spécia.
lisée versée par tes caisses d ' allocatio s familiales, pour les enfants
scolarisés en milieu spécialisé, et de l 'alb m ation « tierce personne n à
temps complet ou à temps partiel . Enfine il aimerait connaître pour-
quoi les dossiers relatifs aux enfants relevant des centres médico-
pédagogiques (C . M . P . P .i, pour dos rééducations de courte durée,
sont soumis eux aussi aux commissions départementales, encombrant
celles-ci, au lieu de la simple prise en charge « sécurité sociale n,
comme par le passé.

Réponse . — Les inquiétudes de l ' honorable parlementaire relatives
à la mise en place des commissions prévues aux articles 6 et 14
de la loi d 'orientation en faveur des personnes handicapées reposent
sur des informations incomplètes : 1" les commissions de l ' éducation
spéciale prévues à l ' article 6 de ladite loi étaient installées dans tous
les départements à la fin du dernier trimestre 1976 . Les techniciens
chargés d' apporter leur concours ont été immédiatement désignés
et les responsables départementaux ont pris les mes' .nres nécessaires
pour que les instances soient examinées dans les moindres délais.
Les réunions des équipes techniques et des commissions se sont
toujours tenues au rythme imposé par les circonsl races permettant
ainsi que le versement des prestations aux enfants et adolescents
handicapés s' effectue sans retard ; 2" la mise en Wace des commis-
sions techniques d 'orientation et de reclassement professionnel pré-
vue par l ' article 14 dela loi est effective depuis le débat du second
semestre de cette année . Dans chaque département, toutes dispo-
sitions sont prises pour que les dossiers soumis soient étudiés aussi
rapidement que possible ; 3" les taux servant au calcul du montant
de l'allocation d 'éducation 'spéciale et de son complément sont fixés
en pourcentage de la base mensuelle de calcul des prestations fami-
liales. Pour la métropole, iLs sont respectivement de : en ce qui
concerne l 'allocation d 'éducation spéciale, 32 p . 100 pour chaque
enfant à charge répondant aux conditions prévues à l ' article 1d
du décret n" 75-1197 du 16 décembre 1975 ; en ce qui concerne le
complément de l'allocation d 'éducation spéciale : 48 p. 100 ou 24 p . 100
pour chaque enfant à charge suivant qu ' il répond respectivement
aux conditions prévues à l 'article 3, deuxième alinéa, ou à l ' article 3,
troisième alinéa, du décret susindiqué ; 4" très conscient des diffi-
cultés de travail des commissions et dans un souci constant d'éviter
aux familles des retards éventuels dans l'examen du dossier de leur
enfant, le ministre de la santé et de la sécurité sociale a décidé
que les prises en charge des traitements dans les centres d'action
médico-sociale précoce et dans les centres médico-psycho-pédago-
giques resteraient jusqu ' au, l' janvier 1978, placées sous le contrôle
des médecins-conseils des caisses d'assurance maladie.

Hôpitaux (renforcement des effectifs de personnel
de l'hôpital de Draveil lEssonueli.

36280, — 12 mars 1977 . — M. Combrisson attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
préoccupante des malades de l ' hôpital Dupuytren de Draveil . Cet
hôpital accueille à la fois des vieillards et des malades chroniques
grabataires, venus pour la plupart des hôpitaux parisiens, trans-
plantés, éloignés de leurs familles, ils supportent en plus des
conditions de vie insupportables . En effet, dans cet hôpital, le
manque de personnel est criant : 450 agents hospitaliers pour 798
malades qui exigent des soins attentifs et une surveillance constante.
Des médecins ont même été amenés début janvier à refuser de
nouvelles admissions en raison du manque de personnel . Il lui
demande en conséquence quelles mesures elle compte prendre pour
renforcer l ' effectif dans cet hôpital en fonction des besoins qu'exi-
gent un tel établissement.

Réponse . — L'administration générale de l'assistance publique
d Paris se préoccupe de façon constante d'améliorer la situation
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des personnels de l' hôpital Dupuytren. Les effectifs de personnel
laissent même apparaître un léger excédent par rapport aux cadres
budgétaires, en raison d' un dépassement des effectifs de personnel
non diplômé et un effort particulier a été récemment réalisé en
ce qui concerne le personnel diplômé : onze infirmières, deux
assistantes sociales et un masseur-kinésithérapeute doivent être
incessamment affectés au groupe Joffre-Dupuytren de Draveil,
l' ensemble devant permettre une amélioration du fonctionnement
général du groupe. De plus, il a été récemment décidé d 'attribuer
pour l 'été, 390 mensualités qui permettront le recrutement de
vacataires en fonction des besoins. Pour l' avenir, l'administration
de l'assistance publique de Paris se propose, d 'une part, d'inten-
sifier encore l ' effort entrepris en vue de sensibiliser les persom:els
diplômés sur le travail infirmier en long et moyen séjour, d 'eut),
part, de procéder en septembre 1977 à une étude sur la revision des
cadres budgétaires des établissements du groupe. L'ensemble de
ces mesures répond très précisément aux préoccupations exprimées
par l'honorable parlementaire.

Handicapés (mesures en faveur des jeunes handicapés
de iuoies de vingt ans).

37003. — avril 1977 . — M. Goulet attire l' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation des
parents de_; mineurs handicapés profonds ayant atteint l 'âge de
quinze ans depuis l'entrée en vigueur de la loi n " 75-534 du 30 juin
1975 d' orientation en faveur des handicapés . Il est désormais impos-
sible à ces personnes de percevoir l ' allocation de tierce personne;
elles ne peuvent bénéficier, au maximum, que de l ' allocation d'édu.
cation spéciale et son complément dont le montant est inférieur,
dans des proportions considérables, à l ' allocation de tierce personne.
M . Goulet rappelle à Mme le ministre de la santé et de la sécurité
sociale qu'en réponse à la question écrite n" 16500 de M . Graillon
portant sur ce problème, elle lui avait indiqué qu ' n il ne pouvait
être exclu qu'ultérieurement, lorsque les mesures de mise en appli-
cation de la toi d'orientation auront été prises dans leur ensemble,
l ' opportunité d 'une extension sous certaines conditions aux jeunes
handicapés âgés de moins de vingt ans des dispositions applicables
aux adultes puisse être examiné » . Il lui demande si, compte tenu
du caractère souvent dramatique des conséquences du manque à
gagner dont sont ainsi victimes des familles modestes et oui doivent
faire face à des problèmes très difficiles, il ne lui parait pas
indispensaable de procéder à l'examen qu'elle a évoqué dans les
meilleurs délais.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
précise à l' honorable parlementaire que la loi d 'orientation du
30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées a simplifié
considérablement le régime des aides accordées aux familles puis-
qu 'elle a remplacé diverses allocations dont les conditions d 'attri-
bution au regard du taux d' invalidité, de l 'âge et des ressources
ne coïncidaient pas, par une prestation unique : l ' allocation d'édu-
cation spéciale. Attribuée sur décisioh de la commission départe-
mentale de l'éducation spéciale, celle-ci se substitue, suivant la
situation du jeune handicapé, à l 'allocation mensuelle aux grands
infirmes de plus de quinze ans et à la majoration pour aide
constante d ' une tierce personne ou à l 'allocation de compensation
aux grands infirmes travailleurs . Les adolescents handicapés ayant
dépassé l' âge de seize ans, âge limite de l 'obligation scolaire,
et qui du fait de leur mariage ou de leurs ressources propres,
ne sont plus des enfants à charge au sens retenu pour l 'attribution
des prestations familiales et ne peuvent donc plus ouvrir droit
à l'allocation d ' éducation spéciale, devaient effectivement faire
face à des difficultés non négligeables . Les dispositions du décret
n° 76-983 du 29 octobre 1976, en tant qu ' il fixe les conditions
d 'octroi aux jeunes placés dans cette situation de l ' allocation aux
adultes handicapés, apportent les mesures concrètes souhaitées
par l'honorable parlementaire. Ces dispositions seront étendues à
la future allocation compensatrice — et, en attendant la mise en
place de celle-ci, à la majoration pour aide constante d 'une tierce
personne et à l'allocation de compensation — par un décret en
cours de préparation.

Allocations aux handicapés (conditions d'attribution du
complément d' allocation d'éducation spéciale aux mineurs
handicapés).

37872. — 7 mai 1977. — M . Darnis demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir lui donner
des précisions sur les différents points suivants relatifs à l'attri-
bution du complément d'allocation d'éducation spéciale aux mineurs'
handicapés : 1° la prise en charge, par la sécurité sociale, d'une
éducatrice à domicile pendant deux ou trois heures par semaine

met-elle obstacle à l 'octroi du complément de l'allocation d'édu-
cation spéciale . La même éventualité peut-elle également être envi-
sagée lorsque des soins sont prodigués à domicile par un kinési-
thérapeute ; 2" une décision de mise en place d 'un service d'édu-
cation à domicile a été prise en juillet 1976, sans comporter l ' attri-
bution du complément d' allocation, alors que le service n ' a pu
commencer à fonctionner que sept mois après, soit en février
1977 . Cette décision est-elle fondée pour la période qui s 'est
écoulée d'octobre 1975, date d 'application de la loi, à celle de la
mise en route du service, en février 1977 . Dans le cas d ' un appel
formulé dés la notification de la décision, c 'est-à-dire en août 1976,
le délai de huit mois qui s 'est écoulé entre cet appel et un nouvel
examen du dossier est-il un délai normal, alors que cet examen
intervient au moment où le service d 'éducation à domicile a été
mis en place. Pour bénéficier du complément d'allocation, doit-il
Mtre obligatoirement fait appel ; 3 " des statistiques peuvent-elles
être actuellement fournies sur l ' application de la loi d 'orientation
en faveur des personnes nandicapées en ce qui concerne l 'attribu-
tion du complément d ' allocation d 'éducation spéciale.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale précise
à l 'honorable parlementaire que la décision d 'octroi du compl é

-ment à l' allocation d 'éducation spéciale est liée à l'appréciation de
l 'étendue de la prise en charge de l 'enfant qui reçoit, à domicile,
l'éducation et les soins spécialisés que requiert son état . Tant que
celle-ci n 'est pas comparable au soutien apporté par un placement
dans un établissement d'éducation spéciale en externat ou en semi-
internat, elle ne fait pas obstacle à l 'attribution du complément.
C 'est aux commissions de l'éducation spéciale qu ' il appartient
d'apprécier, d' une part, les conséquences pécuniaires entraînées par
la présence d 'un enfant handicapé au domicile, d 'autre part, l 'impor-
tance de la prise en charge du service d'éducation et de soins à
domicile . Le transfert aux caisses d 'allocations d ' éducation spéciale
a pu entraîner des difficultés administratives et un délai de règle-
medt difficilement acceptable. Mais, actuellement, le retard dans
l'examen ou la revision d ' un dossier, tel que le souligne l'honorable
parlementaire, ne peut être qu ' un problème local ; les commissions
de l 'éducation spéciale sont en état de fonctionner dans tous les
départements et sont, pour la majorité d ' entre elles, en mesure de
traiter des dossiers dans un délai raisonnable. La période de fonc-
tionnement écoulée n' étant pas encore significative, il n ' est pas
encore possible de faire connaitre les statistiques nationales d 'octroi
de l 'allocation d 'éducation spéciale et de son complément.

Départements d'outre-mer (crédits pour l'amélioration de l'habitat
et la résorption des bidonvilles au titre de 1977).

38130. — 14 mai 1977 . — M. Fontaine signale à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que dans le cadre de l'amélio-
ration de l ' habitat et de la résorption des bidonvilles, les départe-
ments d'outre-mer avaient obtenu dés 1971, une dotation périodique
de crédits servis par les caisses d'allocations familiales au titre du
fonds d' action sanitaire et sociale (F. A . S. S.). Tel a été le cas en
1971, 1973, 1975 . Pour l'année 1976, il avait été indiqué aux res -
ponsables locaux qu'un crédit du même ordre de grandeur qu'en
1971 serait mis à la disposition des départements d' outre-nier et
qu'un arrêté interministériel devait incessamment paraître qui
sanctionnerait la décision déjà prise Il lui demande donc de lui
faire connaître le point de cette affaire et de lui indiquer si elle
a des chances d 'aboutir favorablement en 1977.

Réponse . — Pour des raisons tenant à l'équilibre financier des
diverses branches de la sécurité sociale, il n' a pu être dégagé en 1976
un crédit spécial pour l'amélioration de l' habitat et la résorption
des bidonvilles dans les départements d 'outre-mer ainsi qu 'il avait
été fait en 1971, 1973 et 1975. Pour permettre la poursuite des
actions engagées grâce aux dotations antérieures, le Premier
ministre a décidé qu 'au titre de l'année 1977, un crédit de 10 millions
de francs serait prélevé sur le fonds national des prestations fami-
liales et affecté aux fonds de l ' action sanitaire et sociale des caisses
d 'allocations familiales des départements d'outre-mer proportionnel-
lement aux prestations familiales versées en 1976 par chacune
d 'elles .

Sécurité sociale.
(encadrement des centres de paiement de province).

38442 . — 27 mai 1977. — M. Henri Michel appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la ques-
tion de l'encadrement des . centres de paiement de la sécurité
sociale de Paris et de province, celui-ci étant fonction de la pro-
duction des décomptes praticiens. Il lui demande s 'il serait d ' accord
pour que la grille d ' encadrement des centres de province soit cal-
quée sur celle de la caisse primaire centrale de la région parisienne .
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Réponse . — D'une manière générale, la situation des cadres respon-
sables des centres de paiement est fonction de plusieurs facteurs qui
tiennent essentiellement à l'organisation interne des services de la
caisse. En principe, il est tenu compte non seulement de la nature
et du volume des opérations effectuées dans chaque centre mais
aussi des conditions de travail des agents qui les dirigent et des
responsabilités qui leur incombent. 11 est précisé à l'honorable parle-
mentaire que les organismes de sécurité sociale sont des organismes
de droit privé chargés , de la gestion d ' un service public et, à ce titre,
soumis à la tutelle administrative. Le pouvoir de contrôle du
ministre chargé de la sécurité sociale ne l'autorise pas cependant
à se substituer aux organes directeurs des caisses d ' assurance mala-
die dans l'exercice de leurs attributions réglementaires, tant en ce
qui concerne l 'organisation du travail dans les services que la pré-
sentation des propositions budgetaires au vu desquelles la caisse
nationale de l 'assurance maladie attribue aux caisses les dotations
nécessaires à la couverture de leurs dépenses de gestion adm,nis-
trative .

Avortement (remboursement par la sécurité sociale
des actes relatifs à l ' interruption volontaire de grossesse).

38719. — 8 juin 1977 . — M. Gau appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale su : les conséquences
de la majoration des tarifs des interruptions volontaires de grossesse
qui vient d'étre acceptée . S'agissant d 'un acte non remboursé par la
sécurité sociale, donc à la charge exclusive des femmes qui y
recourent et de leurs familles, toute majoration d'un prix déjà élevé
ne peut qu' inciter non à l'abandon de l 'idée d 'interruption de gros .
sesse, mais au recours à des pratiques clandestines, dont on sait les
risques et que la loi entendait limiter . ll lui demande en consequence
si le moment ne lui parait pas vents d'admettre enfin ces actes au
remboursement de la sécurité sociale.

Réponse . — II n 'est pas envisagé actuellement de modifier la
législation en vigueur pour permettre la prise en charge par la
sécurité sociale des interruptions volontaires de grossesse . Il est
rappelé cependant que la loi du 17 janvier 1975 a prévu le recours
à l 'aide médicale selon une procédure rapide ; ainsi les personnes
démunies de ressources ne supportent-elles aucune charge finan-
cière . Par ailleurs, si une hospitalisation motivée par une inter-
ruption volontaire de grossesse se prolonge au-delà de quarante-
huit heures pour des motifs pathologiques, les frais qu ' entraînent
cette prolongation sont remboursés par les organismes de sécurité
sociale .

Santé publique
(interprétation de l'article 8 du décret du 22 février 1973).

38852 . — 11 juin 1977. — M. Burckel rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que l' article 8 du décret n " 73-183
du 22 février 1973 stipule : a les tarifs d ' hospitalisation et de res-
ponsabilité doivent tenir compte du fait qu ' une part des frais
professionnels des praticiens et auxiliaires médicaux normalement
couverte par les honoraires est supportée par l 'établissement, notam-
ment par la mise à la disposition de personnels, locaux et maté-
riels ». Certaines cliniques prennent argument de ce texte pour
tenter d 'imposer des reversements d 'honoraires aux médecins, sans
contrepartie . Les organisations professionnelles médicales et la
plupart des représentants des cliniques privées à but non lucratif
estiment que ce texte doit porter remède à deux situations anor-
males existant antérieurement à sa promulgation : P celle où un
ou plusieurs médecins bénéficient d 'avantages (mise à disposition
des locaux, de personnel, etc.) pàur le fonctionnement matériel
de leur clientèle privée, sans rien reverser en contrepartie ; 2" celle
où des reversements sont effectués, mais où il n ' est pas tenu
compte des sommes correspondantes dans le budget prévisionnel
des cliniques . Un reversement d ' honoraires, sans contrepartie, étant
de toute manière incompatible avec l ' article L . 365 du code de
la santé publique et l 'article 19 du code de déontologie, il lui
demande comment doit être interprété l' article 8 du décret précité
du 22 février 1973.

Réponse . — n est précisé à l ' honorable parlementaire que
l'article 8 du décret n" 73-183 du 22 février 1973 ne concerne que
les rapports financiers entre les établissements de soins privés et
les caisses d 'asurance maladie. Il n ' a d 'autre but que de permettre
à ces dernières d 'estimer, lors des discussions tarifaires, les rede-
vances qui devraient figurer en recettes au budget des cliniques
au titre des services rendus aux praticiens qui y exercent . Il ne
règle pas les relations financières entre établissements et médecins,
celles-ci ne pouvant l'être que par des contrats écrits intervenant
entre les parties, sous le contrôle de l 'ordre et dans le respect des
règles déontologiques.

Assurance maladie (couverture sociale des mères célibataires
qui ne traraillent pas et de leurs eufaitsi.

38958 . — 16 juin 1977 . — M . Julia rappelle à Mme le ministre de
la santé et de la sécurité sociale que la loi n" 75-574 du 4 juillet 1975
a étendu à certaines catégories de personnes qui ne peuvent justifier
d'aucun travail salarié, et par conséquent ne pourraient normalement
avoir droit ou ouvrir droit à l ' assurance maladie, le bénéfice des
prestations, limité aux prestations en nature dans la plupart des cas.
Il appelle à cet égard son attention sur les mères célibataires qui ne
travaillent pas. En cas de maladie des intéressées ou de leurs enfants,
aucune couverture sociale n'est prévue et, dans la généralité des cas,
il y a prise en charge des frais entrainés par la maladie par l 'aide
sociale, ce qui occasionne une charge parfois lourde pour les dépar-
tements et les communes . Il semblerait plus normal que clans le
cadre de la protection de l 'enfance et de la maternité le régime
général assure la protection sociale des femmes et des enfants se
trouvant dans cette situation . II importe d 'observer que. si les mères
en cause vivent en état de concubinage, très souvent les ressources
de leur concubin sont insuffisantes pour lui permettre de supporter
les frais de médecin et de pharmacien. M . Julia demande à Mme le
ministre de la santé et d^ la sécurité sociale de bien vouloir envisager
les dispositions permettent cette prise en charge par les différents
régimes de sécurité sociale.

Réponse . — Les mères célibataires n 'exerçant aucune activité
'salariée peuvent bénéficier, sous condition de ressources, de l 'allo-
cation aux parents isolés instituée par la loi n" 76-617 du 9 juillet
1976 . Cette allocation ouvre droit au bénéfice des prestations en
nature de l 'assurance maladie . Si les intéressées ne sont pas béné-
ficiaires de cette allocation, elles peuvent obtenir une couverture
sociale en matière de maladie en souscrivant à l ' assurance volontaire
instituée par l'ordonnance n" 67-709 du '21 août 1967 . En cas
d 'insuffisance des ressources les cotisations peuvent être prises
en charge partiellement eu en totalité par le service d 'aide sociale
départemental.

Maisons de retraite (conditions de transformation en établisse-
ments publics des maisons de retraite gérées par le bureau d ' aide
sociale).

39017. — 17 juin 1977 . — M . Desanlis rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la lui n" 75-535 du 30 juin
1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales pré-
cise des conditions de fonctionnement des établissements accueil-
lant des personnes âgées, d ' une part, des jeunes travailleurs, des
mineurs ou adultes qui nécessitent une protection particulière,
d 'autre part . Mais ce texte ne précise pas les conditions d'érection
en établissement public de services non personnalisés, parmi lesquels
figurent les maisons de retraite gérées par le bureau d'aide sociale.
Il lui demande si le décret précisant les modalités de mise en
oeuvre de cette procédure pourra être prochainement publié.

Réponse. — Le décret relatif à - la mise en application de l ' ar-
ticle 19 de la loi n " 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions
sociales et médico-sociales est en cours de préparation. Conformé-
ment aux engagements pris lors des débats parlementaires, il est
proposé de fixer à 200 lits le seuil de capacité en-deçà duquel les
maisons de retraite dépendant, à la date de promulgation de la loi,
d'établissements d'hospitalisation publics ne seront pas érigées en
établissements publics, et à 80 lits celui à partir duquel les maisons
de retraite restant intégrées dans un complexe hospitalier donne-
ront lieu à !a création de la commission consultative prévue à
l 'article 22, dont le conseil d ' administration devra recueillir l ' avis,
avant toute délibération, intéressant les investissements et le fonc-
tionnement des services recevant des personnes âgées . Ce projet
de texte sera très prochainement soumis aux départements minis-
tériels concernés et il y a lieu de penser que le texte définitif
pourra paraitre à la fin de l'année. Les conditions d 'application aux
établissements créés par le bureau d'aide sociale des articles 18 à 25
de la loi précitée seront précisées dans des décrets spécifiques
qui seront préparés ultérieurement compte tenu des mesures plus
vastes, actuellement à l 'étude, concernant ces établissements.

Handicapés (conséquences de la dénonciation de la convention entre

la C . R A . M. de ta région Rhône-Alpes et les associations
gérant des établissements pour jeunes handicapés>.

39152 . — 22 juin 1977 . — M . Cousté appelle l' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation créée
dans la région Rhône-Alpes par la dénonciation par la C . R . A. M.
des conventions qui la liaient aux associations gérant des établisse-
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ment ; pour jeunes inadaptés agréés par la sécurité sociale . Cet
organisme, usant hâtivement de l'article 5 de la loi n" 75534 du
30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées a
révoqué par une lettre circulaire récente toutes ces conventions
à compter du 31 août prochain en précisant que la signature de
nouveaux accords ne pourrait être envisagée qu 'après publication
dee décrets d ' application de cet article 5. Celte mesure fait peser
une menace grave sur plus de 150 établissements accueillant plus
de 13 800 enfants non scolarisables et occupant plusieurs milliers
de salariés . Compte tenu des difficultés prévisibles de ventilation
des dépenses entre frais d ' enseignement et de première formation
professionnelle des jeunes handicapés, qui seront à la charge de
l' Etat au plus tard au 1" janvier 1978 . et les autres charges de
fonctionnement et d ' investissement, il a l'honneur de lui demander :
1" a, plan financier, quelles r.iesures sont prévues pour permettre
aux associations, démunies de toute réserve de trésorerie, de faire
face pendant la période transitoire à leurs responsabilités finan-
cière s d'employeurs et de gestionnaires ; 2" au-delà, si les décrets
à intervenir permettront d ' assurer la continuité de l 'emploi en recon-
duisant les normes de diplômes et du taux d ' encadrement des
enfants, jusqu ' alors acceptées par la sécurité sociale ; 3" à quelle
d_,tc prévisible interviendront les textes d 'application précités, et
si, préalablement à leur rédaction définitive, une concertation sera
engagée entre toutes les parties intéressées.

Réponse . — Dès que la caisse régionale d ' assurance maladie a
fait counaitre la dénonciation des conventions la liant aux associa-
tions, le ministre de la santé et de la sécurité sociale a pris les
mesures qui s 'imposaient pour pallier tous les inconvénients qui
pou :aient en résulter. Les inquiétudes de l ' honorable parlementaire
ne sont aujourd' hui plus fondées. Tout d'abord comme l 'a voulu le
Parlement et conformément aux engagements pris par le Gouver-
nement, l 'ensemble des décrets d 'application de la loi d ' orientation
sera publié avant le :31 décembre 1977 . Parmi ces décrets figureront
ceux néceseaires à la mise en œuvre de l 'article 5 relatif à la
prise en charge par l ' Etat des dépenses d ' enseignement et de pre-
mière formation professionnelle . Par ailleurs, le ministre de la
santé et de la sécurité sociale est particulièrement attentif aux
répercussions de cette mise en oeuvre sur le fonctionnement finan-
cier des établissements pour enfants et adolescents handicapés.
La dénonciation des conventions par les caisses ne se traduira donc
pas par une interruption des prises en charge déjà accordées et
qui auront été régulièrement renouvelées après consultation des
commissions de l ' éducation spéciale ou selon la procédure d ' urgence
prévue par la loi. Les établissements et services accueillant des
jeunes handicapés continueront de fonctionner sous le régime du
prix de journée global, mais une procédure devra être instituée
pour rendre immédiatement sensibles aux organismes de prise en
charge, et notamment aux caisses d 'assurance maladie les écono-
mies résultant pour eux de l ' intervention financière directe de
l 'Etat . Ainsi, sans méconnaître les obstacles qui restent à franchir,
peut-on légitimement escompter que les nouveaux mécanismes de
financement pourront être mis en place progressivement à partir
de 1978 sans entraîner pour ceux qui exercent leur activité dans
ce secteur, ni surtout pour les jeunes handicapés et leurs familles,
de perturbations graves .

les établissements recevant des malades, les transports collectifs dans
lesquels la moitié au n:oins de l'espace devra être réservé aux
non-fumeurs . La publication du décret devrait pouvoir intervenir
dans les prochaines semaines.

Sanatorium (état du projet de reconversion du sanatorium de Passy
à Mussidan en établissement pour déficients mentaux).

39578. — 16 juillet 1977. — M . Alain Bonnet attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le sana-
torium de Bassy, 24400 Mussidan, dont la situation est très fragile
et dont l 'avenir semble compromis si sa reconversion en établis-
sement pour déficients mentaux profonds n 'est pas assurée. Il
semble qu' un arrêté du 4 juin dernier ait remis en question ce
projet de reconversion dont le principe avait été admis par la
commission nalionale d 'hospitalisation, avec un avis favorable . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser les motifs de cette décision
qui a de graves conséquences pour les cinquante employés de ce
centre et qui, semble-t-il, mériterait d ' être reconsidérée.

Réponse . — En évoquant un arrêté en date du -1 juin 1977,
l'honorable parlementaire fait probablement référence à une déni-
sien ministérielle de même date par laquelle la demande présentée
par la caisse primaire d' assurance maladie de la région parisienne
en vue de la conversion du sanatorium de Bassy-Mussidan (Dordogne)
a été refusée . La nature du service dont la création était envisagée
et qui était destiné à accueillir des déficients mentaux profonds
est à l ' origine de ce refus. En effet, la demande de conversion
ayant été présentée au titre des autorisations auxquelles sont
soumis les établissements sanitaires privés comportant hospitali-
sation par application de l 'article 31 de la loi du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière, il appartenait à l ' administration de
déterminer dans le cadre de quelle annexe au décret n" 56-284 du
9 mars 1956 la nouvelle maison de santé allait pouvoir fonctionner
et dispenser des soins aux assurés sociaux . Il est apparu que seule
l'annexe 23 relative aulx maisons de santé pour maladies mentales
pouvait être retenue à cet effet, ce Qui posait, au rc^ard de :a
carte sanitaire, le problème de la création de nouveaux lits de
psychiatrie dans le département de la Dordogne . Or cette création
est apparue, d ' une part, contraire aux méthodes thérapeutiques
tendant à éviter un éloi g nement des malades de leur famille, d'autre
part, non fondée sur l'existence de besoins au titre de la carte
sanitaire, le département de la Dordogne disposant déjà d ' un nombre
suffisant de lits de psychiatrie . Le rejet de la demande s'imposait
donc en application de l'article 33 de la loi du 31 décembre 1970.
Le ministre de la santé et de la sécurité sociale ne saurait peur
autant se désintéresser de l 'avenir du sanatorium de Bassy-Mussidan
et il a chargé ses services d 'étudier quelles seraient les possibi-
lités d 'assurer la conversion de cet établissement dans le cadre
de la loi n" 75-535 du 30 juin. 1975 relative aux institutions sociales
et médico-sociales. Il reste ouvert à cet égard à toute nouvelle
proposition que voudrait bien lui présenter la caisse primaire
d'assurance maladie de la région parisienne.

Assurance maladie
(remboursement des prothèses auditives).

Tabac {publication des décrets relatifs aux interdictions

de fumer dans tes lieux publics).

39411 . — 1' juillet 1977 . — M . Pierre Weber rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la loi n" 76-616 du
9 juillet 1976, titre I1, article 16, relative à la lutte contre le taba-
gisme stipule que s des décrets èn Conseil d 'Etat détermineront les
conditions dans lesquelles des interdictions de fumer seront établies
dans les lieux affectés à un usage collectif où cette pratique peut
avoir des conséquences dangereuses pour la santé n, et lui souli-
gnant qu 'il a été scientifiquement établi que le tabagisme peut avoir
des conséquences dangereuses pour la santé des fumeurs et des
non-fumeurs, lui demande à quelle date seront promulgués au
Journal officiel les décrets pris en Conseil d 'Etat qui doivent per-
mettre de protéger efficacement les personnes de tous âges qui ne
fument pas.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que, pour
l'application de l' article 16 de la loi n" 76-616 du 9 juillet 1976 relative
à la lutte contre le tabagisme, les travaux d 'élaboration d ' un projet
de décret relatif aux interdictions de fumer dans les lieux à 'tsege
collectif ont été activement menés en liaison avec les différ'ntes
administrations concernées et que le Conseil d 'Etat en a été nos'
pour examen . Ce projet prévoit des interdictions de fumer en
fonction des conditions de ventilation, de l ' utilisation des lieux et
des catégories d ' occupants. Les interdictions prévues visent en
particulier les lieux fréquentés par les jeunes de moins de seize ans,

39580. — 16 juillet 1977 . — M. Alfonsi appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le très
grave problème que pose aux déficients auditifs l'insuffisance des
remboursements, par l 'assurance maladie, des prothèses auditives.
En effet, faute de moyens financiers, nombreux sont encore les
sourds et les familles qui retardent l 'acquisition d ' un appareil
indispensable, notamment pour les enfants, dont l 'intégration dans
la société dépend très largement d'un appareillage correct, effectué
à temps . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui préciser
les mesures qu 'elle compte prendre pour : 1" assurer la prise en
charge de la prothèse stéréophonique à des conditions identiques
dans .e-,s les départements ; 2" revaloriser le tarif retenu par l 'assu-
rance maladie pour les remboursements de ces prothèses auditives;
3" dégrever de la T. V . A . les fournitures de prothèses qui, compte
tenu de cette imposition, voient leur coût augmenter de façon
sensible.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale est
conscient des difficultés auxquelles se heurtent les déficients auditifs
et leur famille en raison de la différence qui existe entre le montant
des remboursements effectués par les organismes d'assurance mals ,
die, au titre des frais exposés pour l ' achat des prothèses auditiv es,
et les prix généralement pratiqués . Les études entreprises dès 1975
en vue de la refonte de la nomenclature des prothèses auditives se
poursuivent actuellement afin d 'aboutir dans les meilleurs délais à
une actualisation du remboursement des appareils acoustiques . En
attendant l'aboutissement de ces études, les caisses gardent toute
possibilité d'intervenir, sur leurs fonds d'action sanitaire et sociale,
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en faveur des assurés dont la situation l 'exige, notamment lorsqu'il
s'agit de personnes handicapées dont les déficiences auditives néces-
sitent, en vue de leur insertion sociale, l'utilisation de prothèses
stéréophoniques . La participation versée par les caisses tient alors
nécessairement compte, pour chaque cas particulier, des ressources
des intéressés . Il est en outre précisé à l'honorable parlementaire
qu ' un éventuel dégrèvement de la T. V. A . des fournitures de pro-
thèses relève de la compétence de M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé de l 'économie et des finances.

Assurance maladie (remboursement des prothèses auditives).

39622. — 16 juillet 1977 . — M . Jean Brocard expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale le très grave problème
que pose aux déficients auditifs l 'insuffisance des remboursements
par l'assurance maladie des prothèses auditives . La réussite de
l 'éducation de l 'enfant sourd, comme celle de l ' intégration des
sourds, enfants et adultes, dans la société, dépend très largement
d'un appareillage effectué correctement et à temps ; or, faute de
moyens financiers, nombreux sont encore les sourds adultes et 'les
familles qui retardent l 'appareillage ou y renoncent, compromettant
ainsi la réussite de l ' éducation et en conséquence l'insertion dans la
société. Pour un enfant, le coût de l 'appareillage binaural en sté-
réophonie est de l'ordre de 4500 francs sur lesquels la sécurité
sociale rembourse moins de 650 francs . Le placement en internat
spécialisé pour les enfants non appareillés est pour la collectivité
d'un coût beaucoup plus élevé que le remboursement des prothèses,
ces dernières permettant une rééducation précoce et une guidance
parentale inappréciables . Il est donc demandé si un accord pouvait
être donné sur deux principales mesures : le principe de la prise
en charge de la prothèse stéréophonique à des conditions identiques
dans tous les départements ; le montant du tarif retenu par la
sécurité sociale (maladie) pour les remboursements.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale est
conscient des difficultés auxquelles se heurtent les déficients auditifs
et leur famille en raison de la différence qui existe entre le montant
des remboursements effectués par les organismes d ' assurance mala-
die, au titre des frais exposés pour l 'achat des prothèses auditives,
et les prix généralement pratiqués . Les études entreprises dès 1975
en vue de la refonte de la nomenclature des prothèses auditives se
poursuivent actuellement afin d ' aboutir dans les meilleurs délais à
une actualisation du remboursement des appareils acoustiques. En
attendant l'aboutissement de ces études, les caisses gardent toute
possibilité d 'intervenir, sur leur fonds d'action sanitaire et sociale,
en faveur des assurés dont la situation l'exige, notamment lorsqu'il
s'agit de personnes handicapées dont les déficiences auditives néces-
sitent, en vue de leur insertion sociale, l ' utilisation de prothèses
stéréophoniques . La participation versée par les caisses tient alors
nécessairement compte, pour chaque cas particulier, des ressources
des intéressés.

Examens, concours et diplômes (bénéfice d'une équivalence avec le
diplôme d ' Etat de manipulateur d 'électroradielogie pour certains
personnels féminins),

39645 . — 16 juillet 1977. — M . Gau appelle l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation des
personnels féminins qui pouvaient prétendre bénéficier d 'une équi-
valence avec le dip l ôme d 'Etat de manipulateur d ' électroradiologie
médicale dès lors qu 'elles avaient exercé pendant six ans et quel-
ques jours de façon ininterrompue cette profession . Les femmes
qui ont eu des enfants entre le 7 juillet 1967 et le 15 août 1973
et qui se sont arrètées plus longtemps que ne le permet la durée
légale du congé de maternité ne peuvent pas bénéficier de cette
équivalence . Il lui demande en conséquence s 'il ne lui apparaît pas
opportun d 'envisager d ' autoriser la prolongation de la période
d ' une durée légale à celle de l 'absence de la femme qui a élevé
son enfant pour mettre fin à une discrimination injuste et lui
permettre d 'acquérir cependant le diplôme susvisé.

Réponse . — Il est rappelé à l' honorable parlementaire que les
dispositions du décret n" 73-809 du 4 août 1973 s 'appliquaient aux
personnes en fonctions en qualité de manipulateurs d ' électroradio-
logie du 7 juillet 1967 (date de publication du décret n" 67-540 du
26 juin 1967 portant création du diplôme d 'Etat) au 15 août 1973
(date de publication du décret du 4 août 1973 précité) : à défaut de
stipulation contraire, l 'exercice professionnel demandé ne pouvait
concerner qu ' un exercice normal assuré à temps plein et sans inter-
ruption . A la demande du conseil supérieur des professions para-
médicales et pour faire cesser toute ambiguïté, ces deux précisions
ont été introduites dans le décret n " 76-13 du 2 janvier 1976 portant

prorogation pour six mois à compter du 10 janvier 1976, des dispo-
sitions du décret du 4 août 1973 . Il est précisé en outre que les
décrets mentionnés ci-dessus des 4 août 1973 et 2 janvier 1976 fixent
les conditions d'attribution par équivalence du diplôme d 'Etat de
manipulateur d ' électroradiologie ; ils n'ont pas pour objet de régle-
menter la profession de manipulateur d 'électroradiologie : c ' est ainsi
qu ' un grand nombre de titres continuent à permC`se ie recrutement
en qualité de manipulateur d 'électroradiologie dans les hôpitaux
publics, en application des dispositions de l 'arrêté du 21 noçcmbre
1974 et qu'aucun diplôme n ' est exigé pour l 'exercice professionnel
dans les établissements privés . Il n'est en conséquence ni utile ni
souhaitable de reprendre l 'étude d' une attribution du diplôme d'Etat
de manipulateur d'électroradiologie par équivalence.

Aides ménagères (situation des services
d 'aide ménagère à domicile pour les personnes âgées).

39718. — 16 juillet 1977 . — M. Maisonnat expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la situation des services
d' aide ménagère à domicile pour les personne ; âgées devien t
préoccupante, compte tenu de l'insuffisance de leurs moyens et
de mesures récentes. C ' est ainsi que dans la région Rhône-Alpes
les nouveaux barèmes de remboursement qui sont appliqués par la
caisse régionale d'assurance maladie ont pour conséquence d'aug-
menter la participation financière des ayants' droit ; d 'autres ne
peuvent plus bénéficier de prise en charge par leur caisse de retraite,
parce que leurs ressources dépassent les plafonds fixés par celle-ci.
D'autre part, les associations sont assujetties, comme tout employeur,
aux charges sociales même si les aides ménagères ne bénéficient pas
de certains avantages (indemnité maladie chômage) . En fait, cette
situation appelle une réforme d 'ensemble . Il demande à Mme le
ministre s'il ne convient pas, d ' une part, de reviser le mode de
rémunération et la prise en charge des salaires des aides ména-
gères et, d 'autre part, si les autres organismes tels que caisses de
retraite, M . S . A., etc ., ne doivent pas, dans des conditions à
déterminer, assurer ce règlement comme une prestation légale.

Réponse . — Prestation sociale qui a connu depuis 1970 un déve-
loppement extrêmement rapide, l'aide ménagère à domicile des
personnes âgées nécessite aujourd ' hùi un réexamen d'ensemble . Tel
est l'objet de l ' expérience d' harmonisation des conditions d ' attri-
bution et de prise en charge de cette prestation qui a été lancée
en région Rhônes-Alpes au début de l 'année 1977 . Les difficultés de
réalisation de cette expérience montrent la complexité des pro-
blèmes rencontrés . Dans cette région comme dans les autres régions,
la caisse nationale d 'assurance vieillesse a revalorisé au jan .
vier 1977 de 10 p . 100 son barème de participation . Son souci est
de faire en sorte que le maximum de ses ressortissants aux res-
sortissants aux ressources modestes puissent bénéficier de cette
prestation moyennant une participation financière compatible avec
leurs ressources . De son côté, le Gouvernement vient une nouvelle
fois de reconnaître le caractère prioritaire de la prestation d 'aide
ménagère en annonçant son intention d'accroître de 150 000 le
nombre des personnes âgées qui en bénéficient ; les moyens juri-
diques et financiers nécessaires seront mis en oeuvre pour assurer
cette croissance . Il n 'est pas envisagé, en revanche, de transformer
au cours des années à venir l' aide ménagère des organismes d ' assu-
rance vieillesse en prestation légale, ce qui conduirait à des for-
mules plus rigides qu 'actuellement, risquant de figer l ' évolution
d ' une prestation somme toute récente.

Assurance maladie (exonération de cotisations en faveur des titu-
laires de pensions d'invalidité servies par les caisses autonomes
d'assurance vieillesse du commerce et de l'artisanat).

39756 . — 23 juillet 1977 . — M. Bouvard attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la discrimination
qui est établie, en matière de cotisations d 'assurance maladie des
travailleurs indépendants, entre les titulaires de pensions de vieil -
lesse servies par les caisses autonomes d ' assurance vieillesse
du commerce et de l ' artisanat et les titulaires de pensions
d'invalidité, servies par les mêmes caisses, à des commerçants ou
artisans invalides âgés de moins de soixante ans . En effet, l' exo-
nération des cotisations d 'assurance maladie peut être accordée,
d ' une part, aux titulaires de l 'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité, d 'autre part, et en application du décret
n " 74-810 du 28 septembre 1974, modifié en dernier lieu par le
décret n° 76 .641 du 15 juillet 1978, aux pensionnés ou allocataires
âgés de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d ' inaptitude
au travail, à la condition que l'ensemble de leurs_ revenus ne
dépasse pas un certain plafond fixé par décret . Depuis le 1"' octo -
bre 1976, ce plafond es, égal à 16 500 francs pour un assuré seul
et à 19 000 francs pour un assuré marié . Ainsi, les commerçants
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et artisans titulaires d' une pension d 'invalidité ne peuvent, en rai-
son de leur àge, bénéficier de l'exonérat .au des cotisations d 'assu-
rance maladie, quel que soit le montant de leurs ressources . Il
lui demande si elle n 'estime pas qu 'il serait conforme à la plus
stricte équité d 'étendre aux titulaires de pensions d'invalidité ser-
vies par les caisses autonomes d'assurance vieillesse du commerce
et de l'artisanat les dispositions de l'article 7 du décret du 28 sep-
tembre 1974 modifié, relatives à l ' exonération du versement des
cotisations d'assurance maladie.

Réponse . — En application des textes en vigueur, les travailleurs
non salariés des professions non agricoles titulaires d ' une pension
d' invalidité sont dispensés du versement de cotisations d'assurance
maladie s 'ils bénéficient de l 'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité . Les assurés pensionnés d'invalidité na béné-
ficiant pas de cette allocation acquittent des cotisations fixées en
pourcentage de leur pension et le cas échéant de leurs revenus
professionnels . Ces personnes ont toutefois la possibilité, dans la
mesure où leur situation le justifie, de demander à leur caisse
mutuelle régionale la prise en charge totale ou partielle de leurs
cotisations au titre de l ' action sanitaire et sociale.

TRAVAIL

Conflits du trava'1 (levée des sanctions prises à l'encontre d'em-
ployés du centre de traitement informatique de la R . N. P. à
Paris [18'1).

36606 . — 19 mars 1977 . — M . Baillot attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur le conflit du travail qui vient d'éclater
à la B. N. P. (Barbès, Paris [16']) et qui concerne le personnel du
centre de traitement de l 'informatique parieien . Ce conflit a pour
origine la remise en cause par la direction des accords passés avec
le personnel en décembre 1976. A la suite d ' une provocation patro-
nale dans laquelle le personnel n'est pas tombé, la direction a décidé
de révoquer deux employés et d 'en suspendre huit autres parmi
lesquels des délégués syndicaux. Ces sanctions injustifiées ont
Immédiatement encore durci le conflit, alors que le personnel était
désireux de trouver une solution négociée. Il lui demande de bien
vouloir intervertir pour faire respecter les engagements pris et
de demander à la direction de la B . N. P . de lever toutes les sanc-
tions prises contre une partie du personnel.

Réponse . — Le conflit collectif de travail évoqué par l'honorable
parlementaire, survenu au centre Informatique de la B . N. P . situé
18, rue de Sofia, à Paris (18'), s 'est traduit, du 10 mars au 18 avril 1977,
pt,r un mouvement de grève avec occupation des lieux de travail.
Les revendications des salariés portaient à l' origine sur le maintien
des avantages acquis en matière de rémunération et de bonifications
d ' annuités de retraite des informaticiens travaillant de nuit. Le
bénéfice de ces avantages était, en effet, remis en cause par la
suppression progressive des équipes de nuit consécutive à l 'instal-
lation d ' un nouveau matériel, et le mouvement de grève était
déclenché à la suite de l'échec des négociations en cours depuis
le mois de décembre 1976. Par ailleurs, la direction décidait de
révoquer deux salariés accusés d 'avoir saboté du matériel et prenait
des sanctions de premier degré à l'encontre de huit autres. Dès lors,
dans une seconde phase, les revendications des grévistes ont porté
sur l'annulation de ces sanctions disciplinaires . Ce conflit, que les
serv ices de l ' inspection du travail ont suivi avec attention, s'est
achevé par la conclusion d ' un accord aux termes duquel les grévistes
ont obtenu une indemnité égale à 50 p. 100 de la perte de salaire
subie par les informaticiens dont le travail de nuit est supprimé,
la réintégration des deux salariés révoqués, la révocation étant
transformée en mutation avec un léger déclassement, et le paiement
de 50 p. 100 des heures perdues pour fait de grève.

Droits syndicaux (atteintes aux libertés des travailleurs
de l ' entreprise U .N . I . C . de Trappes [Yvelines]).

37806 . — 8 mai 1977. — M . Le Meus attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur les atteintes aux libertée dont sont victimes
les travailleurs de l ' entreprise U. N . I . C . à '1'rr.ppes (78) . Alors que
les élections professionnelles doivent avoir lieu prochainement, la
direction cherche à développer un climat de crainte se caractérisant
par des pressions, des licenciements sous des motifs fallacieux qui
visent des travailleurs refusant d'acquitter la cotisation à la C .F.T.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit
respectée la législation du travail.

Réponse . — Il est indiqué à l'honorable parlementaire que les
services de l' inspection du travail, saisis par plusieurs organisations
syndicales, sont intervenus à plusieurs reprises avant le déroule-
ment des élections des représentants du personnel de la Société

U. N. I . C . de Trappes, et notamment dans la phase de négociation
du protocole pré-électoral . Ils ont également enquêté, à la suite de
plaintes de certains candidats, qui se déclaraient victimes d 'intimi-
dations diverses, mais les éléments recueillis n'ont pas permis de
relever d'infractions aux dispositions de l 'article L . 412-2 du code du
travail . Les élections, qui se sont déroulées le 8 juin pour le comité
d'entreprise et le 9 juin pour les délégués du personnel, n ' ont, d 'autre
part, donné lieu à aucune demande d' annulation de la part des orga-
nisations syndicales devant la juridiction compétente.

Conseils de prud'hommes (résultats des élections de 1975).

38831 . — 10 juin 1977. — M . Caille demande à M. le ministre du
travail de lui communiquer les résultats des élections aux conseils
de prud ' hommes de 1975 comparés, dans la mesure du possible, à
ceux de 1969 et 1972 . 11 souhaite en particulier connaitre le nombre
de salariés et d ' employeurs susceptibles de s 'inscrire sur les listes
électorales, le nombre de ceux effectivement inscrits, le nombre de
votants, le nombre de conseillers élus dans les différents collèges
ainsi que leur répartition selon leur appartenance éventuelle à telle
ou telle organisation professionnelle ou syndicale.

Réponse. — Les résultats comparés des élections prud ' homales
de 1989, 1972 et 1975 font l'objet du tableau ci-dessous . Il est précisé
que le nombre de salariés susceptibles d ' être inscrits sur les listes
électorales n'est pas connu au niveau national, toutes les professions
n'étant pas toutes représentées dans les conseils de prud ' hommes
et cette représentation n'étant pas uniforme dans tous les conseils
de prud ' hommes. Il est à noter, pour ce qui concerne l'année 1975,
que le nombre de sièges de conseillers pourvus s'élève à 1509 pour
le collège a ouvriers et employés s, et à 1565 pour le collège

o employeurs a . D'autre part, aucun renseignement statistique dispo-
nible ne permet de répartir les conseillers élus selon leur apparte-
nance syndicale.

Ouvriers et employés.

Employeurs.

Année 1969	

Année 1972	

Année 1975	

Travailleurs immigrés (logement : foyers de la Sonacotra).

39035. — 18 juin 1977, — M. Montdergent attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la décision prise unilatéralement par
la direction de la Sonacotra d ' augmenter à partir dut 1^' juillet
le prix des loyers dans les foyers de travailleurs migrants. Or,
dans le règlement intérieur des foyers-hôtels à l 'article 12, il
est indiqué qu ' un mois avant la modification du montant des
redevances, le comité est consulté et reçoit toutes les informations
chiffrées justifiant cette modification. En violant ce règlement,
que cherche la Sonacotra . Veut-elle justifier d 'autres expulsions
en prenant des mesures autoritaires. A ce propos, ne cpnvien-
drait-il pas de prendre en considération la proposition de loi
du groupe communiste tendant à promouvoir une politique sociale
du logement des travailleurs migrants et une gestion démocratique
des foyers, qui a été déposée en décembre 1975 . Elle rappelait:
a que le patronat ne verse pour les foyers construits par l 'Etat,
ce qu ' il est contraint de verser à l 'A . D. E. F. (association pour

NOMBRE
d'inscrits .

NOMBRE

de votants.

POURCENTAGE

de votants.

765 819

771 299

899 224

205 982

212 869

251 589

26,89

27,59

27,90

Année 1969	

Année 1972	

Année 1975	

NOMBRE
d' inscrits.

129 012

134 333

159 736

NOMBRE
de votants.

31 024

32 213

35 378

POURCENTAGE
de votants.

23,90

23,97

22,15
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le développement des foyers du bâtiment et des métaux), à savoir
une contribution au prix de la journée d'hébergement équivalente
à une prise en charge de 33 p. 100 par l'employeur, le reste étant
à la charge de l'ouvrier comme le stipulent les règles du code du
travail. Or l ' élargissement de cette contribution patronale de
33 p. 100 à tous les foyers existants et pas seulement à ceux du
bâtiment et des métaux constituerait une juste reconnaissance de
l' apport de ces travailleurs coopérants au développement de l'éco-
nomie nationale, contraints pour la plupart de se séparer de leu r
famille restée au pays a . C 'est là une revendication qui semble
justifiée puisque M . Dijoud avait à plusieurs reprises annoncé qu 'il
fallait accorder une prime de logement aux immigrés résidant dans
les foyers . Il lui demande s 'il n 'était pas préfértb'_e de consulter
au préalable les travailleurs et d'envisager une p . .me de logement
à tous ceux résidant ,'-ns les foyers.

Réponse . — 1 " Dès la fin du mois de mai, la ,onacotra a porté à
la connaissance des résidents des foyers, par voie d 'affichage, l'aug-
mentation des redevances prévue pour le 1"' juillet 1977. Dans la
plupart des départements, et notamment dans le Val-d ' Oise, les
directeurs de foyers ont ensuite organisé, avec le concours des
cadres des délégations régionales de la société, des réunions avec
les comités de résidents . Au cours de ces réunions, les comités ont
reçu communication des informations rhiffr- es ,ustifiant la hausse
de 6,5 p. 100 qui avait au préalable fa : t :•biet homologation
de la part des directions départementtties rte 'a c, :neurrence et des
prix . Le processus des consultations se poursuit mtuellement par
des réunions communes avec les comités de résidents de plusieurs
foyers, à la demande de certains d 'entre eux. 2" L'honorable parle-
mentaire propose la généralisation d'une contribution de l 'employeur
au prix de la journée d'hébergement dans les foyers de travailleurs,
comme il est pratiqué dans ceux de l'association pour le dévelop-
pement des foyers du bâtiment et des métaux (A . D . E . F.) . Il est
à noter tout d ' abord que cette dispositicn est appliquée volontaire-
ment par certains employeurs adhérant à la fédération parisienne
des entreprises du bâtiment, sur une recommandation de cette der-
nière . Cette recommandation résulte elle-même d ' une clause non
contraignante de la convention collective de la profess .on . Actuel-
lement, des résidents d ' un même foyer peuvent être assujettis, s 'ils
travaillent dans des entreprises relevant d ' activités dlifférentes, au
versement de redevances elles-mêmes différentes. La contribution
de l 'employeur ne pourrait être généralisée que par voie législative.
Le Gouvernement n 'a pas retenu jusqu'à présent cette possibilité
pour les raisons suivantes : al afin de ne pas pénaliser les entre-
prises qui actuellement apportent bénévolement cette contribution
au logement de leur personnel dans des foyers, ceux-ci constituant
encore actuellement la meilleure formule de logement pour des
travailleurs isolés qui sont le plus souvent des immigrés célibataires
ou séparés de leur famille ; bl les entreprises occupant plus de dix
salariés sont déjà soumises au versement de la contribution des
employeurs à l 'effort de construction lie 1 p . 100) dont un cinquième
est réservé par priorité, depuis 1975, au logement des immigrés.
Cette contribution, le 0.2 p. 100, représente globalement chaque
année un montant de l'ordre de 650 millions de francs ; et grâce
à la contribution d'action sociale pour les travailleurs migrants
(F. A . S .) une aide importante, de l 'ordre de 80 francs par mois et
par résident, est déjà apportée aux organismes gestionnaires de
foyers pour travailleurs immigrés ; d) enfin, l'inconvénient du sys-
tème actuel est de ne pas tenir compte des ressources du résident.
C ' est pourquoi le Gouvernement attend de la généralisation progres-
sive de l ' aide personnalisée au logement, instituée par la loi du
3 janvier 1977 portant réforme de l ' aide au logement, et notamment
son article 7 (5") prévoyant l ' application aux logements-foyers une
meilleure répartition des contributions des résidents en fonction de
leurs revenus.

UNIVERSITES

Etudiants (statistiques
concernant les subventions accordées aux organismes d ' étudiants).

30900. — 24 juillet 1976 . — M. Cousté venant d' apprendre la sup-
pression de la subvention annuelle accordée à la fédération nationale
des étudiants de France, demande à M.-ne le secrétaire d ' Etat aux
universités quel était le montant de cette subvention, mais également
de bien vouloir faire le point des différentes subventions qui ont
été maintenues ou supprimées à l ' ensemble des diverses organi
salions d'étudiants existant en France rn 1974, 1975 et 1976.

Réponse. — Le montant des subventions accordées aux organi
sations d'étudiants figure dans la s liste des associations subven•
tionnées par l 'Etat e, document budgétaire publié tous les deux
ans et dont la dernière parution date de 1976 .

Etudiants (critères d'attribution des subventions
aux organisations syndicales d'étudiants).

31500. — 4 septembre 1976 . — M . Mexandeau appelle l 'attention
de Mme le secrétaire d' Etat aux universités sur la décision de ne
pas renouveler la subvention de l'Union nationale des étudiants
de France . Il s 'étonne, d'une part, qu 'une telle décision ait été
prise pour des raisons politiques . Les motifs invoqués pour justifier
cette mesure discriminatoire évidente, à savoir : s qu 'il n est pas
possible de subventionner une association qui bafoue la liberté
du travail, empêche les étudiants de suivre les cours et mérite
contribue à la dégradation des outils de travail, et qu ' il n 'est pas
possible de donner de l ' argent à une association qui ouvre la porte
au terrorisme intellectuel et même physique », ne correspondent
en effet, en aucune façon . au jugement unanime de ceux qui
connaissent réellement la vie universitaire . Il s 'étonne, d 'autre part,
qu' une subvention importante continue d ' être versée à une orga-
nisation comme l' U . N. I . qui n'a guère d'implantation dans le
milieu étudiant et qui appareil même comme une officine ultra.
réactionnaire uniquement tournée vers la diffusion d 'extrême-droite.
D lui demande si elle n'envisage pas d 'en venir pour l 'attribution
des subventions à des principes de répartition fondés -sur la repré-
sentativité, le caractère syndical prédominant plutôt que sur des
préférences politiques.

Réponse . — .L' attribuion des subventions aux associations est
fonction du rôle intellectuel ou social de ces associations et de
l'appui qu 'elles apportent au fonctionnement des établissements.
Quant au non-renouvellement de la subvention accordée à l ' U . N. E. F.
Renouveau, le secrétaire d'Etat ne peut que confirmer les termes
de sa réponse à la question écrite n" 30750 parue au Journal
officiel, Débats A. N ., n" 2, du 8 janvier 1977.

Enseignants

(revendications des enseignants du cadre E. N . S . A . M .).

39641 . — 11) juillet 1977. — M. Pierre Lagorce appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d' Etat aux universités sur la plate-forme revendica-
tive des enseignants du cadre E.N.S . A . M . dans laquelle, pour l 'amé-
lioration de la qualité de l'enseignement dans les écoles d 'ingénieurs
et la revalorisation de 12 fonction enseignante, ils demandent : l'ap-
plication du projet de décret élaboré par le groupe de travail minis-
tériel en 1970 et fixant le service de tous les enseignants en écoles
d 'ingénieurs à huit unités d 'enseignement — une unité d 'enseigne-
ment correspondant à une fleure de cours ou de travaux dirigés ;
à une heure et demie de travaux pratiques ; le recrutement des
enseignants à un haut niveau scientifique (à accompagner de mesu-
res d 'intégration pour le personnel en place) ; des possibilités
d 'accès aux échelles-lettres dans certains cas pour les agrégés, pro-
fesseurs et professeurs techniques du cadre E . N. S . A . M . ; des
possibilités d 'accès au corps des agrégés ou assimilés pour tous les
certifiés, professeurs techniques adjoints et chefs de travaux du
cadre E . N . S . A . M . ; la reconnaissance de la théoricité des ensei-
gnements dits pratiques ; l 'allégement du maximum de service des
certifiés lorsqu' ils sont chargés de cours ou de travaux dirigés;
le maintien des sous-directeurs et la revalorisation de leurs fonctions.
Il lui demande dans quelle mesure il compte satisfaire ces reven -
dications.

Réponse . — Le décret n" 73 . 415 du 27 mars 1973, qui a fixé les
obligations de service hebdomadaire de certains personnels ensei-
gnants de l'école nationale supérieure d ' arts et métiers et des écoles
nationales d 'ingénieurs assimilées, est intervenu à la suite de travaux
préparatoires effectués à partir de 1969 au sein du ministère de
l'éducation nationale ; il tient compte en particulier de la théoricité
des enseignements pratiques : les obligations des professeurs tech -
niques sont passées de vingt-deux heures à seize heures trente et
celles des professeurs techniques adjoints de vingt-deux heures à
dix-huit heures ; les dispositions de la circulaire n" 72 . 308 du
25 avril 1973 ont précisé comment les obligations de service devaient
être modulées selon la nature des enseignements assurés ; les ensei-
g lents sont recrutés à un haut niveau scientifique et le secrétaria t

Etat aux universités étudie actuellement un projet de décret
créant une possibilité de passage des grades de chefs de travaux
pratiques et professeurs adjoints à ceux de professeurs et profes-
seurs techniques du cadre de l'E.N.S .A.M. Dans les centres de
l'E. N. S. A . M . et dans un certain nombre d ' écoles, les directeurs
sont actuellement nommés pour une durée limitée . Il parait difficile,
dans ces conditions, de recruter des ingénieurs sous-directeurs
titulaires .
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QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, du règlement .)

N le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications fait
oo .,naitre à M . te président de l 'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 39°90 posée le 30 juillet 1977 par M . Andrieu.

M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M . le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 39919 posée le 30 juillet 1977 par M. Jean Briane.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à le
question écrite n" 39927 posée le 30 juillet 1977 par M. Canacos.

M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M . le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 39937 posée le 30 juillet 1977 Par M. Rigaut.

fit le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 39960 posée le 30 juillet 1977 par M . Montagne.

M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M. le président de l 'Assemblée nationale qu' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 40016 posée le 30 juillet 1977 par M. Honnet.

M. le ministre de l'Intérieur fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 40020 posée le
30 juillet 1977 par M. Maisonnat.

M. le ministre de l ' équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à m. le président de l 'Assemblée natio-
nale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de
sa réponse à la question écrite n" 40179 posée le 6 août 1977 par
M. Laurissergues.

M. le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaitre à
M. le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 40253 posée le 13 août 1977 par M. Valbrun.

.LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.

(Art. 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement .)

Ministère de l'agriculture (mesures financières en faneur
des associations d'aide à domicile en milieu rural).

39279. — 28 juin 1977 . — M . Maisonnat attire à nouveau l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture sur les graves difficultés
financières des associations d 'aide à domicile en milieu rural. Déjà,
lors du débat budgétaire sur les crédits du B . A. P . S . A., il avait
signalé ce problème en soulignant que l'effort accompli dans cé
domaine sur les fonds départementaux d'action sanitaire et sociale
agricole avait atteint la limite des possibilités sans pour autant
correspondre eux besoins . Mais aucune mesure financière n'ayant

été prise en faveur de ces organismes sociaux, la situation ne
cesse de se dégrader et les associations d ' aide à domicile sont,
dans ces conditions, obligées de réduire leurs prestations pourtant
indispensables aux familles et aux personnes âgées . Il lui demande
donc quelles mesures financières il compte prendre pour permettre
aux associations d 'aide à domicile en milieu rural de poursuivre
leur action en faveur des familles rurales et s ' il n 'envisage pas,
ainsi que le souhaitent les associations concernées, d 'autoriser les
caisses centrales de mutualité sociale agricole à prendre en charge,
par l ' institution d 'une prestation de service en faveur des familles
et des personnes âgées, une partie du coût des travailleuses fami-
liales comme le fait déjà pour ses ressortissants la caisse nationale
d'allocations familiales.

Viticulteurs (rétablissement de l 'allocation d 'alcool en franchise).

39285 . — 28 juin 1977. — M. Pierre Cha:ies attire l' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur le fait que l ' article de l 'ordon-
nance n" 60-907 du 30 août 1960, pris en application de la loi
n" 60-773 du 30 juillet 1960, relatif aux bouilleurs de crus, a eu
pour conséquence de supprimer aux jeunes viticulteurs le droit
qu 'ils avaient de pouvoir bénéficier en franchise de dix litres
d ' alcool pur, alors que toute personne, quelle que soit sa profes-
sion, déjà inscrite au répertoire, en avait le droit jusqu ' à sa dispa-
rition . Malgré les nombreuses démarches effectuées, notamment
par le groupe des jeunes professionnels de la vigne, il n'a pas
encore été possible d'obtenir des pouvoir publics le rétablissement
de l 'allocation en franchise des bouilleurs de crus pour les jeunes
viticulteurs astreints aux prestations viniques . A juste titre, les vigne-
rons estiment être victimes d ' une véritable injustice. Il lui demande
donc quand paraîtra le décret autorisant les viticulteurs à bénéfi-
cier en franchise de dix litres d ' alcool pur, et ceci à l 'intention
de tous les viticulteurs vivant uniquement sur leurs exploitations.

Retraite complémentaire (revendications de la Société nationale
de sauvegarde en mer).

39292. — 28 juin 1977. — M. Cornet-Gentille demande à M. le
n .,re de l 'équipement et de 'l 'aménagement du territoire quelle
suite il compte donner au voeu émis par l 'assemblée générale de
la Société nationale de sauvegarde eh mer, relatif à la mise en
place d 'un régime complémentaire de retraite.

Mutualité sociale agricole
(mise en place par les caisses centrales d 'une prestation de service).

39301 . — 28 juin 1977 . — M. Mouret expose à M. le ministre de
l 'agriculture que la caisse nationale d'allocations familiales a institué
il y a trois ans une prestation de service pour permettre aux caisses
départementales de ne pas réduire leur action au profit des familles.
Cette disposition n'a pas jusqu' à présent eu d 'équivalence dans le
régime agricole . Il lui demande qu ' une mesure similaire soit envi-
sagée dans ce régime et qu' en conséquence les caisses centrales de
mutualité sociale agricole soient autorisées à mettre en place une
prestation de service permettant de répondre aux besoins des
familles et des personnes âgées par l ' intermédiaire des aides fami-
liales rurales et des aides ménagères rurales.

Aérodromes (limitation des nuisances causées aux riverains
de l 'aérodrome de Chavenay [Yvelines] par l 'aviation de tourisme).

39302 . — 28 juin 1977 . — M. Lauriol expose à M. le ministre de
l 'équipement et de l 'aménagement du territoire (Transports) que
par lettre du 7 mars 1977 il a bien voulu lui fournir des rensei-
gnements détaillés sur l' ensemble des mesures décidées par le
Gouvernement en vue de limiter les—nuisances causées aux popu-
lations des communes avoisinantes par le trafic de l 'aviation de
tourisme sur l'aérodrome de Chavenay (Yvelines) . Parmi ces
mesures, dont l 'application serait très appréciée, figure la limitation
du nombre des mouvements à 100000 par an . Cette dernière
mesure commande en réalité l ' efficacité de toutes les autres . Or, en
1976, le nombre de mouvements ayant été de 142 000, il lui demande
comment et dans quel délai il envisage de rendre cette limitation
effective étant rappelé que chaque année les nuisances augmentent
et que celles subies au cours de ce printemps 1977 atteignent, pour
les familles, les limites du tolérable. Il lui demande également de
bien vouloir rappeler les représentants locaux de l 'Aéroport de
Paris à plus de correction et de compréhension à l ' égard des élus
communaux qui s'adressent à eux pour leur demander de faire un
effort . Ces élus, comprenant très bien les besoins des aérodromes,
entendent, en contrepartie, être compris dans leur défense, parfai-
tement légitime, des habitants qui se trouvent, à certains moments,
dans une situation intolérable .
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Viticulture (mesures tendant à l ' assainissement et à la relance
du marché des vins de table).

39310 . — 28 juin 1977 . — M . Henri Miche! attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le marasme du marché des vins
de table qui risque de devenir un problème social grave et lui sug-
gère d 'étudier la possibilité de dégager des crédits susceptibles de
relancer le marché . Il semble en effet qu ' une somme équivalente
à celle qui a été perçue lors de la taxe de 1,13 franc pourrait êtir
affectée à l 'assainissement du marché par exemple en élevant le
prix réglé à la. distillation. L'effet de l'injection de ces 60 millions
dégagerait le marché et permettrait la reprise des transactions sur
les vins de table . Les importateurs indûment taxés devraient accep-
ter une telle solution et renoncer à leur recours contentieux car
ils sont solidaires dans ce marché et voyant, à l ' heure actuelle,
leur volume d'affaires extrêmement réduit, ils trouveraient satis-
faction dans une reprise.

Finances locales (allocations de chômage des bûcherons
des communes forestières privés d 'emploi).

39318. — 29 juin 1977 . — M. Radius rappelle à M. le ministre de
l'agriculture qu 'en application de l ' article 21 de l'ordonnance du
13 juillet 1967, les communes n' ont aucun droit, ni aucune possi-
bilité de recours à une assurance chômage destinée à servir des
allocations complémentaires aux bûcherons de t'es communes qui
viendraient à manquer de travail . Les communes forestières assu-
jetties aux mêmes contraintes et exposées aux n,êines difficultés
que les exploitants privés des secteurs de l'agriculture comprennent
mal une réglementation qui les place devant un risque grave en
période de récession économique . Un grand nombre de commu-
nes forestières privées, du fait de leur situation, de toute autre
ressource tiraient il y a quelques années, la part essentielle de
leurs revenus de leurs forets. La concurrence avec les bois importés,
les difficultés du marché des petits bois, la hausse progressive et
d 'ailleurs justifiée, des salaires de la main-d ' oeuvre forestière, ont
placé bon nombre de communes dans une situation telle qu 'elles
ne sauraient faire face à des obligations les amenant à verser des
allocations de chômage à une époque où précisément leurs bois
se vendraient mal ou ne se vendraient plus du tout . Aucune com-
mune d'Alsace ou de Moselle n'a fait la moindre prévision dans ce
domaine et pour cause. D 'ailleurs les communes intéressées sont
opposées de manière formelle à ce transfert de charges supplé-
mentaires au détriment des collectivités locales . Il lui demande
quelles dispositions il envisage de prendre pour régler le problème
qu 'il vient de lui exposer.

Mer (régime complémentaire de retraite
en faveur des retraités de la société nationale de sauvetage en mer).

39319 . — 29 juin 1977, — M . Richard expose à M . le ministre de l 'équi-
pement et de l 'aménagement du territoire (Transports) que les mens-
bres de la société nationale de sauvetage en mer ne bénéficient d 'au-
cune compensation des peines et risques inhérents aux opérations de
sauvetage qu 'ils ont effectuées lorsqu'ils quittent le service actif.
Afin de concrétiser la reconnaissance du pays, ii lui demande
s 'il ne lui parait pas légitime qu 'une subvention exceptionnelle
annuelle. soit accordée à la S . N. S . A. pour lui permettre d ' ins-
taurer un régime complémentaire de retraite, fonctionnant sous
son contrôle, en faveur des anciens sauveteurs, remplissant des
conditions de service qui seraient à définir, Il souhaite que cette
mesure soit envisagée dans les meilleurs ' délais car elle permet-
trait, par la relance d'un recrutement qui risque d 'être compro-
mis faute de mesures adéquates, la poursuite d ' actions humani-
taires qui sont l'honneur des personnes qui les accomplissent.

Transports en commun (représentation des retraités des T .C .L.
et réseaux secondaires de la région lyonnaise au conseil d 'admi-
nistration de la C . A . M. R .),

39326 . — 29 juin 1977 . — M . Houèl attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire (Trans-
ports) sur la sollicitation qui lui a été adressée, le 17 niai 1977, par
les associations de retraités de la région lyonnaise des T .C .L. et
réseaux secondaires . Il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour permettre aux retraités d 'être représentés au conseil
d 'administration de la C . A. M . R ., ce qui nécessite de faire appel à
leurs candidatures pour le renouvellement du conseil qui doit inter-
venir normalement en octobre 1977.

Architecture Irevision du seuil ù partir duquel l'appel
ti un architecte est otligntoiten

39336, -- 29 juin 1977 . — M . Drouet demande à M. le ministre
de l ' équipement et de l'aménagement du territoire si les modalités
du calcul de la surface totale de plancher développée relatives aux
constructions à usage autre qu 'agricole, telles qu 'elles sont prévues
dans une circulaire du ministère de l ' équipement et aménagement
du territoire datée du 23 mai 1977, en application du décret n" 77-190
du 3 mars 1977, ne devraient pas tenir compte d ' un abattement
forfaitaire de 25 p. 100 de la surface développée totale et de la
surface des parties de bâlhnenls aménagées en vue du stationne-
ment des véhicules, ainsi qu 'il était prévu dans le décret n" 76-276
du 29 mars 1976? En effet, les modalités actuelles du calcul des
250 mètres carrés, retenus comme critère à partir duquel il est
obligatoire de faire appel à un architecte ou à un agréé en archi-
tecture, ont pour conséquence d 'éliminer les professionnels de la
construction n 'ayant pas ces qualités, alors que ceux-ci ont mis
au point une production de constructions, souvent standardisées, sur
les bases du décret n" 76-276 du 29 mars 1976 . Ainsi, sans remettre
en cause les objectifs et les dispositions de la loi n" 77-2 du 3 jan-
vier 1977 sur l'architecture, ne serait-il pas possible de retenir les
dispositions du décret n" 76.276 du 29 mars 1976 pour la détermi -
nation du seuil à partir duquel il est obligatoire de faire appel
à un architecte'

Caravanes tractées (formalités requises des conducteurs de véhicules
attelés d 'une caravane pesant en charge plus de 750 kg).

39348. -- 29 juin 1977 . — M . Sénés expose à M. le ministre de
l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) que les
amateurs de caravaning sont fort préoccupés au sujet du tractage
des caravanes pesant en charge plus de 750 kilogrammes . Jusqu 'au
21 mai 1977, ces automobilistes, titulaires du permis B, devaient subir
périodiquement une visite médicale pour obtenir le permis E leur
donnant le droit de tracter ce type de remorque de camping. D ' après
les informations qui ont été diffusées par la presse, le permis E est
supprimé en application de la convention de Vienne sur la circulation
routière de 1968. De ce fait, l ' article R . 124 du code de la route
devient caduc. Aucune instruction ministérielle n 'ayant été transmise
aux services préfectoraux, il lui demande de lui faire connaitre les
formalités que doivent remplir les campeurs tractant avec une voi-
ture de tourisme une caravane pesant à charge plus de 750 kilo-
grammes pour être en règle avec la réglementation tenant compte
de la suppression du permis E.

Voies navigables (maintien du service de la navigation
Belgique--Paris-Est don( le siège est à Compiègne).

39350 . — 29 juin 1977. — Au nom d ' une soi-disant meilleure effi-
cacité, le ministère de l'équipement et de l 'aménagement du terri-
toire envisage la liquidation du service de la navigation Belgique-
Paris-Est, dont le siège est à Compiègne, en faisant absorber les
trois quarts de ce service par celui de la navigation de la Seine à
Paris, le reste entre Lille et Nancy, en transformant ceux-ci en port
autonome. Cette manoeuvre, contestée par les organisations syndi-
cales, permettrait une fois de plus à l 'Etat, de se décharger de ses
obligations financières sur les collectivités locales . De plus, ce n'est
pas en concentrant à Paris la plus grosse partie des voies d ' eau de
la Picardie, de la région Champagne-Ardenne, et de certains sec -
teurs du Nord-Pas-de-Calais, et à un degré moindre à Lille et Nancy,
que la voie d 'eau retrouvera la prospérité qu ' elle n 'aurait jamais dû
perdre . De même qu ' adviendra-t-il des 1 100 agents du servi^e, si le
ministère persistait dans sa décision . Afin d ' éviter une centralisation
excessive, qui ne peut être que préjudiciable au développement des
activités fluviales, M. Haesebroeck demande à M . le ministre de
l 'équipement et de l'aménagement du territoire s'il. n' estime pas
souhaitable de reconsidérer le problème et d ' éviter la disparition de
ce service.

Commerce de détail (allégement des obligations d 'ordre comptable
imposées aux petits cuntttterçants).

39354 . — 29 juin 1977 . — M . Cornic rappelle à M . le ministre de
la justice que les articles 8 et 9 du code du commerce imposent aux
commerçants un certain nombre d ' obligations d' ordre comptable.
Ces obligations sont indépendantes de la taille de l ' entreprise.
L' obligation d 'établir un inventaire annuel (bilan), nécessite de
recenccr toutes les opérations affectant le patrimoine immobilier,
mobilier financier et monétaire de l ' entreprise, tout au long de
l 'année (ou de l'exercice) . La technique comptable traditionnelle
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enregistre ces variations sur des journaux auxiliaires : achats,
ventes, trésorerie (banque, C . C. P ., caisse , effets à payer, effets
à recevoirn, opérations diverses, etc . Ces journaux peuvent se
démultiplier, selon les besoins de l 'entreprise . Au moins une fois
par mois, les journaux auxiliaires font l'objet d ' une centralisation
sur le journal général, coté et paraphé . Paradoxalement ces obli-
gations comptables sont d'autant mieux comprises et assurées que
l ' entreprise est de plus grande taille. Les petites entreprises, notam-
ment les commerçants au détail, éprouvent les plus grandes diffi-
cultés à satisfaire à ces obligations. Les principales raisons sont
les suivantes : insuffisance de formation à la gestion ; complexité
de la traduction comptable des droits et obligations (notion de
créances acquises et de dettes nées, etc .) ; nombreuses petites opé-
rations de vente au détail ne nécessitant pas l 'établissement de
documents, factures, notes, etc . ; quasi-généralisation des règle-
ments en numéraire ; impossibilité pratique d'assurer concomitamment
le service de la clientèle et l 'enregistrement comptable des opéra-
tions ; confusion bien normale entre le patrimoine professionnel
et le patrimoine privé, et notamment la trésorerie, etc . La taille
de ces entreprises ne permet pas de supporter la charge d ' un
comptable à demeure. Elles font donc appel aux membres de l ' ordre
des expe r ts-comptables et des comptables agréés . Ces professionnels
doivent cou.'acrer à ces petits clients un temps considérable et
réclamer des honoraires, hors de proportion avec la dimension de
l'entreprise, pour un résultat technique très approximatif. Plus
l ' entreprise est petite, plus ces professionnels de la comptabilité
éprouvent des difficultés à répondre aux obligations légales . Nombre
d ' entre eux refusent actuellement la charge de ces petits dossiers,
en ran :,n du coût et du risque de mise en cause de leur responsa-
bilité . Un grand nombre de ces petites entreprises sont donc livrées
à elles-mêmes. Le droit fiscal, plus réaliste que le droit commun
n'impose aux petites entreprises (réalisant moins de 500 000 francs
de chiffre d 'affaires pour les ventes de marchandises et moins de
150 000 francs pour les prestations de services), que les obligations
comptables allégées, prévues à l'article 302sexies du code général
des impôts : registre des achats ; livre journal des recettes (uni-
quement pour les prestations de services) . Il lui demande s 'il
ne serait pas possible, pour ces petits commerçants, d'alléger égale-
ment leurs obligations comptables légales en ne leur imposant que
la tenue des documents nécessaires, pour répondre au régime fiscal
du mini réel, prévu par l ' article 62 de la loi n" 76-1232 du 29 décem-
bre 1976, à savoir : livre journal des dépenses ; livre journal des
recettes ; registre des immobilisations . Cet allégement aurait pour
principaux avantages de : 1" mettre le droit en accord avec les
faits, pour le plus grand nombre de ces petits commerçants ; 2' per-
mettre aux professionnels de la comptabilité de reprendre en charge
ces petits dossiers, à des conditions raisonnables ; 3" harmoniser le
droit commercial et le droit fiscal . La distorsion actuelle parait
aberrante à la plupart des intéressés . Bien entendu, seuls les commer-
çants répondant sur l ' intégralité de leur patrimoine privé et pro-
fessionnel, du passif de leur entreprise, pourraient bénéficier de
de dispositions allégées . Les entreprises sociétaires, limitant la res-
ponsabilité de leurs associés à leur apport en capital, continueraient
à satisfaire aux obligations actuelles . Cette dualité de régime per-
mettrait d'ailleurs de limiter la création de petites sociétés bien
trop nombreuses actuellement.

Cours d'eau (aménagement raisonné ef cohérent du lit,
des berges et de la vallée de l'Allier).

39355 . — 29 juin 1977 . — M . Vacant attire l' attention de M. le
ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire sur divers
problèmes concernant la rivière Allier. Celle-ci, qui traverse quatre
départements : Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Allier et Nièvre, avant de
se jeter dans la Loire pose aux riverains de nombreux problèmes en
raison de l ' irrégularité de son cou{s ,crues, inondations, voire
destruction de certaines terres agricoles) . Pour les résoudre il
'semble que chaque direction départementale de l'équipement
concernée a mis à l 'étude ou entrepris des travaux de rectification
du cours de cette rivière sans se soucier des efforts entrepris
par les départements voisins . D 'autre part, la création de l 'auto-
route B 71 doit également entraîner certains redressements. Enfin
le val d'Allier sert de réservoir de matériaux alluvionnaires qui
donne lieu à des autorisations d 'exploiter des gravières de plus
en plus nombreuses, notamment dans la partie entre Clermont
et le confluent avec la Loire . Le manque de coordination entre
tous ces projets risquerait de compromettre définitivement les
chances d ' un aménagement conforme aux différents intéréts en
cause . Car l'Allier doit être regardée comme élément du patrimoine
national faxe d ' urbanisation, bassin de riches terres agricoles,
rivière poissonneuse, couloir important pour l 'avifaune migratrice,
élément de diversité dans le paysage, lieu de promenade et de
détente) . Tous ces aspects méritent d 'être conciliés dans une étude
d'aménagement global de la rivière et de son lit qui devrait

envisager la question à la fois dans tous ses aspects (hydraulique,
agricole, industriel, urbanistique, piscicole, écologique et à une
échelle géographique englobant la totalité du cours, . Les mini=Ires
concernés sont-ils en mesure d ' indiquer les grandes lignes d'un
projet assurant une gestion globale et cohérente de l'Allier dans
la perspective d'un aménagement raisonné et quelles mesures envi-
sagent-ils de prendre pour mettr e fin à la dispersion et à l 'incohérence
des efforts actuels.

Cours d'eau (aménagement raisonné et cohérent du lit,
des berges et de la vallée de l'Allier(.

39356. — 29 juin 1977. — M. Vacant attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur divers probines concernant
la rivière Allier . Celle-ci, qui traverse quatre départements:
Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Allier et Nièvre, avant de se jeter
dans la Loire pose aux riverains de nombreux problèmes en
raison de l ' irrégularité de son cours (crues, inondations, voire
destruction de certaines terres agricoles, . Pour les résoudre il
semble que chaque direction départementale de l'équipement
concernée a mis à l'étude ou entrepris des travaux de rectification
du cours de cette rivière sans se soucier des efforts entrepris
par les départements voisins. D' autre part, la création de l 'auto-
route B 71 doit également entrainer certains redressements . Enfin
le val d'Allier sert de réservoir de matériaux alluvionnaires qui
donne lieu à des autorisations d ' exploiter des gravières de plus
en plus nombreuses, notamment dans la partie entre Clermont
et le confluent avec la Loire . Le manque de coordination entre
tous ces projets risquerait de compromettre définitivement les
chances d ' un aménagement conforme aux différents intérêts en
cause . Car l 'Allier doit être regardée comme élément du patrimoine
national (axe d ' urbanisation, bassin de riches terres agricoles,
rivière poissonneuse, couloir important pour l ' avifaune migratrice;
élément de diversité dans le paysage, lieu de promenade et de
détente) . Tous ces aspects méritent d ' être conciliés dans une étude
d 'aménagement global de la rivière et de son lit qui devrait
envisager la question à la fois dans tous ses aspects (hydraulique,
agricole, industriel, urbanistique, piscicole, écologique et à une
échelle géographique englobant la totalité du cours) . Les ministres
concernés sont-ils en mesure d ' indiquer les grandes lignes d ' un
projet assurant une gestion globale et cohérente de l'Allier dans
la perspective d'un aménagement raisonné et quelles mesures envi-
sagent-ils de prendre pour mettre fin à la dispersion et à l 'incohérence
des efforts actuels.

Guyane (attribution de la dotation d'installation
aux jeunes agriculteurs guyanais).

39362 . — 30 juin 1977 . — M. Riviérez rappelle à M . le ministre
de l 'agriculture que le décret n" 76-129 du 6 février 1976 accordant
une dotation d'installation aux jeunes agriculteurs, appliqué actuel-
lement sur l' ensemble du territoire métropolitain, n 'est toujours pas
applicable dans les départements d 'outre-mer. Il attire son attention
sur la nécessité d 'accorder cette dotation aux jeunes agriculteurs
de la Guyane, département qui remplit les conditions pour bénéficier
de l ' application de ce texte.

Fonctionnaires (interprétation des dispositions du code pénal rela-
tires à leur entrée éventuelle dans le secteur privé après ces-
sation de leurs fonctions).

39882. — 30 juillet 1977 . — M . Gilbert Mathieu expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que l'article 175-1 du code
pénal interdit à tout fonctionnaire chargé, à raison même de sa fonc-
tion, de la surveillance ou du contrôle d ' une entreprise privée, de
prendre ou de recevoir, pendant un délai de cinq ans à compter de
la cessation de la fonction, une participation par travail, conseil ou
capitaux dans cette entreprise ou dans une entreprise qui lui est liée.
Cet article issu de l'article 111 de la loi de finances du 23 décembre
1960 qui a modifié l 'article t75 ancien du code pénal, notamment
en supprimant l' adjectif « direct » qui qualifiait la surveillance
ou le contrôle, entraîne une extension de la por tée de l ' article
175. 1 du code pénal qui peut étre ainsi appliqué, par exemple, à
un directeur des impôts chargé du contrôle fiscal, à un inspecteur
principal chargé de la direction d ' une brigade de vérifications, du
seul fait qu ' ils contrôlent, par l ' intermédiaire des agents placés
sous leur autorité, c 'est-à-dire indirectement, des entreprises pri-
vées . La loi pénale étant d 'interprétation stricte et l ' interdiction de
de l 'article 175-1 du code pénal se définissant en considérant les
rapports ayant existé entre un fonctionnaire et une entreprise
privée, il lui demande de lui indiquer si, dans les trois cas ci-après
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exposés, un inspecteur des impôts qui envisagerait de démission-
ner de sa fonction et de prendre un emploi salarié au sein d'un
cabinet de conseil juridique et fiscal, se trouverait en infraction
avec les dispositions de l' article 175-1 du code pénal, étant précisé
qu ' il n 'aurait pas vérifié ledit cabinet et que le contrat de travail
qui le lierait à son employeur excluerait formellement pendant
cinq années son intervention dans des dossiers d 'entreprises qu'il
aurait vérifiées ou sur lesquels il aurait émis un avis : 1" inspec-
teur des impôts affecté dans une brigade de vérifications générales
dépendant d 'une direction régionale et qui a compétence ; dans les
principes, en vertu de l'arrêté du 12 février 1971, article 2
(Journal officiel du 18 février 1971) pour vérifier a les entreprises
industrielles et commerciales de toute nature dont le siège où le
principal établissement est situé dans le ressort de cette direction,
les entreprises industrielles ou commerciales appartenant au même
groupe d ' intérêts que les précédentes, quel que soit le lieu de leur
siège soit une compétence qui peut couvrir l'ensemble du ter-
ritoire national . Il est indiqué que le cabinet dans lequel ce
fonctionnaire envisagerait d 'entrer n 'est pas situé dans la partie
de la région qui constitue la circonscription relevant en fait de
la brigade dont il dépend ; 2" inspecteur des impôts affecté au
service du a contrôle fiscal » dans une direction régionale . Le cabi-
net dans lequel ce fonctionnaire envisagerait d 'entrer est situé
dans l'un des départements relevant de ladite direction régionale;
3" inspecteurs des impôts affecté clans une brigade de vérifications
dépendant de la direction des vérifications nationales et qui a
compétence, en vertu du décret visé plus haut, pour vérifier
notamment les entreprises industrielles et commerciales sur l'en-
semble du territoire national .

Mer (contenu de la décision rendue par le tribunal international
d'arbitrage dans ie litige franco-britannique sur la délimitation
du plateau continental).

39887 . -- 30 juillet 1977. — M . Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que la décision
du tribunal international d ' arbitrage dans le litige franco-britannique
sur la délimitation du plateau continental dans la -hancha et dans
la mer d' lroise a été communiquée officiellement le lundi 18 juillet,
à un représentant de la (lrande-Bretagne à Genève . Il lui demande
si la France a eu communication (le cette décision ? Et dans l 'affir-
mative, quel est le contenu de cette décision ?

Assurance un lndie (indemnités journalières des (etisans).

39888. — 30 juillet 1977 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que,
depuis quelques années, beaucoup a été fi .it en faveur de l'artisanat,
tant sur le plan économique que sur celai de la protection sociale.
Il attire toutefois son attention sur un ,)oint qui semble avoir été
oublié : celui de l 'indemnité journalière . Un artisan qui tombe
malade et est obligé de surseoir provisoirement à l 'exercice de son
activité ne perçoit aucune indemnité . Ne serait-il pas possible d ' étu-
dier une aide dans ce cas, au moins pour les artisans travaillant
seuls .

Canal du Midi (modernisation).

Urbanisme
(procédure d' élaboration des plans d'occupation des sols).

39883 . — 30 juillet 1977 . — M. Jean Brocard fait part à M. le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire d ' une
certaine anomalie rencontrée dans la procédure de mise au point
des plans d ' occupation des sols . La loi d 'orientation foncière du
31 décembre 1967 stipulait dans son article 15 : « Lorsque l ' établis-
sement d ' un projet de P. O . S . est prescrit ou lorsque la modification
d ' un plan approuvé ou d ' un plan rendu public a été ordonnée, l 'auto-
rité administrative peut décider de surseoir à statuer sur les deman-
des d 'autorisation concernant des constructions, installations ou
opérations de nature à compromettre ou à rendre plus onéreux
l'exécution du plan » . Cet article, devenu l'article L . 123-5 du code
de l'urbanisme a été revisé par la loi du 31 décembre 1976 portant
réforme de l ' urbanisme : e Lorsque l'établissement d ' un P. O. S.
est prescrit ou lorsque la modification d'un plan approuvé a été
ordonnée, l 'autorité administrative peut décider de surseoir à sta-
tuer ... s . La possibilité de surseoir à statuer dans le cas de modifi-
cation d'un P. O. S. rendu public mais nor. approuvé a donc été
supprimée : il s'agit là d ' une mesure particulièrement regrettable,
s'agissant d' un P . O . S . rendu public par arrêté préfectoral avant
les récentes élections municipales, puis mis à l ' enquête publique par
la nouvelle municipalité et rejeté à l 'unanimité par le nouveau
conseil municipal . Les seuls recours seraient soit de reviser, approu-
ver et faire approuver par le préfet un nouveau P . O . S. à la hàte
dans un délai de trois mois, soit d 'approuver et faire approuver
le P . O . S. rejeté et obtenir sa mise en revision immédiate. Il est
donc demandé que les décrets d' application de la loi précitée
mentionnent expressément la possibilité de sursis à statuer en cas
de modification d ' un P. O. S. rendu public, comme le prévoyait
l 'article 15 de la loi du 31 décembre 1967, faute de quoi les commu-
nes s'exposent à des dangers de nature à compromettre toute
réalisation d ' un nouveau P. O . S.

Anciens combattants (validation de l 'attestation de durée
des services militaires délivrée par l 'office départemental
des A . C. V. G .).

39886 . — 30 juillet 1977 . — M. Maujoüan du Gasset expose à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants qu ' actuellement l' Office
départemental des A. C . V . G . est habilité à délivrer l 'attestation
de durée des services militaires. Mais cette attestation n'a de valeur
que pour certaines administrations ou entreprises nationalisées et
ne concerne pas le régime général . Il fallait donc qu ' une commission
nationale se réunisse pour déterminer en détail l ' application pour
l'ensemble (les régimes . Cette commission s'est réunie . Mais, pour
concrétiser la validation, il est nécessaire qu ' un décret inter-
ministériel intervienne . Jusqu 'à ce jour, ce décret n' est pas parti . Il
lui demande s ' il peut lui indiquer dans quels délais devrait
paraitre ce décret .

39889 . — 30 juillet 1977. — M. Schloesing rappelle à M . le ministre
de l'équipement et de l 'aménagement du territoire l ' importance éco-
nomique que revêt pour le Sud-Ouest de la France la modernisation
du canal du Midi . Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles
sont les intentions du Gouvernement en la matière et si des crédits
d'équipement sont affectés par l 'Etat à cette opération, en coordi-
nation avec l ' effort des régions concernées.

Architecture (modalités d'application des dispositions de l 'article 37
de la loi du 3 janvier 1977).

39890. — 30 juillet 1977 . — M. Mayoud attire l' attention de M . le
ministre de la culture et de l'environnement sur la situation d 'inquié-
tude et d 'incompréhension qui règne actuellement dans la profes-
sion de maître d 'eeuvre à la suite de la parution d ' une circulaire
émanant de la sous-direction de la création architecturale adressée
au conseil supérieur de l 'ordre des architectes, portant instruction
en application de l 'article 37 de la loi du 3 janvier 1977 . Ce texte
fait état des modalités d 'instruction des demandes d 'agrément pré-
sentées au titre du premier alinéa de l 'article 37, en vue d' une
inscription au tableau régional de l 'ordre des architectes sous le
titre d'agréé en architecture. Il rappelle les conditions à remplir
pour une candidature, la procédure en vue de constitution du
dossier, les modalités d'instruction . De plus sont joints à cette
circulaire : 1" un modèle de lettre à adresser aux candidats les
incitant à constituer leur dossier, cette même lettre précisant que
le dépôt dudit dossier devra être accompagné d 'un chèque de
250 francs libellé à l'ordre du conseil régional ; 2" un modèle de
questionnaire à remplir par les candidats, qui énumère l ' ensemble
des pièces que ceux-ci doivent fou rnir. Il lui expose que dans plu-
sieurs départements, les conseils régionaux ont procédé à l ' appel
du dépôt des dossiers des postulants avec une lettre adressée aux
candidats différente du modèle joint à la circulaire susvisée, et
précisant que le dépôt du dossier devra être accompagné d ' un
chèque de 500 francs au lieu des 250 francs prévus initialement.
En outre, le questionnaire adressé aux candidats apparaît comme
différent et beaucoup plus contraignant que le modèle qui est joint
à la circulaire . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer si les instructions de cette circulaire ainsi que les
documents annexés à celle ci doivent être scrupuleusement respect é e
par les intéressés et, dans l'affirmative, ce qu ' il compte entre-
prendre afin que ces dispositions soient respectées et appliquées.

T. V. A. (bénéfice du taux réduit
pour les revues de création littéraire et artistique).

39891 . — 30 juillet 1977 . — M . Tissandier rend hommage à M. le
ministre de la culture et de l'environnement pour l'action qui est
menée, en particulier par le centre national des lettres, pour aider
financièrement les revues de création littéraire et aratistique . Il
s'étonne d 'autant plus de constater que cette aide est annulée par
le taux de T. V . A . qui est imposé à ces mêmes revues. Seule en
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effet l ' immatriculation à la commission paritaire des entreprises de
preste pourrait rapporter le taux qui leur est applicable de 17 p . 100
à 7 p . 100. Or les normes qui sont exigées par la commission pari-
taire ont été conçues exclusivement en fonction des périodiques
d'information, et non de création . Liée qu ' elle est par les textes, la
commission ne peut donc accorder l'immatriculation à la plupart
des périodiques de création littéraire et artistique . Ainsi le taux
privilégié de T . V . A. ne bénéficie-t-il pas à ceux qui en auraient le
plus grand besoin et qui, par le caractère non lucratif de leurs
activités, le méritent le plus . il lui demande donc les mesures qu 'il
compte prendre et les démarches qu'il compte faire auprès de
l'administration des finances afin que les set Lies de création litté-
raire et artistique ne soient soumises effectivement qu ' à un taux
réduit, voire nul, de T. V. A. Leur survie en dépend, et de leur
survie la vitalité de la création en France et son rayonnement à
l 'étranger.

Anciens combattants revendications des évadés de France
et internés en Espagne durant la Seconde Guerre mondiale , .

39872. — 30 juillet 1977 . — M. Barel attire l ' attention de M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation des évadés
de France et internés en Espagne durant la Seconde Guerre mon-
diale. Assimilés aux internés résistants, ils ont souvent du mal à
entrer pleinement dans les conditions qui n'ont pas été élaborées
exactement pour leur cas . En conséquence, il lui demande : 1" que
de nombreux évadés de Fiance qui n ' ont pas reçu la médaille
des évadés soit parce qu'elle ne leur a pas été décernée jusqu'à
maintenant, soit parce qu'elle n'a pas été homologuée en temps
utile, obtiennent que la forclusion soit levée comme l 'a été celle
de la croix du combattant volontaire en décembre 1976 ; 2" que . par
analogie avec la lot du 26 décembre 1974, les infirmités des internés
résistants soient assimilées à une seule blessure, notamment en ce
qui concerne l'attribution des décorations ; 3" que le projet tendant
à accorder une bonification de trente jours dans le calcul des
quatre-vingt-dix jours de détention exigés par le code aux per-
sonnes qui, dès leur libération, se sont mises à la disposition des
autorités françaises libres, soit à l'un des réseaux, formations ou
mouvements reconnus au titre des F. F . C ., F. F. L . de la R . I. F . ou
des armées alliées ; 4" que le 8 mai soit rétabli comme jour férié
et fête nationale . L ' association des anciens combattants français
évadés de France et des internés en Espagne guerre 1939-1945
s' inquiète particulièrement des interprétations du code des pensions
faites par les services des finances de la dette publique . Ces services
contestent les avis favorables des experts vérificateurs, commission
consultative médicale des A . C. V. G . Depuis trois ans et particulière-
ment depuis 1976, en plus des questions administratives concernant les
dossiers des internés résistants, ils n 'hésitent pas à désapprouver les
conclusions médicales à propos desquelles ils sont incompétents. Les
lois et décrets de décembre 1974 rendant définitifs les dossiers de
pensions au bout de trois ans sont souvent récusés, diminués, sur-
tout ceux arrivant seulement dans leurs services en ce moment.
Ces dossiers ont un retard provoqué par le blocage pendant plus de
trois ans de 3 000 dossiers d 'internés résistants par les services de
la dette publique . Par ce blocage et ces diminutions, les services
des finances demandent aux bénéficiaires des remboursements de
trop-perçus excessifs et dont ils ne sont pas responsables . M . Virgile
Barel estime qu ' une meilleure compréhension et loyauté envers
ces combattants et ces citoyens serait absolument nécessaire.

Etrangers (abrogation du décret du 12 avril 1939
sur leur liberté d 'association).

39893. — 30 juillet 1977. — M . Leroy attire l 'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur les graves problèmes posés pat l 'applica-
tion du décret du 12 avril 1939 sur la liberté d'association des étran-
gers en France . Ce décret-loi pose en particulier des problèmes
considérables aux associations ayant pour but la promotion et
l'alphabétisation des travailleurs immigrés dans notre pays . Il lui
demande en conséquence l ' abrogation du décret du 12 avril 1939.

Aide ménagère
(prise en charge par les caisses d'allocations familiales).

39894. — 30 juillet 1977. — M. Fourneyron expose à Mme le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale que la prise en charge des
heures d ' aide ménagère par les caisses d ' allocations familiales se
heurte parfois à de sérieuses difficultés et que, dans certains dépar-
tements, par exemple, il n 'est pas possible d ' obtenir plus de deux
heures par semaine au profit d'une personne âgée . Ces difficultés
sont de nature à compromettre la politique de maintien à domicile

engagée par le Gouvernement qui constitue, notamment en milieu
rural, une solution particulèrement adaptée au problème des per-
sonnes âgées . II lui demande quelles mesures elle entend prendre
pour remédier à cette situation.

Logements-foyers entesnres statutaires
en faveur des responsables de ces établissements).

39895. — 30 juillet 1977. — M. d'011ivro appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des responsables de logements-foyers qui assurent l 'administration,
la gestion et l'animation de ces établissements sans être dotés d' un
statut qui réponde à leur qualification et à leurs responsabilités.
Il lui demande quelles mesures elle entend prendre pour répondre
aux préoccupations des intéressés et leur assurer un statut et un
profil (le carrière qui prennent en compte les tâches multiples qu ' ils
sont anmenés à assumer.

Assurance maladie iexouératiou de cotisations en faveur des artisans
et miel inereants titulaires d'une pension d'invalidité).

39896 . — 30 juillet 1977 . — M. 011ivro appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des invalides artisans et commerçants relevant du régime
obligatoire d'assurance maladie des travailleurs indépendants, aux-
quels une pension d ' invalidité peut être servie avant l 'âge de
soixante ans. Le décret n" 74. 310 du 28 septembre 1974 prorogé par
le décret n " 76-641 du 15 juillet 1976 accorde aux seuls titulaires de
l' allocation supplémentaire du fonds national de solildarité et, sous
certaines conditions de ressources, aux retraités ou personnes âgées
de plus de soixante ou soixante-cinq ans l 'exonération des cotisa-
tions d 'assurance maladie. Les conditions d ' âge visées par ces décrets
interdisent donc aux titulaires d 'une pension d ' invalidité de béné-
ficier de cette exonération de telle sorte que la cotisation d ' assu-
rance maladie est souvent prélevée sur une pension modeste qui
constitue fréquemment la seule ressource des intéressés. Il lui
demande s' il ne lui parait pas souhaitable, dans un souci de justice
sociale, de modifier cette réglementation.

Irnprimerie (conséquences de l'augmentation du nombre des travaux
effectués à l ' étranger).

39897 . — 30 juillet 1977. — M . Alain Bonnet attire l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur
les conséquences qui résultent de l 'augmentation considérable du
nombre des travaux d 'impression (notamment photogravure), réalisés
à l 'étranger. Notre imprimerie qui souffre, comme bien d' autres

. secteurs, d 'une grave crise de l 'emploi, se voit privée de possibilités
importantes, puisqu ' une récente enquête a montré que le rapatrie-
ment de ces travaux permettrait la création d 'environ 20000 emplois,
dont une grande partie sont des emplois qualifiés. Il lui demande,
en conséquence, quelles dispasitions il compte prendre pour assurer
la relance de ce secteur de l 'économie, injustement pénalisé par la
concurrente européenne . Ne pense-t-il pas notamment que certaines
aides à la modernisation d 'entreprises parfois anciennes, mais fiables
et dynamiques, serait de nature à endiguer ce courant de travaux
effectués à l ' étranger, préjudiciable à l'ensemble de notre économie.

Sécurité routière (signalisation).

39898. — 30 juillet 1Y77 . — M. Alain Bonnet attire l' attention de
M . le ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire
sur le danger que constitue, dans la signalisation routière, l 'existence,
à certaines intersections, de balises et panneaux encerclés de rouge
indiquant le maintien de la priorité pour la route concernée, même
s ' il s 'agit d ' un chemin rural qui débouche sur une route départe-
mentale, voire nationale . Cette signalisation mal connue des usagers
est source, dans certains secteurs, d 'accidents graves qui pourraient
être évités par la création de passages protégés» . Il lui demande
en conséquence s ' il n ' entend pas donner des instructions aux direc-
tions départementales de l ' équipement pour que soit réexaminée
cette signalisation dangereuse qui fait peser une menace sur les
automobilistes qui connaissent mal la région où ils circulent.

Calamités agricoles (mesure en faveur des agriculteurs
des Hautes-Pyrénées victimes d ' intempéries).

39899 . — 30 juillet 1977 . — M. Guerlin demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) ce qu 'il compte faire en faveur des
agriculteurs des Hautes-Pyrénées victimes, à plusieurs reprises
cette année et en particulier en ce début de juillet, d'intempéries
dévastatrices qui risquent de ramener leurs revenus bie u-des-
sous du seuil minimal tolérable .
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Crédit immobilier ,maintien des sources de financement
actuelles des sociétés).

39902 . — 30 juillet 1977 . — M. Duroure appelle l 'attention de
M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
sur l'action des sociétés de crédit immobilier. Ces sociétés qui ont
pour vacation l 'accession à la propriété des familles les plus
modestes ont pu, jusqu'à présent, remplir ce rôle grâce aux sources
de financement spécifiques que l ' Etat mettait à leur disposition.
En effet, par l'intermédiaire de la caisse des prêts aux H .L .M ., les
sociétés de crédit immobilier dis posaient de fonds à faible taux
d ' intérêt et pouvaient ainsi proposer à leurs clients des modes de
financement particulièrement intéressants . Or dans les décrets d ' appli-
cation de la loi portant réforme du logement il est, semble-t-il, prévu
de réserver à l 'avenir les prêts de la caisse des dépôts et consigna-
tions au seul secteur locatif des habitations à loyer modéré . Une
telle décision aurait pour conséquence d ' obliger les sociétés de cré-
dit immobilier à trouver de nouvelles sources de financement dont
les conditions, compte tenu du loyer actuel de l 'argent, ne leur
permettraient pas de poursuivre leur action en faveur de l'acces-
sion à la propriété des familles de condition modeste . En consé-
quence, il lui demande s ' il n'estime pas opportun de rapporter les
mesures prévues en ce sens et de maintenir le concours de la caisse
de prêts aux H .L .M . aux sociétés de crédit immobilier.

Retraite centpléutenteire (institution d't tel régime eu fureur
des membres bénévoles de la société nationale de saucetage en mer).

39903 . — 30 juillet 1977. — M . 011ivro expose à M . le ministre de
l'intérieur qu'aucune disposition n ' est actuellement prévue pour
permettre aux membres bénévoles des équipages des bâtiments de
la société nationale de sauvetage en mer de bénéficier, au moment
où ils quittent le service actif, d ' une certaine compensation des
risques inhérents aux opérations de sauvetage qu ' ils ont effectuées.
Il lui demande si, pour concrétiser la reconnaissance de l'Etat à
l 'égard de cette catégorie de sauveteurs bénévoles, il ne serait pas
société nationale de sauvetage en nier, afin de lui permettre d ' insti-
tuer un régime complémentaire de retraite fonctionnant, sous son
contrôle, en faveur des anciens sauveteurs remplissant des condi-
possible d'accorder une subvention exceptionnelle annuelle à la
tiens de services à définir.

Lait et produits laitiers (conséquences de la luxe de coresponsabilite
mise en place au sein de la C . E. E .).

39906 . — :30 juillet 1977 . — M. Alain Bonnet attire l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation préoccupante des
petits et moyens producteurs de lait, dont les revenus sont remis
en cause par le blocage du prix du lait décidé au niveau européen.
La mise en place de la taxe de coresponsabilité ne tient compte
ni de la diversité économique des exportations, ni de l'évolution
des coûts de production . Cette taxe, dont le taux a certes été
ramené de 2,5 p . 100 à 1,5 p . 100, suscite donc une légitime irritation
chez les producteurs de lait, dans des départements où ils ne sont
pour rien dans les excédents constatés sur le marché. Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour négocier
auprès de nos partenaires de la Communauté un certain nombre
de dispositions correctives . Ne pense-bit pas, notamment, qu' il serait
équitable d'exclure du champ d'application de cette taxe la totalité
des zones défavorisées .

Anciens combattants
(revendications des anciens combattants d 'Afrique du No•d).

39907. — 30 juillet 1977. -- M . Bouvard expose à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que, malgré les efforts accomplis en
faveur des anciens combattants d'Afrique du Nord, auxquels la loi du
9 décembre 1974 a reconnu la vocation à la qualité de combattant, les
intéressés éprouvent encore un certain nombre de motifs d 'insatisfac-
tion . Ils ont l'impression que la loi du 9 décembre 1974 est appliquée
avec trop de lenteur et celle-ci est d 'autant plus mal supportée qu 'ils
attendaient depuis longtemps qu 'un texte de ce genr e soit voté.
Sans doute, les conditions mises à la reconnaissance de la qualité de
combattant par les décrets d'application de la loi impliquent tut
travail complexe et considérable de la part du service historique
des armées . Cependant, il convient de considérer qu ' à l ' heure
actuelle un peu plus de 65 000 cartes ont été attribuées, alor s que
plus de 200 000 demandes sont encore en instance . D 'autre part, les
anciens combattants d ' Afrique du Nord qui ont la qualité de fonc -
tionnaires ne comprennent pas que la campagne double leur soit
encore refusée, malgré l' avis favorable qui a été donné par le

ministère de la défense . Il lui demande quelles mesures il en v isage
de prendre en vue, d'ne part, d ' accélérer l'instruction des demandes
de carte de combattant présentées par les anciens militaires
d ' Afrique du Nord et, d 'autre part, de faire cesser taule discrimi-
nation entre ceux-ci et les anciens combattants des autres conflits
quant aux avantages reconnus à ceux d'entré eux qui ont la qualité
de fonctionnaires.

Anciens combattants (modalités de constitution d'une retraite
inatual)ste pour les aucices combattants d 'Afrique du Nard).

39908 . — 30 juillet 1977. — M. Bouvard rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l'article 84 de la loi de
finances pour 1977 aloi n" 76-1232 du 29 décembre 1976) per-
met aux titulaires de la carte du combattant attribuée aux
anciens militaires d ' Afrique du Nord, dans les conditions fixées
par la tai du 9 décembre 1974 . de se constituer une retraite mutua-
liste donnant lieu à u :re majoration de l'F,tat . Il lui signale que
la caisse nationale de prévoyance, dont dépend la caisse nationale
de retraite mutualiste de la fédération nationale des anciens
combattants en ".égérie, Maroc et Tunisie, pour bénéficier de la
garantie de l'Etat, a décidé unilatéralement de supprimer la for-
mule t capital réservé viagéremenl u qui est la plus demandée
par les souscripteurs de rentes . Au moment où le délai pour se
constituer une retraite mutualiste avec participation de l'Elat vient
d'être prorogé de cinq ans pour les titulaires du titre de recon-
naissance de la nation et adopté pour dix ans pour les détenteurs
de la carte du combattant , il est profondément regrettable que
soit remise en cause la for mule intéressant particulièrement les
souscripteurs de rentes . Il lui demande pour quelles raisons une
telle formule a été supprimée et s'il n'estime pas qu 'il est oppor-
tun d 'inviter la caisse nationale de .prévoyance à revenir sur sa
décision.

Anciens combattants trerendicatinns des anciens combattants
dAjriquc duc Nord t.

39909 . — :30 juillet 1977. — M. Bouvard expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances que, malgré les efforts qui ont
été accomplis en faveur des anciens combattants d'Afrique du
Nord, auxquels la loi du 9 décembre 1974 a reconnu vocation à
la qualité de combattant, un certain nombre de motifs d ' insatisfac-
tion suscitent encore les protestations des intéressés . Au cours de
l 'examen du budget des anciens combattants et victimes de guerre
pour 1977, M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants avait
annoncé que la mention e hors guerre,' qui, jusqu'à présent, figu-
rait systématiquement sur les titres de pension délivrés aux anciens
combattants d'Afrique du Nord, serait supprimée et qu ' un acco rd
était intervenu entre les services des anciens combattants et ceux
du ministère de l'économie et des finances pour que la mention
« guerre t puisse désor mais figurer sur ces titres . Or, il semble
qu ' actuellement la mention «hors guerre n ait été remplacée par
celle «d'opérations d ' Afrique du Nord s — ce qui ne peut salis-
faire les pensionnés qui demandent que leur carte porte la men-
tion «guerre s — . D'autre part, les anciens militaires d'Afrique
du Nord qui ont la qualité de fonctionnaires ou assimilés, et qui
sont titulaires de la carte, ne bénéficient toujours pas de la cam -
pagne double pour l'avancement et la retraite . Une concertation
a été engagée sur ce problème entre les différents ministères
concernés, mais elle tarde à aboutir malgré l 'avis favorable donné
par M . le ministre de la défense . Il lui demande s ' il peut donner
l ' assurance que ces deux problèmes recevront rapidement une solu-
tion favorable.

Charbonnages (le France (calcul des droits à pension
des agents de services continus des houillères).

39910 . — 30 juillet 1977 . -- M. Paul Duraffour demande a M . le
ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat, quelle suite
il entend donner aux dispositions de l ' article 5 de l ' accord du
27 octobre 1970 intervenu entre les Charbonnages de France et les
organisations syndicales des mineurs, relatives au calcul des droits
à pension des agents des services continus des houillères . II lui
rappelle que les organisations syndicales attachent une très grande
importance à la mise en application de ces dispositions.

Electrificotion rurale
(augmentation des crédits).

39911 . — 30 juillet 1977 . — M. Desanlis appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur l 'accroissement constant des
besoins manifestés par les populations rurales en matière de
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sur le revenu, ces familles ne pourraient bénéficier d ' une part
supplémentaire de quotient familial pour chacun de leurs enfants
fréquentant régulièrement l ' université ou un établissement d ' ensei-
gnement supérieur.

Mutualité sociale agricole (effort financier en sa faveur).

39916 . — 30 juillet 1977. — M. Jean Briane expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu' afin d 'amplifier
l'effort des services sociaux des caisses d 'allocations familiales en
faveur des familles, le Gouvernement a autorisé la caisse nationale
des allocations familiales à relever la dotation du fonds national
d 'action sanitaire et sociale de l 'ordre de 50 millions de francs en
1977 . D'après les informations qu 'il a pu recueillir, 20 millions
seraient prévus pour .le remboursement des prestations de service
et 30 millions pour les interventions des travailleuses familiales.
I1 lui demande de bien vouloir donner l'assurance que le milieu
rural ne sera pas écarté de cet effort financier et que les caisses
de mutualité sociale agricole recevront la part des crédits qui doit
leur revenir pour accomplir un effort analogue dans le milieu rural.

Alsace et Lorraine (situation des communes forestières
en cas de chômage des bâcherons des forêts communales).

39920 . — 30 juillet 1977 . — M. Hausherr attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation préoccupante dans laquelle
risquent de se trouver placées les communes forestières des trois
département de l 'Est en cas de chômage des bûcherons de leurs
forêts communales dont elles sont les employeurs au même titre
que les exploitants privés . Ce risque était couvert jusqu'à présent
par les caisses d 'assurance sociale agricole auxquelles les communes
versent depuis deux ans des cotisations. Or, elles viennent d' être
informées qu 'en application de l 'article 21 de l 'ordonnance du 13 juil-
let 1967, elles sont exclues de cette garantie . Lesdites communes
risquent donc, dans l ' éventualité d ' une telle situation toujours
possible en cette période de mévente du bois, d ' avoir à faire face
sur leurs propres disponibilités budgétaires, à des dépenses sup-
plémentaires non prévues . Il lui demande quelles dispositions il
envisage de prendre afin d ' éviter à ces communes forestières dont
le bois constitue souvent la part essentielle de leurs ressources
d'être placées en ce domaine devant des situations absolument
imprévisibles.

Enseignement technique agricole public (mesures prévues
dans le cadre du plan de restructuration de cet enseignement).

39921 . — 30 juillet 1977. — M. Chazalon attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la situation difficile dans laquelle
se trouvent les établissements d'enseignement technique agricole
publics en raison de l' insuffisance des crédits qui leur sont consacrés.
Les responsables de cet enseignement s'inquiètent vivement des
mesures prévues dans le cadre du plan de restructuration globale
de l ' E. T . A . P . qui est actuellement mis en place. Ils constatent
que, pour le département de la Loire, l 'application de ce plan
entraînerait les mesures suivantes : au niveau des structures des
établissements : fermeture des établissements (C . F. P . A. J .) ou
disparition en tant que tels (collèges intégrés dans les lycées) ;
au niveau du service public d'enseignement : suppression des
classes d 'accueil, des 4', des 3', des options d'économie familiale
rurale, pour les cycles courts, et graves menaces sur la filière D '
pour les cycles longs. Ainsi on aboutirait à une diminution des
possibilités d 'accueil pour les élèves, à des licendements pour le
personnel non titulaire et à des mutations d ' office pour les fonction-
naires titulaires . Il lui demande quelles assurances il peut donner
quant au maintien d ' un enseignement technique- agricole public
susceptible de répondre aux besoins du milieu rural.

Mineurs de fond (revendications des retraités).

39922. — 30 juillet 1977 . — M. Legrand attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation faite
aux retraités et veuves de mineurs, notamment l 'extrême faiblesse
des retraites versées à cette catégorie de retraités, qui ont connu
pendant leur vie des conditions de travail particulièrement pénibles.
Il lui demande, dans ces conditions, s'il n'entend pas accéder rapi-
dement aux principales revendications de ces retraités, en particulier
dans un premier temps : 1° revalorisation des retraites C. A. N ., de
façon à assurer en moyenne 60 p . 100 du salaire moyen des mineurs,
par ailleurs revalorisé ; 2 " reversion dans l'immédiat de 60 p. 100
aux veuves ; 3" majoration de 50 p . 100 des retraites complémentaires
et suppression des abattements ; 4 " garantie de ces salaires et
retraites par une échelle mobile basée sur l'évolution des prix à la
consommation.

consommation d 'électricité . Il constate que les crédits alleuds par
le budget de 1977 en matière d'élestrifi_a ;ion rurale sont loin de
satisfaire les demandes les plus urgentes. Il lui demande s 'il est

prévu d 'abonder ces crédits d'une façon assez substantielle dans le
budget de 1978 .

Mutualité sociale agricole
(arrêt du versement des cotisations à la date du décès).

39912. — 30 juillet 1977. — M. Desanlis rappelle à M . le ministre

de l'agriculture que l ' état des cotisations dues à la mutualité sociale
agricole est évalué selon la situation au 1"t janvier de l 'année
concernée. En cas de décès dans les premiers mois de l'année, les

cotisations sont dues pour toute l' année . Il lui demande s'il ne serait
pas possible d 'arrêter le versement de ces cotisations à la date du
décès . Cette mesure serait particulièrement justifiée dans le cas des
retraités de l' agriculture dont les ressources sont dans l 'ensemble
très modestes.

Assurance-maladie (possibilité de prise en charge des enfants
sur le compte de la mère).

39913 . — 30 juillet 1977 . — M. Mesmin attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' article 285 du
code de la sécurité sociale, qui précise que lorsque deux conjoints
non séparés sont salariés et assujettis à la sécurité sociale, le rem•
boursement des dossiers maladie concernant les enfants à charge
se font, obligatoirement, sur le compte du père. Cet article, dont
la rédaction demonte à 1945, ne tient pas compte des nouvelles
dispositions concernant l 'autorité parentale, et beaucoup d'épouses
salariées, ayant leur propre numéro de sécurité sociale, souhaite-
raient pouvoir y inscrire les dossier maladie de leurs enfants . 11 lui
demande quel a été le résultat de l 'examen de ce problème dont
faisait état la réponse, en. date du 19 mars 1977, à sa question écrite
n" 33725.

Taxe foncière sur les propriétés bâties (bénéfice de t'exemption
temporaire de quinze ans pour les foyers de personnes âgées).

39914. — 3(1 juillet 1977. — M. Jean Briane expose à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que, dans l'état actuel de la
législation, les foyers de personnes âgées construits par les offices
d'H. L . 3I . et gérés par des bureaux d ' aide sociale ou par des
associations régies par la loi de 1901 ne bénéficient d ' aucune
exonération en matière de taxe foncière sur les propriétés bâties.
Il semblerait que ces foyers devraient pouvoir bénéficier de
l ' exonération de quinze ans prévue par l 'article 1384 I du code
général des impôts, en ce qui concerne les maisons individuelles
ou collectives destinées à être louées ou vendues et celles
construites par les intéressés eux-mêmes, dès lors qu ' elles rem-
plissent les conditions prévues à l' article 153 du code de l 'urba-
nisme et de l ' habitation. Ces foyers de personnes âgées sont en
conformité avec , les règles prévues pour les habitations à loyer
modéré, tant en ce qui concerne les constructions et les destina -
tions que leurs- modalités de financement fils sont édifiés avec le
concours de l ' Etat) . II convient de souligner, d 'autre part, que,
postérieurement à la promulgation de la loi n " 71 .583 du 16 juil-
let 1971 qui a supprimé l 'exemption des quinze et vingt-cinq ans
de taxe foncière des propriétés bâties pour les immeubles achevés
après le 31 décembre 1972, l 'exemption de quinze ans a été accor-
dée aux locaux d' habitation et à leurs dépendances (réfectoires,
salles de réunion) construits par les foyers des jeunes travailleurs,
lorsque ces constructions remplissent les conditions fixée par
l'instruction du 2 novembre 1972 . Il lui demande s ' il ne serait pas
possibie d'accorder le bénéfice de l 'exemption temporaire de
quinze ans, prévue par l'article 1384 1 du code général des impôts
en matière de taxe foncière des propriétés bâties, aux foyers de
personnes âgées, étant précisé que, lorsque ces foyers comprennent
en dehors des locaux à usage d ' habitation d 'autres locaux où n' ont
pas accès les résidents, l 'exonération devrait être accordée tout au
moins pour les locaux à usage d 'habitation et leurs dépendances.

Impôt sur te revenu (bénéficie d ' une part supplémentaire
de quotient familial au titre de chacun des enfants étudiants).

39915. — 30 juillet 1977 . — M . Jean Briane attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les charges
écrasantes que doivent supporter les familles qui ont des enfants
étudiants en universités, en particulier lorsque ces familles sont
éloignées des villes universitaires et lorsque les enfants sont pri-
vés de bourses et exclus de toute possibilité d ' accès aux cités
universitaires . Il lui demande si, pour l'établissement de l'impôt
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Ecoles maternelles et primaires
(situation de l'enseignement dans le département du Tarn).

39923 . — 30 juillet 1977. — M. Ruffe attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation de l' enseignement dans le
département du Tarn. Une menace de fermeture pèse actuellement
sur huit classes primaires alors que, dans le même temps, plusieurs
dizaines de classes maternelles ont des effectifs moyens supérieurs
à trente-cinq élèves. La qualité de l'enseignement étant propor-
tionnelle au nombre d'enseignants, il lui demande : 1" si toutes les
conditions sont réunies pour doter ce département d ' un système
d' enseignement digne de ce nom et correspondant à ce que la
population est en droit d'attendre d ' un service public ; 2" quelles
mesures il compte prendre pour qu'il en soit ainsi.

Professions paramédice es
(formation à ces professions dans le département du Tarn).

39924 . — 30 juillet 1977. — M . Ruffe attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur le problème de la formation aux pro-
fessions paramédicales dans le département du Tarn. A la suite
d'interventions auprès du rectorat à Toulouse, il avait été répondu
favorablement à la demande d ' ouverture d ' une classe préparatoire
à la formation aux professions paramédicales à Albi . Or cette
demande n'a pas été retenue par le ministère de l' éducation . Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour
satisfaire non seulement la population du département qui a mani-
festé son accord avec un tel projet, mais également les besoins
en personnel spécialisé de ce département.

Assurance. ; •)llesc (augmentation des pensions
(les ,deux travailleurs salariés).

39925 . — 30 juillet 1977. M. Legrand attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la néces-
sité de fixer une augmentation plus importante des pensions des
vieux travailleurs salariés . La majoration de 5 p . 100 des pensions
liquidées — sui le maximum de trimestres —avant 1973 ne met
pas un point final à la situation des ayants droit d ' avant la loi
du 31 décembre 1971 . Il subsiste toujours la différence entre le
calcul des pensions sur la base des dix dernières années au lieu des
dix meilleures . A noter que le conseil d ' administration de la caisse
nationale vieillesse s' est une nouvelle fois prononcé pour une
augmentation forfaitaire de 10,7 p . 100. En conséquence, il lui
demande si, compte tenu de l'injustice dont sont l'objet de nom-
breux retraités, elle ne juge pas utile d'approuver l' avis du conseil
d ' administration de la caisse nationale vieillesse.

Pharmacies (création de pharmacies mutualistes).

39926 . — 30 juillet 1977 . — M. Legrand s ' étonne auprès de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale du retard
apporté à l 'avis du Conseil d ' Etat autorisant la création de phar-
macies mutualistes . Le récent rapport de l 'inspection générale des
affaires sociales renforce l' avis du Conseil d 'Etat en précisant
l' utilité, l ' efficacité des services rendus aux assurés et à la caisse
nationale d ' assurance maladie . Déjà en 1972, l' inspection générale
des affaires sociales avait établi que la couverture mutualiste, le
tiers payant, les œuvres sociales et sanitaires n ' étaient pas des
facteurs de surconsommation médicale. L ' analyse du dernier rap-
port de l ' inspection des affaires sociales apporte un démenti à
l ' idée que la pharmacie mutualiste serait source de gaspillage des
médicaments . En conséquence, il lui demande si elle ne juge pas
ùtile de prendre rapidement les mesures nécessaires autorisant les
mutuelles à créer de nouvelles pharmacies mutualistes.

Commerçants et artisans (mise en rouvre
des dispositions de la loi d'orientation du 27 décembre 1973).

39929. — 30 juillet 1977. — M . Giovannini rappelle à M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat qu 'un certain nombre
d ' orientations contenues dans la loi d 'orientation n' 73-1193 du
27 décembre 1973 du commerce et de l 'artisanat devaient être
menées à bien à la date du janvier 1978 . Il s 'agit notamment :
de l 'article concernant l ' égalité fiscale ; l 'harmonisation des régimes
sociaux, maladie et vieillesse avec le régime général ; l 'aménagement
de l ' assiette de calcul des charges sociales . En conséquence, il lui
demande quels sont ses projets dans ce domaine .

Impôt sur le revenu (relèvement du plafond de déductibilité
des intérêts des emprunts contractés pour tes réparations
d ' un logement).

39931 . — 30 juillet 1977. — M . Oeillet attire l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les difficultés devant
lesquelles se trouvent placés des millions de Français coproprié-
taires de leur logement, par suite d ' une inflation des charges et
des coûts d' entretien insupportable pour les revenus modestes.
La valeur du patrimoine immobilier des copropriétaires représente,
actuellement, plus de 1 600 milliards de francs et les frais de répa-
rations et de charges courantes s ' élèvent, annuellement à 32 mil-
liards de francs. Or, malgré les encouragements officiels en faveur
de l' accession à la propriéte, les dispositions législatives en vigueur
entravent l ' action qui devrait être entreprise pour la préservation
de ce patrimoine . Il lui signale, notamment, l'insuffisance des
incitations fiscales tendant à permettre la réalisation des travaux
nécessaires. En application de l' article 156 II 1" bis du code géné-
ral des impôts, les intérêts, afférents aux dix premières annuités
des emprunts contractés peur les grosses réparations du logement
dont un contr ibuable est propriétaire et qui est affecté à son habi-
tation principale, peuvent ètrc déduits du revenu global clans une
limite qui avait été fixée, à l 'origine, à 5 000 francs, plus 500 francs
par personne à charge et qu i , en 1977, est plafonnée à 7 000 francs,
plus 1000 francs par personne à charge . Or, entre 1965 et 1977,
l'indice I . N . S. E . E . du coùt cte la construction et des gros tra-
vaux a augmenté de 217 p . 100. La disparition, pendant la même
période, de la plupart des subventions pour travaux d 'entretien fait
que les copropriétaires éprouvent, aujourd 'hui, les plus grandes
difficultés lorsqu'ils veulent obtenir des emprunts collectifs des-
tinés à faire face aux plus grosses réparations ; ou bien ils ne
les obtiennent qu 'à des taux prohibitifs de l ' ordre de 14 .50 p . 100,
en moyenne . Il lui demande s'il n 'estime pas qu ' il serait opportun,
en vue d 'assurer la préservation du patrimoine immobilier des
copropriétaires, de relever les plafonds prévus pour la déduction
des intérêts des emprunts contractés pour les grosses réparations
des logement:: en copropriété.

Emploi (maintien de l'activité du bureau d ' études
et de réalisations urbaines de Bagneux (Hauts-de-Seine]).

39934. — 30 juillet 1977. — M. Ducoloné rappelle à M . le ministre
de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire la situation créée
par la menace de fermeture du bureau d'études et de réalisations
urbaines B . E. R . U .) dont le siège social est au 157, rue des Blains,
à Bagneux ilIauts•de-Seine> . A la suite du dépôt de bilan par cette
entreprise ce sont quatre-vingt-sept salariés de Bagneux, dont des
urbanistes, sociologues et ingénieurs, qui risquent de se retrouver
au chômage . Ce bureau d ' études travaille essentiellement avec les
services de l 'équipement. Aussi, il lui demande de faire étudier
avec la plus extrême attention la situation créée et de prendre les
décisions nécessaires pour empêcher la fermeture de ce bureau
d 'études et d 'envisager les mesures de relance.

Anciens combattants (remise en place des plaques commémorant
le sacrifice des traminots nions pour la France).

39935. — 30 juillet 1977. — M. Gilbert Schwartz attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l ' attitude
de M. le directeur de la C . G. F . T. E . Nancy qui, à la demande
formulée par le syndicat C . G . T. des transports de remettre en
place les plaques commémorant le sacrifice des traminots morts
pour la France au cours des guerres 1914 . 1918 et 1939. 1945, a
répondu par des insinuations blessantes et mensongères envers
l 'action du parti communiste français et de son journal l ' Humanité
durant la dernière guerre . Il lui demande, en conséquence . quelles
mesures il compte prendre afin que ces plaques commémoratives
soient remises en bonne place de façon que le sacrifice de ces
hommes et femmes morts pour l 'indépendance de leur pays ne
soit pas oublié.

Franchise postale (application aux envois du groupement
pour une information progressiste des aveugles et des amblyopes).

39936. — 30 juillet 1977. — M . Rigout attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la discrimination
scandaleuse dont est victime le groupement pour une information
progressiste des aveugles et des amblyopes . En effet, l 'article 37
de la convention postale universelle, signée par la France, stipule
que les aveugles ont droit à la franchise postale pour les ouvrages
en braille sans condition, et pour tes bandes magnétiques à condi-
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tien que celles-ci soient réservées à l ' usage exclusif des aveugles.
Or le G . f . P . A . A . ayant fait valoir ses droits à plusieurs reprises
n 'a toujours pas obtenu satisfaction . En conséquence, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre, à l'heure où le Gouvernement
fait grand bruit sur les problèmes des handicapés, afin que cesse
cette discrimination qui apparait comme une atteinte à la démo-
cratie, à la liberté d 'expression et à la dignité des aveugles qui
doivent être des citoyens à part entière.

Secrétaires médicales (définition d'un statut au pian national).

39938 . — 30 juillet 1977. — M. Pranchère attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des secrétaires médicales. Cette catégor ie professionnelle n'a
pas de statut défini au plan national. Les secrétaires médicales,
éternelles oubliées dans les reclassements successifs du personnel
hospitalier, souhaiteraient être assimilées de par leur rôle et leur
compétence aux personnels paramédicaux. En conséquence, il lui
demande si elle entend prendre des mesures afin de négocier
avec les intéressées la question de leur statut professionnel.

Anciens combattants (revendications

de la fédération nationale des blessés du poumon et chirurgicaux).

39939 . — 30 juillet 1977. — M. Leroy attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les revendications
émises par la fédération nationale des blessés du poumon et chirur-
gicaux qui, entre autre, souhaite : l ' immatriculation immédiate à la
sécurité sociale de tous les bénéficiaires de l 'allocation aux grands
invalides n" 9, allocation aux implaçables et de tous les ascendants;
la prise en considération comme période d'assurance du temps pen-
dant lequel les invalides bénéficiaient de l'indemnité de soins
la revision de l 'article L . 383 du code de la sécurité sociale en ce
qui, concerne les indemnités journalières pour les pensionnés de
guerre ; le bénéfice d' une pension d' invalidité pour les invalides
hors guerre dès lors que le taux d ' invalidité atteint 10 p. 100 ; le
bénéfice d ' une pension de veuve pour les veuves des victimes
civiles dés lors que leur mari était titulaire d'une pension d ' inva-
lidité d ' un taux au moins égal à GO p . 100, comme pour les autres
veuves d 'invalides ; la généralisation rapide du paiement mensuel
des pensions d'invalidité, de veuves, d'orphelins, d 'ascendants et de
toutes les allocations s 'y rattachant, en conséquence, il lui demande,
quelles mesures elle compte prendre afin de satisfaire ces reven-
dications.

Anciens combattants (revendications de la fédération nationale
des blessés du poumon et chirurgicaux).

39940- - 30 juillet 1977 . — M . Leroy attire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les revendications
émises par la Fédération nationale des blessés du poumon et chirur-
gicaux qui, entre autres, souhaite : l 'immatriculation immédiate à la
sécurité sociale de tous les bénéficiaires de l'allocation aux grands
invalides n" 9, allocation aux implaçables et de tous les ascendants
la prise en considération comme période d 'assurance du temps
pendant lequel les invalides bénéficiaient de l'indemnité de soins
la revision de l'article L . 383 du code de la sécurité sociale en ce
qui concerne les indemnités journalières pour les pensionnés de
guerre ; le bénéfice d'une pension d'invalidité pour les invalides
hors guerre dès lors que le taux d'invalidité atteint 10 p . 100 ; le
bénéfice d'une pension de veuve pour les veuves des victimes
civiles dès lors que leur mari était titulaire d ' une pension d' inva-
lidité d ' un taux au moins égal à 60 p. 100, comme pour les autres
veuves d 'invalides ; la généralisation rapide du paiement mensuel
des pensions d ' invalidité, de veuves, d'orphelins, d ' ascendants et de
toutes les allocations s'y rattachant . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de satisfaire ces reven-
dications.

Ministère de la défense (abattement de zone
appliqué aux personnels ouvriers de la défense).

39941 . — 30 juillet 1977. — M. Branger expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les démarches sont entreprises
depuis plusieurs années par M . le ministre de la défense en vue de
donner une base plus équitable au taux d ' abattement de zone appli-
qué aux personnels ouvriers de la défense . En 1974, les organisations
syndicales étaient informées que a le ministre des finances sera saisi
pour tendre à obtenir que les établissements implantés dans la
zone où l' abattement est de 6 p . 100 - (cas unique de Rochefort)
puissent bénéficier de l 'abattement immédiatement Inférieur, soit
5 p . 100e . A l' occasion des travaux de la commission paritaire,
en 1975, il avait été dit que la suppression des zones d 'abattement

de 6 et 5 p. 100 avait été proposée au ministère des finances
et qu'il avait été demandé leur alignement sur la zone d'abattement
de 4 p . 100 . Il est à souligner, par ailleurs, que les modalités de
calcul appliquées aux salaires ouvriers des personnels de la défense
ne sont pas plus avantageuses que celles mises en œuvre pour les
fonctionnaires. Dans le cas de réduction du temps de travail, il
doit au contraire être noté que celle-ci ne s 'accompagne d'aucune
diminution de traitement pour les agents de la fonction publique,
alors que la dernière réduction d 'hor aire s ' est traduite, pour les
ouvriers du ministère de la défense, par une perte de salaire de
1,50 p. 100. Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir inter-
venir pour que soient adoptées les propositions du ministère de la
défense tendant, pour les personnels concernés, à la suppression
des zones d ' abattement de 6 et 5 p. 100 et à leur remplacement
par la zone de 4 p. 100, et pour l 'avenir à l' adoption d ' un calen-
drier parallèle à celui appliqué en la matière pour les fonction-
naires .

Fiscalité immobilière (plus-value applicable à la vente
d'un immeuble par le donataire).

39942 . — 30 juillet 1977 . — M . Branger expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances, qu 'un immeuble ayant été acheté
en 195G a fait l'objet d ' une donation de la nue-propriété en mars
1975 avec réunion de l'usufruit au décès du donateur qui s ' est
produit en avril de la même année . Le donataire ayant procédé
à la vente de l'immeuble en avril 1977 et la donation étant impo-
sable pour le calcul de la plus-value (article 9.4 de la loi du
19 juillet 1976) il convient de déterminer cette plus-value en fonc-
tion de la date d 'achat par le donateur et du prix payé par celui-ci.
Peut-on considérer - pour ce calcul que le donataire est proprié-
taire de l ' immeuble depuis 1956 et tenir compte du prix payé
par le donateur. La vente serait exonérée de plus-value puisque
la possession a duré plus de vingt années . D'une manière générale,
quelle est l'incidence de la réunion postérieure de l'usufruit à la
nue-propriété sur la taxation de la plus-value.

Fiscalité immobilière (taxation de le vente de la nue-propriété
d' un immeuble).

39944. — 30 juillet 1977 . — M . Branger expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que, par héritage, une personne
a recueilli la nue-propriété d ' un immeuble, une autre personne
l ' usufruit de cet immeuble. Le nu-propriétaire en accord avec l ' usu-
fruitier désire vendre ses droits immobiliers en nue-propriété.
Il n 'est propriétaire d 'aucun autre immeuble. Il est locataire de
l ' immeuble lui servant de domicile . Il lui demande si dans ces
conditions : a) on peut considérer la vente de cette nue-propriété
comme vente d ' une première résidence secondaire ; b) ou la taxa-
tion s 'effectuera-t-elle dans le cadre des biens acquis par succes-
sions .

Fiscalité immobilière (plus-value applicable à la vente
d ' un immeuble par le donataire .)

39945 . — 30 juillet 1977. — M . Branger expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'une personne reçoit par dona-
tion tin immeuble, le donateur décède un an après laissant pour
seul héritier le bénéficiaire de la donation . Le donataire héritier
vend cet immeuble dont il a compris la valeur dans la déclaration
de succession après le décès du donateur pour la perception des
droits de mutation par décès . Doit-on considérer dans ce cas que
la plus-value est calculée en prenant pour base le prix d 'acquisi-
tion de l 'immeuble par le donateur en faisant abstraction de la
valeur de l'immeuble indiquée dans la donation et la déclaration
de succession pour la perception des droits de mutation gratuite.
Dans l 'affirmative, le prix d ' acquisition de cet immeuble par le

.donateur fera-t-il l ' objet des corrections à apporter au prix d ' acqui-
sition ou à la valeur vénale (indice moyen des prix à la consom-
mation) depuis l ' acquisition de l ' immeuble par le donateur et
sera-t-il tenu compte du délai de détention de l 'immeuble par le
donateur depuis son acquisition (vingt ans ou trente ans selon
le cas) .

Fiscalité immobilière (plus-value applicable à la vente
d 'un immeuble sous condition suspensive).

39946 . — 30 juillet 1977. - M. Branger expose à m. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'une personne vend un immeuble
en 1976 sous la condition suspensive de la réalisation d ' un événe-
ment. Cet événement survient en 1977. Il lui demande sous l 'em-
pire de quel texte la plus-value dégagée sera établie .
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31 décembre 1972. Il existe à ce sujet une incontestable discrimina-

Examens, concours et diplômes (fixation de la date de passage
du brevet professionnel d'expert en automobile , .

39947 . — 30 juillet 1977. — M . Branger appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur . la situation actuelle des candi-
dats au brevet professionnel d'expert en automobile pour lesquels
la date de l' examen sanctionnent les études qu' ils viennent de
terminer, sous le couvert de l'enseignement technique et du
C .N .T .E ., n'est pas encore fixée . La profession d ' expert en auto-
mobile est organisée par la loi n" 72 .1097 du 11 décembre 1972. Son
décret d 'application n" 74-472 du 19 mai 1974 fixe les conditions
d'obtention du brevet professionnel délivré, article 1' «aux candi-
dats qui ont satisfait aux épreuves de l 'examen dont les programmes
la nature des épreuves, leur durée et les coefficients affectés à
chacune d 'elles sont déterminés par arrêté du ministre de l'éduca-
tion qui fixe également les modalités de l ' inscription des candidats u.
Les candidats et leurs chambres professionnelles s ' inquiètent de
ce que, depuis le 19 mai 1975, date de la parution de l 'arrêté minis-
tériel réglementant l ' examen, aucune date n 'ait été fixée à ce jour.
En conséquence, il lui demande qu 'elle soit déterminée dès que
possible, afin que les candidats qui viennent de terminer le cycle
d'études organisé par le C . N. T. E (ministère de l 'éducation) ne
perdent pas le bénéfice de leurs études.

_en

Droits de 'nutation (parcelles de terrain comprises
dans une opération de remembrement).

39948. — 30 juillet 1977. — M. Branger expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'un marchand de biens a acquis,
en janvier 1971, diverses parcelles de terrain et a pris, dans l'acte
d ' acquisition, l ' engagement de les revendre dans un délai de cinq
ans, conformément à l' article 1115 du code général des impôts.
Ultérieurement et avant l 'expiration du délai de cinq ans, en
1975, les parcelles dont il s 'agit ont été com p rises dans une opé-
ration de remembrement effectuée par une association foncière
urbaine ;art . 4 .322-1 du code de l 'urbanisme ; . Les parcelles attri-
buées au marchand de biens à l ' issue des opérations de remem-
brement n'ont pas été revendues clans le délai de cinq ans dudit
acte d'acquisition susvisé . Il lui demande si l'administration des
impôts est fondée à réclamer le droit de mutation et le droit
complémentaire de 6 p. 100 sur les parcelles acquises, pour lesquel-
les l 'engagement de revente dans les cinq ans n'a pan été respecté
ou, au contraire, .ce doit-on pas considérer que l ' apport à l'asso-
ciation foncière urbaine est assimilable à une vente ou à un échange
et, qu 'en conséquence, cette opération met obstacle à toute récla-
mation du droit de mutation et du droit complémentaire de
6 p . 109 sur le premier acte d ' acquisition.

Fonctionnaires (prise en compte dans l'ancienneté d 'un fonctionnaire
de catégorie C de son temps passé sons les drapeaux comme
engagé).

39949. — 30 juillet 1977. — M . Branger rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l ' article 97 (a) de la loi
n" 72 . 662 du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires
précise que le temps passé sous les drapeaux par un engagé,
accédant à un emploi de catégorie C, est compté pour l ' ancien-
neté pour sa durée effective jusqu 'à concurrence de dix ans . Il
lui demande si un sous-officier ayant servi sous contrat et titu-
laire d'une pension militaire e retraite depuis le 1'' janvier
1967, nommé stagiaire dans un emploi de catégorie C ie 1' r sep-
tembre 1970 et titularisé le 1 septembre 1971, peut bénéficier, et
avec effet de quelle date, des dispositions de l 'article 97 (a) de
la loi susvisée.

Commerçants et artisans (montant de la majoration pour tierce
personne des titulaires d ' une pension au titre de [inaptitude).

39950. — 30 jui :net 1977 . — M . Branger rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la loi n" 72-554 du 3 juil-
let 1972 a pour effet l 'alignement du régime vieillesse des commer-
çants et artisans sur celui des salaires . Dans le cadre de ces dispo-
sitions, les avantages de vieillesse des non-salariés sont calculés sur
le nombre de points acquis pour la période antérieure au 1° r janvier
1973 alors que ceux afférents à la période postérieure au l jan-
vier 1973 sont alignés sur ceux du régime général, les seconds
s' ajoutant aux premiers pour constituer une retraite complète, dans
l 'h:-pothèse ois les intéressés ont cotisé dans les deux systèmes.
En revanche, la majoration pour tierce personne allouée aux titu-
laires d ' une pension au titre de l 'inaptitude n' est calculée qu'en
fonction du nombre des trimestres d 'assurance validité après le

tion à l ' égard des retraités invalides qui n ' ont pas, ou peu, cotisé
après cette date . Il lui signale qu ' il a eu connaissance du cas d ' un
artisan

	

invalide

	

qui

	

perçoit,

	

au

	

titre de la majoration pour tierce
personne, la somme de 157 francs par trimestr e pour cinq trimestres

.)Ignés sur le régime général alors que cette prestation s 'élève
à taux pie(n à 4 639 francs par trimestre pour un invalide ressortis-
sant du régime général . Il lui demande si elle n'envisage pas
d 'apporter une correction à la règle rappelée ci-dessus en prévoyant,
à handicap égal, une majoration pour tierce personne d'un montant
unitaire pour l'invalidité auquel ce droit est reconnu, quel que soit
le régime de protection sociale qui le couvre.

Médecine scolaire (effectifs insuffisants des services de santé
en Charente-Maritime).

39951 . — 30 juillet 1977. — M. Branger appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les graves
problèmes qui se posent au niveau de la santé scolaire sur l ' ensemble
du département de la Charente-Maritime, ces problèmes départemen-
taux n ' étant d'ailleurs qu' un reflet de ce qui se passe à l ' échelon
national . Dans bon nombre d'écoles les visites médicales scolaires ne
sont plus assurées depuis des années et, plus grave encore, cette
année aucune visite médicale n ' a été assurée clans le cadre des acti-
vités sportives, dans le cadre de présentation aux examens, pour la
participation à l'orientation scolaire et dans la surveillance générale
de la médecine scolaire . Sur onze postes de . titulaire du départe-
ment, neuf seulement seraient occupés, auxquels viennent s'ajouter
quelques médecins vacataires pour le recrutement desquels il y a de
très grandes difficultés inhérentes aux salaires dérisoires qui leur
sont proposés. Quoi qu 'il en soit, les effectifs actuellement présents
sont ho rs d ' état de répondre aux nécessités qu 'impliquen,t les pro-
blêmes de la médecins scolaire . 11 lui demande qu'un examen sérieux
de cette situation soit rapidement effectué et que, dans toute la
mesure du possible, une solution positive y soit apportée dans des
délais raisonnables.

T. V. A . (ap plication dut taux réduit aux appareils
de prothèse auditive).

39952. — 30 juillet 1977 . — M . Bisson rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les appareils de prothèse audi-
tive continuent à supporter la T . V. A. au taux de 17,6 p. 100
alors que celui appliqué aux médicaments a été ramené à 7 p . 100
depuis le 3 r juillet 1976. Il lui demande s 'il n 'envisage pas, pour
des raisons de stricte logique, de prévoir également ce dernier
taux pour les appareils de prothèse auditive.

Entreprises (bilans).

39955 . — 30 juillet 1977. — M . Kaspereit expose à M . le Premier
ministre (Economie et tinancesi que la loi de finances du 29 sep-
tembre 1976 pour l 'exercice 1977 (publiée au Journal officiel du
30 décembre 1976 ; a autorisé tes entreprises à inscrire, à leur bilan,
pour leur valeur actuelle, ceux de leurs actifs (immobilisations non
amortissables) qui sont susceptibles d 'avoir une valeur très supé-
rieure à leur valeur d'acquisition. Un décret en Conseil d ' Etat est
en attente depuis lors pour fixer les modalités d'application de
cette loi . Il lui demande s'il n'est pas possible de connaitre la date
à laquelle cette loi entrera en application.

Vente (protection des acheteurs
contre certaines formes de démarchage et de vente à domicile).

39956. — 30 juillet 1977. — M . Piot appelle l'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur des méthodes de vente
dont il a eu connaissance . D ' après ces méthodes l 'intervention d ' un
démarcheur n 'a lieu qu 'après une demande formulée au préalable
par ' l 'acheteur éventuel, au moyen d ' une carte réponse insérée dans
un prospectus répandu largement dans le public . Or, aux termes
de la réponse faite à la question écrite n" 27630 de M . Weisenhorn
(Journal officiel, débats A . N. du 30 juin 1976), un telle demande
préalable a pour effet de priver l 'acheteur éventuel de la protection
qui lui est donnée par la loi du '22 décembre 1972 visant le démar-
chage et la vente à domicile, notamment en ce qui concerne l'inter-
diction de percevoir un acompte et la possibilité de révoquer l 'achat
dans un délai de sept jours . Les méthodes ainsi exposées ayant
des conséquences extrêmement fâcheuses pour les personnes à
revenu modeste visées par ce démarchage, il lui demande de bien
vouloir envisager une modification de la loi afin que soient interdites
de telles pratiques.



5434

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

3 Septembre 1977

Entreprises (allégeaient des charges imposées aux employeurs
à partir de dix salariés .)

39957 . — 30 juillet 1977 . — M . Turco attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la loi n" 77-704 du 5 juillet 1977 portant
diverses mesures en faveur de l'emploi des jeunes . Si celle-ci a été
très bien accueillie par l 'ensemble des professions, il n'en sera
pas ainsi toutefois des chefs d'entreprises qui emploient actuelle-
ment neuf et surtout dix salariés, car le décompte d'un dixième
ou d ' un onziéme salarié a pour conséquence de leur imposer des
charges supplémentaires sur l ' ensemble du personnel, charges que
précisément — pour la plupart d ' entre eux — ils ont voulu éviter.
Je ne vous en citerai que quelques-unes : au-dessus de neuf salariés:
versement de transport . Celui-ci est de 1,90 p. 100 sur le salaire
plafonné à Paris et dans les départements de la petite couronne,
de 1 p . 100 dans la grande couronne et, en province, de 0,50 à
1,50 p. 100 sur le salaire plafonné : à partir de dix salariés :
participation des employeurs à l 'effort de construction (1 p . 100
sur la totalité des salaires) : participation des employeurs à la
formation professionnelle continue (1 p . 100 sur la totalité du
salaire, pourcentage qui vient d'être majoré par la loi) ; enfin,
pour mémoire, je ne ferai qu ' évoquer les dispositions relatives au
repos compensateur, et toutes les dispositions prévues par le code
du travail précisément au-dessus du chiffre fatidique de dix salariés.
Il lui demande donc s 'il ne serait pas possible d ' assouplir les textes
d'application pour atténuer cette lacune.

Impôt sur le revenu
(déductibilité de la pension versée par un tuteur à sa pupille).

39959 . — 30 juillet 1977. — M . Jean Favre sollicite l ' avis de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait suivant : le
tuteur d 'un enfant mineur, désigné par jugement du tribunal
d' instance, peut-il déduire de ses revenus, pour l 'assiette de l'impôt
sur les revenus des personnes physiques, la pension (15000 francs
par an) qu ' il verse à sa pupille, étant observé que celle-ci ne dispose
d 'aucune ressource, et qu'aux termes de l 'article 450 du code civil,
comme du jugement désignant le tuteur, celui-ci doit a prendre soin
de la personne du mineur n.

Centres de loisirs et de vacances (situation financière).

39961 . — 30 juillet 1977 . — M . Maujoüan du Gasset expose à M . le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports que les centres de loi-
sirs et de vacances ont des charges financières importantes, tant
au niveau de la formation de jeunes cadres, qu 'au niveau des
centres de vacances eux-mêmes . Il lui demande s 'il n'envisage pas
de soulager l 'effort des familles par une prise en charge dans le
domaine financier.

Aménagement du territoire («contrats de pays v).

39962 . — 30 juillet 1977. — M . Maujoüan du Gasset demande à
M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
combien de «contrats de pays » sont prévus pour 1978.

Fonds européen de développement régional
(ventilation et utilisation des paiements effectués par la France).

39963 . — 30 juillet 1977 . — M . Cerneau expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la commission de la C . E . E . a
indiqué aux membres du G . E. P. A. R. au cours d ' une visite faite
à Bruxelles que le montant des paiements effectués pour la France
au titre du a fonds européen de développement régional
(F. E. D. E . R.) " s' élevait au 1" r juillet 1977 au total à 250 millions
de francs dont 231 millions correspondant aux régions métropoli-
taines et 19 millions pour les régions des D. O . Il . Il lui demande
de lui faire connaître la ventilation de ces sommes suivant les
années, les régions concernées et les opérations réalisées correspon-
dantes ou en cours de réalisation.

Sidérurgie (situation du personnel ouvrier de la sidérurgie lorraine).

39964. — 30 juillet 1977. — M . Kiffer se référant aux déclarations
faites par M. le ministre du travail à la tribune de l ' Assemblée
nationale concernant les éventuels départs de personnel ouvrier
dans la sidérurgie lorraine et leurs conséquences sur une reconver-
sion de cette région industrielle, lui expose que ses craintes semblent
se confirmer et que cela aura des incidences catastrophiques . Le

capital humain a toujours été en effet, l 'un des atouts majeurs
de l ' économie de la Lorraine du Nord . Il lui demande s'il peut
indiquer le nombre des travailleurs de la sidérurgie qui out quitté
le Nord de la Lorraine, ou qui doivent le quitter prochainement.

Abattoirs (reversement du produit de la tare d'usage des
abattoirs publics par les propriétaires d'abattoirs non
inscrits au plan).

39965 . — 30 juillet 1977 . — Mme Crépin rappelle à M . le ministre
de l'intérieur qu'en application de l ' article 79 de la loi n" 7(i-1232
du 29 décembre 1976, à compter du 1'' janvier 1977, les propriétaires
d ' abattoirs non inscrits au plan ne sont autorisés à conserver au
titre du produit de la taxe d'usage des abattoirs publics, que la
partie nécessaire à la couverture des annuités des emprunts contrac-
tés avant le 31 décembre 1918, l ' intégralité du solde devant être
reversé au fonds national des abattoirs. Les collectivités proprié-
taires d'abattoirs non inscrits au plan n'ont été informés de ces
nouvelles dispositions que tout récemment, alors que les instructions
pour la préparation et le vote du budget primitif pour l ' exercice
1977 n 'en faisaient pas mention. D 'autre part, elles protestent contre
l ' obligation qui leur est faite de supporter le financement des tra-
vaux pour les collectivités locales disposant d'un abattoir inscrit au
plan . Elle lui demande quelles mesures sont envisagées pour per-
mettre aux collectivités locales en cause, qui n 'ont pas été averties
des nouvelles dispositions lors de la préparation de leur budget, de
combler le déficit prévisible dans ce chapitre budgétaire p our
l'année 1977 et les années suivantes.

mn_

Autoroutes (contenu du rapport de la Cour des comptes
sur les sociétés autoroutières).

39966. — 30 juillet 1977. — M. Kiffer attire l'attention de M . le
ministre de l ' équipement et de l ' aménagement du territoire sur
les indications contenues dans le récent rapport de la Cour
des comptes concernant les agissements pour le moins dou-
teux de certaines sociétés autoroutières . A un moment où l'on
ne cesse de parler de justice sociale et où l'on demande à la popu-
lation des efforts et des sacrifices en vue de redresser la situation
économique, il n'est pas passible de concevoir que ceux qui sont
à l 'origine des scandales relatifs au péage autoroutier dénoncés
dans le rap p ort de la Cour des comptes ne soient pas poursuivis.
Chaque vacancier s ' acquittant actuellement d' un péage autoroutier
n 'est-il pas sn droit de penser qu'une partie de son argent sert à
alimenter Li caisse des profiteurs dénoncés dans le rapport. D lui
demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre afin
que les responsables de ces scandales et irrégularités concernant
le péage autoroutier soient poursuivis et punis.

Annuaires téléphoniques
(augmentation du prix des annonces y figurant).

39968 . — 30 juillet 1977. — M. Kiffer attire l'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait que, dans le
cadre de la lutte contre l'inflation, de nombreux prix industriels
ont été bloques, quitte à transgresser la loi fondamentale du libé-
ralisme, à savoir : la vérité des prix . Cependant, dans le même
temps, l ' administration a toléré une augmentation annuelle de
20 p . 100 au cours des trois dernières années du prix des annonces
figurant dans les annuaires téléphoniques. Cette situation est d 'au-
tant plus anormale que le bénéficiaire de cette augmentation exagérée
des prix dispose, semble-t-il, d'un véritable monopole . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin à ces abus
à l'occasion de la réalisation d 'un nouvel annuaire.

Impôt sur le revenu (exonération des pensions alimentaires).

39969 . — 30 juillet 1977 . — M. Bégault attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait que dans l ' état
actuel de la législation les pensions alimentaires versées en vertu
d 'une decision de justice, en cas de séparation de corps ou de divorce,
sont déductibles du revenu global du débiteur pour l 'assiette de l ' im-
pôt sur le revenu . Par contre, peur :st bénéficiaire de la pension ali-
mentaire — c 'est-à-dire celui des conjoints qui a la charge des enfants
— cette 'pension doit êtr e comprise dans le montant du revenu
imposable . Il s'en suit que la pension se trouve réduite d ' une somme
parfois importante alors qu ' elle est versée i . .,,tr l 'entretien des
enfants . Il lui d amande s 'il n ' estime pas qu ' il serait équitable de
modifier la législation afin que les pensions alimentaires versées
dans ces conditions soient exemptées d 'impôt.
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Etablissemeuts universitaires (clôture des inscriptions
de première mutée dans plusieurs universités ' parisiennes).

39972 . — 30 juillet 1977. — M. Chambaz s ' élève auprès de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités contre la clôture des inscriptions
de première année, de premier cycle dans plusieurs universités
parisiennes . De nombreux étudiants de la capitale et de la périphérie
s 'inquiètent de la possibilité qu'ils auront de s 'inscrire effectivement
avant la prochaine rentrée et de choisir l ' université correspondant
à la formation qu ' ils désirent acquérir . Ce sont en effet près de
5 000 etudiants de la capitale qui sont ainsi renvoyés vers les uni-
versités de la périphérie . Avec ces mesures, il s 'agit d 'une nouvelle
atteinte aux possibilités des étudiants de poursuivre et d 'achever
leurs études, d ' autant plus que le Gouvernement continue de refuser
aux universités les moyens de fonctionner et d ' accueillir les étudiants.
Ainsi à l ' université de Paris-Dauphine, les inscriptions ont été
closes, en première année d 'économie, à 130e) étudiants, alors qu'en
1975 et 1976 1500 et 1 700 étudiants y avaient été inscrits . Mais
dans le même temps, plusieurs enseignants vacataires de cette uni-
versité sont licenciés . Il semble de plus, d 'après les récentes décla-
rations du recteur de l 'académie de Paris, que les facultés
périphériques devraient accueillir les non-inscrits des universités de
la capitale. Or ces facultés périphériques ont vu, comme les autres
universités, leurs moyens considérablement réduits en 1976, par
suite des réductions d'heures complémentaires d ' enseignants vaca-
taires : leur capacité d 'accueil s' en trouve ainsi atteinte . De plus,
à travers cette mesure rendue possible par la désectorisation décidée
par le Gouvernement, c'est un nouveau barrage sélectif qui est mis
en place. A l ' université Paris IV, par exemple, les inscrits ont été
choisis, non pas aux vues des diplômes réellement obtenus, mais
sur la base des notes attribuées au cours de la dernière année de
l ' enseignement secondaire . Ces mesures de clôture des inscriptions
constituent une nouvelle démonstration éclatante de la situation de
pénurie et des difficultés dans lesquelles se débattent les univer-
sités du fait de la politique gouvernementale. Elles montrent combien
est urgente pour les universités l'application des mesures prévues
pour l ' enseignement par le programme commun de gouvernement.
Il lui demande quelles mesures elle entend prendre pour que tous
les étudiants de la région parisienne puissent être accueillis dans
les universités délivrant la formation qu 'ils ont choisie et, il exige, en
particulier, que les inscriptions soient immédiatement réouvertes
dans toutes les universités de la capitale et jusqu ' au 27 septembre.
Il lui demande si elle entend donner enfin aux universités les
moyens d'accueillir les étudiants afin d 'empêcher l ' extension de ce
genre de mesures.

Déportés et résistants (possibilité de :ce porter partie civile
contre les diffamateurs de la Résistance et apologistes de la trahison).

39973. — 30 juillet 1977 . — M. Band attire une nouvelle fois
l'attention de M . le ministre de la jus;lce, sur la volonté des asso-
ciations de résistants et déportés d'obtenir un projet de loi leur
permettant de se porter partie e.: ire contre les diffamateurs de la
Résistance et apologistes de la trahison. De nombreux parlementaires
ayant déjà posé ce genre de question, les réponses commencent
à paraître au Journal officiel identiques et négatives . Il apparaît que
pour le Gouvernement, il serait inutile de faire une nouvelle loi
puisque ' es victimes des diffamations peuvent porter plainte . C'est
vrai quand elles sont nommées. Mais quand on écrit : s les résistants
étaient des bandits» ce serait « M . le ministre de la défense» . Pour
ce qui concerne les apologistes de la trahison : ales parquets ne
manquent pas de mettre l'action publique en mouvement» . Il lui
demande en conséquence : 1" combien de fois M . le ministre de
la défense a-t-il porté plainte contre des diffamateurs de la résis-
tance et combien de fois au cours des quatre ou cinq dernières
années, la chancellerie a-t-elle donné pour instruction, aux parquets
qui la consultent, d' engager des poursuites ; 2" combien de pour-
suites sont en cours.

Prie (augmentation de l'indice des prix
supérieure à celle des salaires).

39974 . — 30 juillet 1977. — M. Dupuy attire l'attention de M . le
ministre du travail sur les conségi.ences de l' ap p lication du plan dit
de lutte contre l' inflation . La direction 't es fromageries Bel à Lons-
le-Saunier a obtenu l' autorisation d ' augmenter le prix des fromages
fondus de 5,9 p. 100 . Dans le même temps, celle-ci a accordé une
augmentation de salaire de 1,5 p . 100 à dater du 1" mai. Cette
augmentation ne permet pas le maintien du pouvoir d ' achat des
travailleurs dès lors que l' indice des prix a progressé de manière
beaucoup plus importante . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre pour que les directives selon lesquelles
les salaires doivent suivre l'évolution des prix soient respectées .

Ventes de terrain iautorisatiou préfectoralel.

39975. — 30 juillet 1977 . — M. Barthe demande à M. le ministre
de l ' équipement et de l ' aménagement du territoire si une autor isa-
tion préfectorale est nécessaire lors de la vente de parcelles de
terrain d ' agrément ou de loisirs qui proviennent dune division
cadastrale d'une propriété plus importante et sur lesquelles
les aequérours feront stationner une caravane moins de trois mois
consécutifs par an au titre de lieu aie détente.

_am

Emploi (saureçnrdc de l 'activité des usines
dépendant de ln S . K . F .).

39976 . — 30 juillet 1977 . — M. Gosnat expose à M. le ministre
de l ' industrie, du commerce el de l'artisanat que de récentes infor-
mations données par la direction générale du trust multinational
de la S. K. F . au comité central d'entreprise prévoient la fermeture
immédiate de l 'usine de Lons-le-Saunier et à brève échéance de
celles de Bois-Colombes et d' Ivry-sur-Seine . D'ores et déjà, le licen-
ciement des travailleurs âgés de cinquante-huit ans et plus est
prévu d ' ici à la fin de l ' année pour l 'ensemble du groupe . Cette déci-
sion est la suite logique de la dégradation de l ' emploi intervenue
depuis plusieurs années au sein de cette société et particulièrement
dans l ' usine d ' Ivry-sur-Seine Val-de-Marne) . En effet, alors que
l'effectif de cette usine se situait à 2300 personnes voilà environ
une dizaine d ' années, il est tombé à 883 personnes actuellement.
Parallèlement à cette baisse des effectifs, on est forcé de constater
une sous-utilisation du potentiel des machines . C'est ainsi que
40 000 roulements sont produits journellement par cette entreprise
au lieu des 110000 possibles . Dans ces conditions, il est difficile
d'accepter les motifs invoqués par la direction générale qui avance
le caractère non rentable de l ' usine . Un deuxième motif avancé
est l 'impossibilité de modernisation de l ' usine en raison de sa
situation géographique à Ivry alors que depuis bientôt deux ans
la municipalité d 'Ivry a fait des propositions concrètes pour son
extension . Ces décisions ne manquent pas d 'inquiéter très grave-
ment les personnels de ces usines et ne peuvent répondre à l 'intérêt
national quand on sait que l'industrie française du roulement à
billes est bradée au profit des plus grands trusts internationaux.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre:
1 " pour empêcher les fermetures envisagées par la direction de
la S. K . F . ; 2" pour assurer et développer la production française
de roulements à billes.

Handicapés (ressources des handicapés adultes
dont le taux d'invalidité est inférieur à 80 p . 100).

39977 . — 30 juillet 1977 . — M. Jans attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les problèmes qui
se posent aux handicapés adultes qui bénéficiaient d' une A . S. A . G . I.
pour un taux d ' invalidité égal ou supérieur à 80 p . 100, lorsque
ce taux n 'est plus reconnu qu 'à un taux inférieur à 80 p. 100 mais
cependant important. En effet, ces personnes ne peuvent plus pré.
tendre à l 'A . S. A. G . I . ni à aucune autre sorte d' indemnités lors-
qu ' elles n'ont pas de couverture sociale, pas plus qu 'elles ne peuvent
être employées dans les C . A. T . C ' est pourquoi il lui demande si
de tels cas ont fait l 'objet d ' une étude et de quelles ressources
peuvent bénéficier ces handicapés adultes privés ainsi de tout moyen
d 'existence.

Aéronautique (situation du personnel des Avions Marcel Dassault
à Villaroche).

39978. — 30 juillet 1977 . — M . Borda attire l'attention de M. le
ministre de la défense sur la situation du personnel des Avions
Marcel Dassault à Villaroche. Des conversations sont en cours entre
le Gouvernement et le centre d 'essai en vol dans le but de centra-
liser la a simulation » du système de navigation et ale vol du Mirage
Delta 2000 à Brétigny . Cette opération porterait sur le transfert de
205 personnes, non compris le déplacement de 65 salariés en France,
d 'ici à la fin de l 'année 1977. Il lui demande, en conséquence, que
toutes les dispositions soient prises ale façon que la base des A . M . D:
B . A . de Villaroche ne connaisse ni démantèlement ni mutations auto•
ritaires ou licenciements.

T . V . A . (exonération de T. V. A . sur la construction
d 'un centre socio-culturel).

39979. — 30 juillet 1977 . — M. Ducoloné attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur l 'application de
l 'article 239 de l ' annexe U du code général des impôts . A la suite
d'une démarche effectuée par le comité d'établissement des



5436

	

ASSE:IIBLEE NATIONALE

	

3 Septembre 1977

c Avions Marcel

	

Dassault »

	

en

	

vue d ' obtenir

	

l 'exonération

	

de

	

la importantes

	

sur l' ensemble des

	

petites

	

et moyennes

	

entreprises
T.V.A . sur

	

la

	

construction

	

d ' un centre

	

socio-culturel,

	

le

	

ministre ainsi

	

que

	

sur le commerce . Ainsi .

	

utiliser du

	

charbon

	

étranger
délégué aux finances, se référant à

	

l'alinéa

	

1

	

de l'article

	

239,

	

avait pour alimenter une centrale thermique située clans une région qui
estimé qu 'aucune suite ne pouvait être donnée à la requête présen- produit du charbon est, non seulement, contraire à l'intérêt national,
tée . Or l 'alinéa 2 de cet article précise : «Toutefois, cette exclusion
ne concerne pas les dépenses afférentes à des biens qui constituent
des immobilisations et qui sont spécialement affectés sur les lieux
mêmes du travail à la satisfaction collective des besoins du person-
nel » . La construction du centre socio-culturel décidée par le comité
d'établissement des A.M.D.-B.A. remplit les conditions requises par
la loi . Il lui demande donc qu'il veille au strict respect de l'article
en question et qu ' il donne toute instruction pour satisfaire la requête
qui lui a été soumise.

Agents immobiliers
(situation notamment au regard des charges sociales).

39980. — 30 juillet 1977 . — M. Barel a l ' honneur d 'attirer l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur une
situation que connaissent fréquemment les agents immobiliers . Ceux-
ci éteient rémunéré-- autrefois, sur les bases de la convention collec-
tive régissant la profession et percevaient un Kxe et une commis-
sion . L'employeur affiliait son négociateur à la sécurité sociale et sup-
portait les charges. Un décret du 23 décembre 1958 a instauré la
possibilité, pour l 'employeur, de déclarer les négociateurs « agents
commerciaux a. Actuellement, les cabinets immobiliers ne prennent
que du personnel en qualité d'agent commercial et font supporter à
celui-ci toutes les charges sociales en maintenant cependant la com-
mission au même taux. Dans la pratique, cela aboutit à diminuer
considérablement le salaire réel perçu par l'agent . Les conditions,
pour être agent commercial, comportent, entre autres, le fait que
l'agent ne doit avoir aucun contrat de louage de services par l'em-
ployeur. Or, les cabinets immobiliers exigent de cette catégorie
d'agents une exclusivité de travail pour leur cabinet : un horaire
régulier, du travail de bureau, des réunions de coordination entre
l'employeur et les employés. Le propriétaire du cabinet participe aux
formalités de vente chez le notaire et encaisse la commission établie
au nom du cabinet . La Cour de cassation, à la date du

1',
mars 1973,

et la Cour d 'appel de Riom, en date du 4 décembre 1968, ont jugé que
si un agent commercial, même exclusif, se trouve dans un lien de
subordination juridique sous le contrôle constant de son employeur
suivant ses directives et instructions, cet agent commercial relève
du régime général de la sécurité sociale, même s 'il n 'est pas tenu
à la seule diffusion des produits de la firme. Il lui demande donc
de bien vouloir lui faire connaître si la pratique qui consiste à
faire supporter aux agents commerciaux des cabinets immobiliers
la totalité des charges sociales est conforme à la légalité.

Cinématographie (implantation et avenir de l 'I. D. H. E. C.).

39981 . — 30 juillet 1977 . — M . Gosnat expose à M . le ministre de
la culture et de l'environnement qu ' une réelle inquiétude s 'est
emparée des élèves, des enseignants, des membres du conseil d 'admi-
nistration de Pi. D. H . E . C . ainsi que du syndicat des personnels
et des professionnels du cinéma à propos de l ' implantation future
et des perspectives de cet institut. Concernant l ' implantation, il est
unanimement souhaité que le projet retenu tienne compte de l ' exis-
tence de la bibliothèque qui devrait être englobée dans la prochaine
installation. Concernant la finalité de l 'institut, il est souhaité que
la spécificité de l 'enseignement de 1 ' I. D . H . C . C., qui n'a plus à
faire ses preuves, soit prise en compte et assurée de son avenir . Il
lui demande quelles suites il entend donner à ces démarches
unanimes des intéressés concernant les crédits nécessaires à la
construction des locaux de l 'I . D. H . E . C., son autonomie, concernant
enfin le maintien de son effectif actuel.

Charbon (approvisionnement de la future centrale thermique
de Carling en Moselle).

39982 . — 30 juillet 1977 . — M. Depietri expose à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat que dans un article
paru le 19 juillet dernier dans la presse régionale de Lorraine, il
est écrit que : n les mines de la Sarre ont été sollicitées pour une
participation de 25 p . 100 à l 'investissement, à l'approvisionnement

- en combustible de la future centrale thermique de Carling située
en Moselle v . Alors que le plan charbonnier du gouvernement français
prévoit une diminution de la production de charbon, alors que le
plan de production du charbon lorrain, stagne, on ferait, selon
cette information, appel au charbon sarrois pour alimenter la future
centrale de Carling . Il est bon de rappeler que la Lorraine subit
actuellement une crise grave touchant particulièrement la sidérurgie,
les mines de fer et le textile, et que cette crise a des répercussions

mais c 'est vouloir accentuer la crise que subit cette région et
l ' étendre au bassin houiller de Lorraine . Aussi, il lui demande :
1" de lui préciser qui a sollicité les mines de la Sarre en vue de leur
participation à l'approvisionnement de la future centrale de Carling ;
2" ce qu'il compte faire pour que les charbonnages de Lorraine
soient les seuls chargés d ' approvisionner cette future centrale ainsi
que toutes les centrales thermiques qui se trouvent en Lorraine.

Handicapés inesures en faveur des familles
ayant des enfants handicapés).

39933 . — 30 juillet 1977 . — M . Juquin appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation des
parents vivant seuls qui ont à charge un enfant handicapé de plus
de trois ans . Dans le cas qu 'il a eu à connaitre, l'attribution de
l 'allocation d ' éducation spéciale à tin enfant de plus de trois ans
s'élève à 222,40 francs . L 'ancienne allocation de mineur handicapé
était de 300 francs . On constate donc une baisse de ressources de
77,60 francs . D 'autre part, l 'attribution de la tierce personne à une
personne handicapée n'étant effective, à certaines conditions, qu'à
partir de l 'àge de quinze ans, une mère obligée de se consacrer
entièrement à son enfant handicapé et de ce fait dans l 'impossibilité
d 'exercer une proteucion rémunératrice, se trouve ainsi privée de
ressources alors qu ' elle assume les tâches da la tierce personne
indispensable à l 'enfant . Il lui demande : 1° le nombre de familles
ayant un enfant handicapé âgé de plus de trois ans — en distinguant
la catégorie des parents isolés — frappées par une diminution du
montant de l 'allocation mensuelle pour en enfant au-dessus de trois
ans ; 2" quelles mesures sont envisagées pour annuler cette baisse
de ressources ; 3" s 'il ne lui paraît pas indispensable d'attribuer la
qualité de tierce persc,nne aux mères de famille consacrant l 'essen-
tiel de leur temps à leur enfant handicapé . Il lui demande égale-
ment : 1" quelles mesures concrètes sont prises pour informer
systématiquement les familles des allocations auxquelles elles peu-
vent prétendre, nombre d'entre elles perdant une partie de leurs
droits par ignorance de leur existence ; 2" quelles dispositions elle
compte prendre afin de simplifier les démarches et réduire les
délais en matière de demandes d'allocations aux personnes handi-
capées .

Handicapés (aide aux familles
pour l'acquisition des équipements indispensables).

39984 . — 30 juillet 1977. — M. Juquin appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des parents d 'enfants handicapés physiques souhaitant s ' équiper
d 'appareils qui deviennent indispensables lorsque l 'enfant grandit,
tel, un lève-personne . Le transport de l 'handicapé physique exige
aussi un véhicule adapté aux besoins lorsque la voiture familiale
normale ne peut plus être utilisée sans risques de blessures . Il lui
demande quelles mesures sont prévues pour aider des familles à
acquérir les équipements indispensables auxquels la modicité de
leurs ressources ne leur permet pas d 'accéder.

Etablissements universitaires (badge! de l'Université de Paris Vil).

39985. — 30 juillet 1977 . — M. Odru demande à Mme le secrétaire
d' Etat aux universités les raisons pour lesquelles le budget 1977 de
l ' Université de Paris VII n 'est toujours pas définitivement arrêté,
alors que l 'exercice 1977 est à moitié engagé . L ' université est ainsi
contrainte de vivre à partir de douzièmes établis sur la base du
budget de 1976, c'est-à-dire sans rapport avec la hausse du coût
de la vie et sans qu 'il soit tenu compte des conclusions de l 'inspection
générale des finances et de l 'inspection générale d'administration
aboutissant à une nécessaire et substantielle augmentation des
crédits . Il lui demande également les raisons pour lesquelles les
prévisions pour le budget 1978 n' ont toujours pas été communiquées
au conseil de l 'Université de Paris VII.

Industrie de la machine-outil (situation de l' usine Gambin
en Haute-Savoie).

39987. — 30 juillet 1977 . — M. Houël attire l 'attention de M . le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur la situation
de l 'industrie de la machine-outil . L' usine Gambin, en Haute-Savoie,
employait 500 travailleurs et sa production d ' une haute technicité
était exportée à 50 p . 100. Or, depuis plus d'un an ., , sa fermeture
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a été décidée aggravant de ce fait les problèmes de l 'emploi dans
un département qui compte plus de 6 500 demandeurs d 'emploi.
Il lui demande, en conséquence, quelles m' ares il compte prendre
pour permettre à cette entreprise, dont un des mérites est de
contribuer à l ' amélioration de notre balance commerciale, de pour-
suivre sa production.

Enseignants (mesures en faveur des professeurs
de l'enseignement tectonique).

39988. — 30 juillet 1977 . — M . Ducoloné attire l ' attention de M : le
ministre de l'éducation sur les difficultés que rencontrent les pro-
fesseurs de l'enseignement technique . En effet, malgré les démar-
ches des professeurs qui souhaitent exercer leur profession dans de
bonnes conditions, force est- de constater la dégradation de ce sec-
teur de l 'éducation . Il lui demande en conséquence de prendre
toutes mesures permettant de donner aux enseignants technologiques
longs la valeur qui doit être la leur.

_se _es_

Bûcherons (Revendications).

39989. — 30 juillet 1977 . — M. Maisonnat attire l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur cette catégorie de ' travailleurs
particulièrement défavorisés que sont les bûcherons . Ceux-ci avan-
cent actuellement une revendication qui apporterait une amélioration
sensible à la rémunération de leur travail : ils demandent que le
personnel de l 'Office national des forêts soit chargé de classer les
différentes parcelles forestières en quatre catégories, afin que les
tarifs puissent être ensuite discutés en commission paritaire . Consi-
dérant la dure condition qui est celle des bûcherons, il lui demande
s ' il ne croit pas devoir accéder à leur revendication dans les plus
courts délais.

Entreprises nationalisées
(privatisation de certains services).

39990. — 30 juillet 1977. — M . Ballanger attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la privatisation de
certains services d 'entreprises nationalisées. La création d ' une
e Société d 'ingénierie électronucléaire et d'assistance à l'exporta-
tion », dont plus de la moitié des capitaux appartient à des entre-
prises privées, pose une fois de plus le problème du démantèlement
des secteurs rentables des entreprises appartenant à l 'Etat . En effet,
cette nouvelle société profitera des résultats des travaux et recher-
ches menés par E . D. F ., pour le plus grand profit de quelques
actionnaires privés. II lui demande, en conséquence, de prendre
toutes les mesures nécessaires pour que le potentiel de connaissance
d'E. D. F. soit exploité au profit de la collectivité nationale et non
pas au profit de quelques entreprises privées.

Constructions scolaires
((réalisation d 'un C. E. S . à Magny-les-Hameaux [Yvelines)).

39991 . — 30 juillet 1977 . — M . Dupuy attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur les problèmes posés par l ' absence de
C . E . S. à Magny-les-Hameaux (Yvelines) . Cette commune a vu sa
population quadrupler depuis 1973, mais les promesses faites aux
nouveaux habitants en ce qui concerne les équipements scolaires,
sportifs et sociaux n'ont pas été tenues . Magny comptait 450 enfants
scolarisés en octobre 1972 et ce sont 1800 élèves qui fréquenteront
les écoles à la rentrée prochaine, dont plus de 500 iront en C .E.S .;
or, aucun établissement du second degré n 'existe à moins de
10 kilomètres . Cela se traduit pour les enfants par des journées
longues et fatigantes rendant la scolarité difficile . Pourtant le
problème du C . E . S. a été soulevé dès 1973, mais depuis, malgré de
nombreuses démarches des parents d 'élèves, rien n 'a été obtenu si
ce ne sont des promesses. Aussi, il lui demande de tenir compte
du légitime mécontentement des parents d'élèves ainsi que des
multiples démarches qui ont été effectuées e1 de prendre une
décision rapide en la matière.

Anciens combattants (application du plan quadriennal de t' U . F. A . C.).

39992 . — 30 juillet 1977. — M. Tourné attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le vif mécontente-
ment provoqué dans le monde ries anciens combattants par la
non-application du plan quadriennal de l 'U . F . A . C. En effet, ce
plan, qui date de 1973 et dont M. Giscard d 'Estaing, candidat à la
présidence, disait « qu'il lui semblait raisonnable », n'est pas encore
adopté par le Parlement . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre afin que ce plan, qui satisfait l'ensemble
des associations d'anciens combattants, soit appliqué au plus tôt.

Etablisseunents universitaires illumination de quutor:e chargés
de fonction de mnaitres-assistants à l'unnieersité Pierre et Marie Curie).

39993. — 30 juillet 1977 . — M . Dupuy attire l ' attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur le problème suivant : confor-
mément aux dispositions de la circulaire n" 76-U.144 du 2 décem-
bre 1976 émanant de M . il) chef de service des personnels ensei-
gnants et techniques au secrétariat d ' Etat aux universités, l' univer-
sité Pierre et Marie Curie a proposé la nomination au 1°' décent-
bre 1977 de quatorze chargés de fonctions de maitres-assistants ;
or, bien que ces postes aient une existence budgétaire et fassent
partie à ce titre du budget de la nation dûment voté par l'Assemblée
nationale le S . E .U . refuse ces nominations ; une lettre de protesta -
tion de M. t21, président de l'université, n 'a à ce jour reçu de
réponse et une délégation du conseil syndical d' université n'a pu
s ' entretenir du problème même avec un collaborateur de M . (1).
Rien ne peut justifier une telle atteinte à la légalité budgétaire
aussi il lui demande de prendre les dispositions qui s 'imposent pour
que ce refus soit réexaminé dans les plus brefs délais.

ms_ _

Allocations de chômage (conditions d' attribution
et de maintien de l 'allocation supplémentaire d'attente).

39994 . — 30 juillet 1977. — M Hage attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les obstacles auxquels se heurtent les tra-
vailleurs privés d 'emploi pour raison économique lorsqu ' ils doivent
percevoir l 'allocation supplémentaire d'attente . Il lui signale en
particulier le cas d 'un tr availleur des transports relevant des ser-
vices de l ' agence nationale pour l 'emploi de Revin (Ardennes) qui
a été radié de la liste des demandeurs d ' emploi à la suite du refus
qu'il a opposé à une offre d'emploi . II se trouve que cette offre
était la première qui lui a été faite, qu 'elle concernait un emploi
mal rémunéré comportant une durée de travail extrêmement lon -
gue . Il lui demande donc s 'il estime normal ces pressions pour que
des travailleurs privés d' emploi acceptent de travailler à n 'importe
quelles conditions, au mépris de leur qualification, de leur santé,
de leur sécurité. Il lui demande en outre quelles mesures il compte
prendre pour permettre le réexamen du dossier de ce travaillleur.
Il s 'agit de M . Charly Wersandt.

Jeunesse inadaptée (mesures en vue de mettre fin
aux fermetures d'établissements et licenciements dans ce secteur).

39995 . — 30 juillet 1977. — M . Claude Weber attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les pro -
blèmes de l 'emploi qui deviennent de plus en plus fréquents dans le
secteur de la jeunesse inadaptée. Les fermetures et licenciements se
multiplient, alors que les besoins réels sont loin d 'être satisfaits. Ainsi,
dans Is Pyrénées-Atlantiques : dix établissements à but lucratif (200
salariés) ferment . Des compressions de personnel ont lieu dans d'au-
tres établissements ; en Indre-et-Loire : 1'I . M . Pro de Saint-Sympho -
rien, ouvert récemment, ferme ; dans l'Ardèche : un établissement cet
fermé : 90 licenciements ; à Nantes : suppression d 'un service de pré-
vention (C . A . E.) ; dans la région Rhône-Alpes : des menaces de
déconventionnement (émanant de la C . R . A. M .) à partir du 31 août
1977 (en application de l 'article 5 de la loi d 'orientation) planent sur
42 établissements et inquiètent les personnels . Dans plusieurs
départements, le fonctionnement ou les orientations des C .D .E.S.
entrainent des difficultés de recrutement, d' où menace de compres-
sion de personnel ; dans l' Oise : des établissements adhérents au
S. O .P. (300 salariés) ne pourront assurer les salaires au 1" juil -
let 1977, par suite d 'un déficit ne représentant que 2 à 3 p. 100 du
budget annuel, les organismes de tutelle refusant le complément;
et il ne s'agit là que de quelques exemples parmi les plus récents,
Il lui demande, en conséquence : 1" quelles mesures elle compte
prendre pour assurer la garantie de l 'emploi aux travailleurs du
secteur, de toutes catégories, et pour assurer le reclassement de tous
les personnels licenciés ; 2" si elle peut donner publiquement
l 'assurance qu'aucun établissement ne sera déconventionné avant
l 'application effective de la prise en charge par l 'Etat des dépenses
d 'enseignement et de première for mation professionnelle.

Jeunesse inadaptée (mesures en vue de mettre fin aux fermetures

d 'établissements et licenciements dans ce secteur).

39996 . — 30 juillet 1977 . — M. Claude Weber attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
problèmes de l'emploi qui deviennent de plus en plus fréquents
dans le secteur de la jeunesse inadaptée . Les fermetures et licen-
ciements se multiplient, alors que les besoins réels sont loin d 'être
satisfaits . Ainsi : dans les Pyrénées-Atlantiques : 10 établissements
à but lucratif (200 salariés) ferment. Des compressions de personnel
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ont lieu dans d 'autres établissements . En Indre-et-Loire : l 'l .?d .Pro
de Saint-Symphorien, ouvert récemment, ferme. Dans l 'Ardèche : un
établissement est fermé : 90 licenciements . A Nantes : suppression
d'un serv ice de prévention (C. A. E.). Dans la région Rhône . Alpes
des menaces de déconventionnement (émanant de la C . R . A . M .)
à partir du 31 août 1977 (en application de l ' article 5 de la loi
d'orientation) planent sur 42 établissements et inquiètent les per-
sonnels . Dans plusieurs départements, le fonctionnement ou les
orientations des C . D . E . S . cal rainent des difficultés de recru-
tement, d 'où menace de compression de personnel . Dans l 'Oise:
des établissements adhérents au S .O .P. )300 salariés) ne pourront
assurer les salaires au jr"juillet 1977, par suite d'un déficit ne
représentant que 2 à 3 p . 100 du budget annuel . les organismes
de tutelle refusant le complément . Et il ne s 'agit là que de quelques
exemples parmi les plus recents. Il lui demande en conséquence:
1° quelles mesures elle compte prendre pour assurer la garantie
de l ' emploi aux travailleurs du secteur, de toutes catégories et
pour assurer le reclassement de tous les personnels licenciés;
2" si elle peut donner publiquement l' assurance qu 'aucun éta-
blissement ne sera déconventionné avant l 'application effective de
la prise en charge par l 'Etat des dépenses d 'enseignement et de
première formation professionnelle.

Education physique et sportive (paiement des professeurs).

39997 . — 30 juillet 1977 . — M. Hage attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les problèmes financiers
posés à de nombreux enseignants d ' éducation physique et sportive
qui, cette année (septembre 1976), n'avaient soit obtenu que de
maigres avances, soit rien touché du tout deux mois après la rentrée
scolaire . Après de multiples interventions du syndicat national de
l'éducation physique, il a fallu attendre le mois de janvier 1977
pour que soit définitivement régularisée cette situation . Alors que
dans aucun autre secteur et conformément à la loi on ne tolère'
qu ' un travailleur ne perçoive pas son salaire à l 'issue de son mois
de travail, peut-on encore une fois faire exception pour ce qui
concerne les enseignants d 'éducation physique et sportive. Il lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre afin
qu ' un tel scandale ne se reproduise pas à la rentrée de septem-
bre 1977 et que soient débloqués les crédits nécessaires au paiement
de tous les enseignants d 'éducation physique et sportive.

Education physique et sportive (paiement des professeurs).

39998 . — 30 juillet 1977 . — M. Hage attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur les problèmes
financiers posés à de nombreux enseignants d 'éducation physique et
sportive qui, cette année (septembre 1976), n'avaient soit obtenu
que de maigres avances, soit rien touché du tout deux mois après
la rentrée scolaire . Après de multiples interventions du syndicat
national de l 'éducation physique, il a fallu attendre le mois de
janvier 1977 pour que soit définitivement régularisée cette situa-
tion . Alors que dans aucun autre secteur, et conformément à la
loi, on ne tolère qu ' un travailleur ne perçoive pas son salaire à
l 'issue de son mois de travail peut-on encore une fois faire excep-
tion pour ce qui concerne les enseignants d 'éducation physique et
sportive . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre afin qu'un tel scandale ne se reproduise pas à la rentrée
de septembre 1977 et que soient débloqués les crédits nécessaires
au paiement de tous les enseignants d ' éducation physique et spor-
tive.

E. D. F. (conséquences de l 'arrêté du 31 mars 1977 relatif
à la tarification appliquée aux producteurs autonomes d'élec-
tricité.

39999 . — 30 juillet 1977. — M . Boulloche expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l'arrêté 77. 371P qu 'il a signé le
31 mars 1977 relatif à la tarification appliquée aux producteurs
autonomes d ' électricité vient d ' aggraver les charges d 'E . D . F. vis-à-
vis des plus importants de ces producteurs pour un montant qui
peut être évalué à plus de vingt-cinq millions de francs . En effet,
les prix d 'achat aux autoproducteurs comportaient au bénéfice
d'E . D. F . un rabais de 5 p. 100 au titre de frais commerciaux et
géréraux du concessionnaire . Ce rabais est amené par l ' arrêté à
3 p . 100. La perte pour E.D.F . est supérieure à un million . Le 'coeffi-
cient de qualité de l'énergie achetée suivant la nature des fournitures
(programmées, diagrammées ou fugace) variaient entre 1 et 0,5 . L' arrêté
ramène ces coefficients à 1 en hiver et 0,8 en été, ce qui fait perdre
à E.D.F. 6,5 millions de francs environ. Le fait que les autopro-
ducteurs peuvent demander à bénéficier du tarif général, aux termes
de l'article 2 de l'arrêté, au lieu du tarif d'appoint, comme c'était

le cas jusqu ' ici, pénalisera E .D .F . de 4 millions de francs. Enfin,
l ' application du 2' alinéa de l 'article 2 de l 'arrêté impose à E. D . F.
de facturer ses fournitures en substitution à la production d'éner-
gie électrique momentanément défaillante au tarif courtes utilisa-
tions» alors que le tarif appliqué jusqu 'ici était le tarif secour s .,.
La perte pour E . D. F. sera de 14 millions environ . Devant ce bilan,
il lui demande s 'il estime conforme à une saine politique économique
de charger ainsi le compte d'exploitation d ' E. D . F. rte sommes dont
plus de la moitié vont profiter aux souscripteurs de contrats de
secours qui se prémunissent contre les défaillances de leur sour ce.
Il attire son attention sur le risque de voir une autoprocluction
coûteuse sur le plan du bilan énergétique national se développer
à la suite de l 'arrête du 31 mars . Il lui demande s 'il n ' estime pas
utile de revenir à la tarification antérieu r e qui tenait compte des
charges réelles que les gros autoproducteurs font peser sur E .D . F.

Permis de conduire (validation des permis des travailleurs immigrés
d 'origine maghrébine).

40000 . — 30 juillet 1977. — M. Forni demande à M . le ministre
de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire les raisons pour
lesquelles une modification est interv enue courant 1976 quant à la
conversion des permis de conduire des travailleurs immigrés d 'origine
maghrébine. Il lui rappelle que, jusqu ' en mai 1976, tout travailleur
étranger d' origine maghrébine pouvait obtenir la validation sur le
territoire français de son permis obtenu dans son pays d 'origine . La
réciprocité semblait d 'ailleurs s 'appliquer puisqu'il n'était point
demandé aux ressortissants français de passer un examen pour
conduire sur le territoire des pays d'Afrique du Nord. II semble que
les préfectures rencontrent un certain nombre de difficultés d 'appli-
cation de l 'article R . 123 du code de la route . I) lui demande donc de
bien vouloir préciser la portée exacte de ce texte en tenant compte à
la fois de l ' intérêt des pays concernés, de la législation nat ionale et
des conventions internationales sur la circulation routière.

Ministère de l' éducation
(application du plan de résorption de l' auxiliariat).

40001 . — 30 juillet 1977 . — M. Pierre Lagorce souligne à M . le
ministre de l 'éducation la nécessité de l 'application effective du
plan de résorption de l ' auxiliariat. C'est ainsi que vingt postes
budgétaires de la dotation départementale ayant été retirés à la
Gironde, le S . N. I: P . E . G . C. avait déposé à la préfecture, le
17 mai dernier, une motion dans laquelle il disait que « ce retrait
aurait des conséquences sur la stagiarisation des normaliennes et
normaliens sortants — dont trente à soixante d ' entre eux ne
pourraient être stagiarisés — et des instituteurs suppléants, consé-
quences d 'autant plus graves que le ministère refusait de tenir
les engagements qu'il avait pris sur l3 résorp' •n de l 'auxiliariat ..
Il lui dcii onde si, afin de permettre à l'éd teCon nationale de
remplir sa mission, il ne peut mettre en aeuvte l 'application effec-
tive du plan de résorption de l 'auxiliariat par la stagiarisation à la
rentrée prochaine de tous les jeunes qui rempliront les conditions
requises et pour l 'inscription sur la liste départementale des rem-
plaçants ou l'admission à l'école normale par concours interne des
instituteurs suppléants éventuels.

Institeteurs et institutrices (remplacement des maîtres absents).

40003. — 30 juillet 1977 . — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre de L ' éducation sur les graves diffïcultés de fonc-
tionnement auxquelles se trouve confronté le service d ' éducation
par suite du non-remplacement des maîtres en congé. C ' est ainsi que
dans le département de la Gironde il n 'est plus possible de rempla-
cer tous les maîtres retenus pour suivre un stage de formation
continue, ce qui remet en cause ce droit . Une enquête a fait appa-
raitre qu ' au mois de mars, aux niveaux maternel et élémentaire, plus
de cent journées de congé n ' ont pu être remplacées ; dans le pre.
mfcr cycle, l ' aadministration a décidé de ne plus suppléer, feute de
moyens, les congés inférieurs à quinze jours . Lui rappc :ert que dans
une lettre en date du 16 mars 1977, adressée art secrétaire général
du S . N. I . - P. E. G . C., il avait indiqué qu 'en ce qui concernait le
remplacement des maîtres malades s la masse des moyens serait
augmentée s ait budget de 1978, il lui demande si l ' accroissement
de 1 p . 100 qu'il devait proposer au ministère des finances a pu être
retenu . Le recrutement de suppléants éventuels ne pouvant consti-
tuer pour le S. N. 1.-P. E. G . C . une solution, il lui demande égale-
ment dans quelle mesure il estime pouvoir faire siennes les solutions
proposées par celui-ci et qui sont : 1° l 'augmentation du contingent
d 'l. R. dans l 'immédiat (qui permettrait aussi d 'assurer l'avenir des
suppléants éventuels) ; 2 " l ' augmentation du nombre de titulaires
mobiles et du nombre de places mises au concours d'entrée dans les
écoles normales .
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Congés de maternité (allongement de leur durée légale).

40004 . — 30 juillet 1977 . — M . Huguet demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale s'il est envisagé que soit
allongée la durée légale des congés de maternité et q u'individuel-
lement puissent être accordés des arrêts de travail de durée
indéterminée en fonction de certificats descriptifs du médecin
responsable au titre de congés de maternité et ce quel que soit
le stade de la grossesse.

Pèche (critères d'attribution des licences de pêche aux engins).

40005 . — 30 juillet 1977 . — En raison des contestations qui vien-
ne_it de s'exprimer dans l ' arrondissement de Louhans, M. Pierre Joxe
demande à M. le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du
territoire de lui préciser'selon quels critères les licences de pêche
aux engins sont attribuées et selon quelles formes est pratiquée
l 'information préalable aux décisions d ' adjudication.

Viticulture (extension de l'utilisation des factures congés
aux vignerons et caves coopératives).

40006 . — 30 juillet 1977. — M. Henri Michel attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Econornie et finances) concernant les dispo-
sitions de l'article 54 A de l 'annexe IV du code général des impôts
qui n 'accorde pas l 'autorisation d'utiliser la facture congé aux
vignerons et aux caves coopératives, ces dispositions n 'étant accor-
dées qu' aux marchands de vins en gros et aux distillateurs de pro-
fession. Il lui fait connaître tout l 'intérêt qu 'il y aurait à ce que
soit étendue à l'ensemble de la production viticole l ' utilisation des
factures congés . Il lui demande s 'il n'envisage pas dans un proche
avenir la modification de cet article du code général des impôts.

_mn_ in

Aide sociale (garantie de ressources minimales des personnes
placées dans un établissement au titre de l 'aide sociale).

40007 . — 30 juillet 1977 . — M . Gau appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
soulevées par l' application de la circulaire 13 AS du 25 février 1977
qui, en application de l'article 37, de la loi d 'orientation du 30 juin
1975, et de l 'article 142 du code de la famille et de l ' aide sociale,
précise que les ressources dont sont bénéficiaires les personnes
placées dans un établissement au titre de l 'aide sociale sont affec-
tées au remboursement de leur frais d 'hébergement dans la limite
de 90 p . 100 . Ces règles de récupération intervenant avant les
décrets d' application de la loi d 'orientation qui doivent fixer le
montant de la garantie des ressources minimales pour handicapés
adultes, a, en effet, pour conséquence, de réduire l'autonomie
de ces derniers que la loi avait pourtant voulu assurer et d' imposer,
en fait, à leurs familles, une charge à laquelle elles auraient du
être soustraites avec l'abrogation de l 'obligation alimentaire. Il
lui demande, en conséquence, si elle n 'estime pas opportun de
surseoir à l 'application de la circulaire précitée jusqu 'à la publication
d ' un texte relatif à la garantie minimale.

Droits de succession (dettes consenties par le défunt
au profit de ses héritiers,.

40008. — 30 juillet 1977. — M . Planeix fait observer à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu ' en vertu des dispositions
de l' article 139 du règlement de l 'Assemblée Nationale, les ministres
sont tenus de répondre aux questions écrites dans un délai maximum
de trois mois . Il lui demande pour quels motifs il n 'a pas respecté
cette disposition du règlement en ce qui Concerne sa question écrite
n" 36442 parue au Journal officiel du 12 mars 1977 et à quelle date
il envisage de publier sa réponse.

Assurance maladie (versement d'une indemnité
aux personnes ossistaut à domicile des insuffisants rénaux).

40009. — 30 juillet 1977. — M. Capdeville appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
d 'une malade, ressortissante agricole, qui suit a domicile un traite-
ment régulier d 'épuration rénale et dont l ' assistance est effectuée
par le mari de l'intéressée pendant la 'durée du traitement . Cet
exploitant agricole demande à la mutualité sociale agricole de
l ' Aude une indemnité pour le temps passé à assister sa conjointe
pendant les séances de dialyse conformément aux nouvelles direc-
tives du ministre de la santé préconisant le maintien et l'assistance

à domicile des malades insuffisants rénaux . Le conseil d ' adminis-
tration de la mutualité sociale agricole de l'Aude a demandé à
l 'union des caisses centrales de la mutualité agricole à Paris
sa position dans ce domaine . Il lui a été répondu s• qu ' aucun
texte ne prévoit actuellement cette solution, et qu ' il est recommandé
aux caisses primaires d'attribuer, sur leurs fonds de secours, une
indemnisation du temps passé par l ' un des proches du malade
à l ' assister pendant les séances» . 11 lui demande quelles mesures
urgentes elle compte prendre pour modifier cette loi inique, qui
est en contradiction avec les orientations prises par les textes
précités.

Transports scolaires (prise en charge par t'Etat des frais de dépla-
cernent des enfants déficients visuels vers les établissements
spécialisés,.

40010. — 30 juillet 1977. — M . Josselin attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation des enfants déficients visuels.
La circulaire n" 79. 241 du 22 juillet 1976 indique que, conformément
aux dispositions du premier paragraphe de l 'article 8 de la loi du
30 juin 1975, les frais de déplacement vers les établissements d'ensei-
gnement publics ou privés sous contrats devront être pris en charge
par le ministère. Les parents d 'enfants déficients visuels sont direc-
tement concernés par cette circulaire . En effet la plupart des
enfants doivent suivre leurs études dans des établissements souvent
fort éloignés du domicile parental. Il s ' étonne qu'une telle circulaire
favorable à la scolarisation d ' enfants déficients n'ait pas encore
reçu un début d 'application . Il lui demande quelles dispositions,
notamment dans le cadre de la phase de préparation du budget de
son ministère, il compte prendre pour que ladite circulaire entre
effectivement en vigueur.

Etablissements universitaires (conséquences du transfert de locaux
de l'institut de botanique de Montpellier [Hérault] à l ' école
nationale de chirurgie dentaire,.

40011 . — 30 juillet 1977. — M . Senes signale à Mme le secrétaire
d' Etat aux universités les difficultés nées du fait de la mutation de
locaux de l 'institut de botanique de Montpellier à l 'école nationale
de chirurgie dentaire. L 'institut de botanique de Montpellier dont la
réputation est solidement établie est installé dans des locaux è
la mesure de ses besoins, qui ne pourront que se développer du
fait de son action écologique. Considérant l 'émotion créée parmi
les enseignants de l'institut de botanique de Montpellier et la néces-
sité d'installer l 'école nationale de chirurgie 'dentaire dans des
locaux correspondant à ses besoins, il lui demande de lui faire
connaître les mesures qu 'elle envisage de prendre afin de concilier
les intérêts de l 'institut de biologie' et de l ' école nationale de
chirurgie dentaire.

Médicaments (réglementation de la vente des pilules à bronzer s).

40012 . — 30 juillet 1977. — M. Gau fait observer à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que les autorités helvétiques
viennent d 'interdire la vente des « pilules à bronzer s dont il est
fait, depuis quelques mois, un usage massif en France, cependant
que le ministère belge de la santé déconseille officiellement ces
produits. Dans les deux cas, il semble bien que le caractère non
inoffensif de l 'absorption de carotène à doses élevées explique les
décisions prises . Il lui demande quelles études ont précédé la mise
sur le marché français d 'orobronze et de bronzactive, quels contrôles
ont été effectués depuis lors sur l ' utilisation de ces produits et si
les constatations éventuellement faites en France où les renseigne-
ments obtenus auprès des autorités sanitaires étrangères ne justifient
pas soit une réglementation de la délivrance de ces pilules, soit
même l' interdiction de leur mise en vente.

Construction (clause de contrats de vente de locaux d'habitation
obligeant l'acquéreur à confier l ' entretien de ses appareils de
chauffage à une société choisie par le promoteur).

40013 . — 30 juillet 1977 . — M . Raymond attire l ' attention de M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire sur le
caractère abusif, clans des contrats de vente de locaux d ' habitation,
de clauses permettant d 'engager les futurs usagers à respecter des
marchés passés au préalable entre le promoteur et un exploitant de
chauffage ou un distributeur de produits pétroliers, sans que l ' acqué-
reur bénéficie d 'une information suffisante sur les engagements
qu' il contracte . Cette pratique est utilisée couramment par certains
promoteurs de maisons individuelles à caractère soi-disant social, et
conduit. en général à des charges extrêmement lourdes pour les
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acquéreurs. Il lui demande s' il ne lui parait pas urgent d'améliorer
la protection des consommateurs dans ce domaine, et ce indépen-
damment des réformes apportées par le récent texte de loi relatif
aux économies d 'énergie . De manière plus précise, il lui demande s'il
n'y a pas lieu d 'interdire à certains promoteurs de maisons indivi-
duelles de prévoir en annexe au contrat de vente une obligation
pour l'acquéreur de confier l 'entretien des appareils de production
de chaleur à une société d 'exploitant choisie par le promoteur,
pratique qui permet au promoteur d ' obtenir de cette même société des
conditions d 'investissement avantageuses au niveau des dépenses
d'installations, en . contrepartie d'une augmentation des charges
d' exploitation supportées par les futurs usagers .

tiel industriel de l ' importance des usines Jossermoz. Les salariés,
d'ailleurs, refusent fort légitimement cette situation en occupant
leur usine . Il lui demande donc quelles mesures comptent prendre
le plus rapidement les pouvoirs publics pour permettre te redémar-
rage de cette société et mettre ainsi fin à un tel gâchis.

Pensions de retraite civiles et militaires (interprétation des dispo-
sitions du code relatives d la jouissance immédiate (le leur pension
pour les femmes ayant élevé trois enfants).

Bureaux d 'aide sociale (exonération du paiement
de la taxe sur les salaires).

40014. — 30 juillet 1977. — M. Dupilet expose à M . le Premier
ministre (Economle et finances) qu ' en application de l ' article 1 de
la loi du 29 novembre 1968 les collectivités locales proprement dites
ou les or ganismes qu ' elles gèrent directement peuvent bénéficier de
l 'exonération de la taxe sur las salaires et rémunérations qu 'ils
versent à leurs personnels . Or les bureaux d'aide sociale dont le
personnel est également payé par les municipalités sont astreints
au versement de cette taxe . En conséquence, il lui demande quelles
considérations justifient cette différence de régime fiscal . Il lui
demande également si le Gouvernement envisage d 'exonérer à l 'ave-
nir les bureaux d 'aide sociale du paiement de la taxe sur les
salaires, mesure qui permettrait de dégager des sommes propres à
développer l'action sociale.

Décorations et médailles (rétablissement du Mérite social).

40017 . — 30 juillet 1977 . — M. Soustelle attire l 'attention de
Mme le ministre de'la santé et de la sécurité sociale sur les incon-
vénients psychologiques et politiques de la suppression, par décret
du 3 décembre 1963, de la décoration du Mérite social . Cette déco-
ration, créée en 1936 pour récompenser des personnes ayant rendu
à titre bénévole des services importants à la sécurité sociale ou à
la mutualité, a été le plus souvent conférée à des bénéficiaires de
condition modeste pour qui elle représentait un précieux encoura-
gement. Son attribution n 'entraînait pas de conséquence , financière.
Il lui demande donc s'il ne lui paraîtrait pas opportun de rétablir
cette distinction.

Enseignants (licenciement de 38 maîtres auxiliaires
dans l 'académie de Grenoble).

40019. — 30 juillet 1977. — M. Maisonnat attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les mesures de licenciement qui
viennent d ' être prises à l 'égard de 38 maîtres auxiliaires de l'ensei-
gnement secondaire de l 'académie de Grenoble. Ces décisions sont
Intervenues sans aucune consultation préalable, les organisations
syndicales d 'enseignants étant mises devant le fait accompli . S'agis-
sant de décisions qui ont des conséquences particulièrement graves
pour les intéressés, une telle procédure est tout à fait inadmissible
et peut être la porte ouverte à des abus et à des décisions arbi-
traires. Par ailleurs, sur le fond du problème, ces décisions contre-
disent formellement les engagements pris à plusieurs reprises par
M. le ministre de l 'éducation et M . le Premier ministre sur le
réemploi dé tous les maitres auxiliaires à la prochaine rentrée.
Ce réemploi est d' ailleurs indispensable pour faire face aux besoins
en enseignants compte tenu de la diminution constante depuis
plusieurs années des postes mis au concours . Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour qu 'aucun maître auxiliaire
ne soit licencié à la prochaine rentrée scolaire.

mn_	

Emploi (remise en activité
de l'entreprise Jossermoz d 'Annecy [haute-Savoie]).

40021 . — 30 juillet 1977. — M . Maisonnat attire l 'attention de M . le
ministre de l ' équipement et de l ' aménagement du territoire sur la
situation très inquiétante de l ' entreprise Jossermoz, d 'Annecy . Cette
société, qui produit des équipements pour stades, piscines, gymnases
et construit des maisons individuelles, vient, à la suite d 'un règle-
ment judiciaire, d 'arréter ses activités et de licencier ses sept cents
salariés qui vont ainsi grossir, sans grand espoir de reclassement, le
nombre total de chômeurs qui s'élève déjà à près de dix mille dans
le département de la Haute-Savoie . Au moment même où les pou-
voirs publics lancent avec beaucoup de publicité un pacte national
pour l 'emploi, l 'on ne peut que s ' étonner et s'indigner de la suppres-
sion de plusieurs centaines d'emplois et de la liquidation d' un poten-

40022 . — 30 juillet 1977. — M. Kalinsky attire l ' attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur le manque de préci-
sions dans le texte de l 'article L. 24 du titre IV de la loi n" 64-1339
du 26 décembre 1964 portant réforme du code des pensions civiles
et militaires de retraite, modifié par la loi n" 70-1283 du 31 décem-
bre 1970 . Cet article stipule que les femmes fonctionnaires ayant
accompli au moins quinze années de services actifs et ayant élevé
trois enfants vivants disposent de la jouissance immédiate de leur
pension civile . Le texte incomplet de cet article conduit à certaines
incohérences quant à son champ d'application. Il en est ainsi pour
une femme fonctionnaire ayant élevé trois enfants mais dont l ' un
est décédé après sa majorité mon par fait de guerre) et qui se
trouve, de ce fait, exclue du bénéfice de la jouissance immédiate
de la pension civile . En conséquence, il lui demande quelles dispo-
sitions il entend prendre pour mettre fin à cette anomalie.

Pistes cyclables (équipement du pays).

40023. — 30 juillet 1977 . — M. Tourné rappelle à M . le ministre de
l'équipement et de l 'aménagement du territoire que, le 7 juillet
1973, il posa une question écrite pour demander d 'équiper le pays
en pistes cyclables. De telles pistes sont vraiment devenues indis-
pensables pour permettre à tous les amateurs de la bicyclette de
tous âges et des deux sexes de s 'adonner à leur sport favori, et
avec le maximum de sécurité, Cette question était ainsi rédigée :
a M. Tourné expose à M . le ministre de l'aménagement du territoire,
de l' équipement, du logement et du tourisme que la bicyclette tend
à retrouver des faveurs nouvelles. Chaque année, des centaines de
milliers de Français l'utilisent soit pour leurs déplacements profes-
sionnels, notamment dans les centres urbains, soit pour la prome-
nade . Toutefois, les routes actuelles ne sont plus adaptées pour per-
mettre des déplacements et des randonnées cyclistes en toute sécu-
rité . Surtout si ces déplacements, comme c ' est le cas en ce moment
pour beaucoup de jeunes, s 'effectuent collectivement. Aussi les routes
de France, aussi bien départementales que nationales ainsi que cer-
taines grandes artères urbaines devraient comporter des pistes
cyclables. C'est devenu un besoin si on veut vraiment encourager
l'utilisation sportive, familiale, scolaire ou professionnelle de la bicy-
clette. En conséquence, il lui demande s 'il ne pourrait pas envisager
d' équiper progressivement les routes du pays de pistes cyclables,
seul moyen de rendre à la bicyclette toute sa place au service de la
santé physique et morale de ses fervents en leur assurant un minimum
de sécurité sur les routes e . La réponse ministérielle, parue au
Journal officiel du 29 octobre 1973, ne répondait pas aux désirs et
aux droits des utilisateurs de la bicyclette . Depuis 1973, le nombre
des fervents de la bicyclette a augmenté dans des conditions très
heureuses. Cet épanouissement de l ' utilisation de la bicyclette n 'est
pas encouragé comme il le devrait . Par exemple, la construction des
pistes cyclables est restée pratiquement stationnaire ces dernières
années . Une telle situation lèse le développement pratique de la
bicyclette dans tout le pays, sous forme sportive, de randonnée et
aussi pour consolider la santé . Cette situation lèse aussi le dévelop-
pement de l 'industrie du cycle qui est une des rares industries
nationales à ne pas souffrir de la concurrence étrangère . En consé-
quence, il lui demande : 1" quelle place son ministère accorde à la
construction des pistes cyclables ; 2" quel est le nombre de projets
de pistes cyclables qui ont été financés par l ' Etat au cours des
quatre dernières années ; 3° quelle est la longueur de chacun des
projets réalisés et les lieux de leur implantation ; 4" quelle est la
longueur, pour toute la France, du réseau des pistes cyclables;
5" quels sont les crédits prévus dans le VII Plan pour construire
de telles pistes cyclables.

Affaires étrangères (précisions sur le sort
d ' un ressortissant français détenu au Chili).

40025 . — 30 juillet 1977 . — M. Ballanger attire l' attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur le cas de M . Alphonse,
René Chanfreau, arrêté par la Dina à Santiago du Chili, le 31 juil-
let 1974. M. Chanfreau possède la double nationalité française et
chilienne. Malgré plusieurs témoignages directs et notamment celui
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de sa femme, Evilla, arrêtée par la Dina quelques heure ., après son
mari, les autorités chiliennes, prétendant que l'intéressé au rait été
tué au cours de heurts avec la police argentine, refusent toujours
de reconnaître l 'arrestation et la détention de M . Chanfreau . Depuis
près de trois ans, la famille de ce ressortissant français vit dans
l 'incertitude et l'angoisse . Se faisant l ' écho de la volonté des démo-
crates français, il lui demande s 'il ne compte pas enfin intervenir
auprès du gouvernement chilien afin d'obtenir tous les rensei-
gnements permettant de faire toute la lumière sur le sert de
M. Chanfreau .

Industrie textile (sauvegarde de l'emploi
dans les filatures de Bootz à Laval (Mayenne]).

40026 . — 30 juillet 1977. — M . Ballanger attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de l'emploi à Laval, dans
la Mayenne . En avril 1977, la direction des textiles du Vermandois
annonçait qu ' elle était dans l ' obligation d ' envisager la fermeture
d'une de ses usines : les filatures de Bootz à Laval . Malgré les
réserves émises par l 'inspection du travail quant au bien-fondé du
licenciement collectif pour raison économique, la direction du groupe
vient d ' adresser leur lettre de licenciement à soixante et onze travail-
leurs. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer le maintien de l ' emploi dans cette entreprise.

	 me_

Bureaux d'aide sociale (ressources financières).

40028 . — 30 juillet 1977. — M. Cornut-Gentille attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'insuf-
fisance des ressources financières des bureaux d ' aide sociale, eu
égard à l 'importance des charges auxquelles ils ont à faire face.
L' union nationale des bureaux d'aide sociale préconisent, pour y
remédier, la création d ' une ressource spécifique nouvelle qui leur
serait affectée et qui pourrait être une taxe sur les budgets de
publicité, il lui demande quelles observations appelle de sa part
cette suggestion.

Cornnterçauts et artisans (montant des cotisations
réclamées aux retraités au titre de l 'assurance maladie-maternité).

40029. — 30 juillet 1977. — M. Donnez attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés-que
rencontrent un grand nombre de commerçants et artisans retraités
polir payer le montant de la cotisation qui leur est réclamée au
titre du régime d 'assurance maladie, maternité des travailleurs non
salariés . 11 souligne notamment la situation dans laquelle se trouve
un commerçant ont un artisan pendant la première année qui suit
la liquidation de sa retraite étant donné qu 'il doit payer des coti-
sations calculées en fonction du revenu professionnel de l 'année
précédente . Il lui demande si elle peut donner l'assurance que toutes
mesures utiles seront prises prochainement en vue de mettre
fin à ces difficultés et, d 'une manière plus générale, d 'aligner la
situation des commerçants et artisans en retraite sur celle des
pensionnés de vieillesse du régime général de sécurité sociale.

Aide fiscale à l ' investissement (intensification des dispositions pré-
voyant l 'acquittement de l'impôt en cas d ' annulation de la com-
mande ou d'inexécution dans un délai de trois ans).

40030 . — 30 juillet 1977. — Mme Crépin expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que le paragraphe III de l 'article 1" t
de la loi n " 75-408 du 29 mai 1975 instituant une aide fiscale à
l ' investissement en faveur des achats de certains biens d ' équipement
stipule qu 'en cas d ' annulation de la commande ou d ' inexécution dans
un délai de trois ans, l ' impôt dont le paiement n ' a pas été effectué
doit ètre immédiatement acquitté. Elle lui demande de bien vouloir
indiquer si cette disposition est applicable dans les deux hypothèses
suivantes : 1 " lorsque bien qu ' ayant reçu un acompte sur le prix
avant la date limite prévue pour l 'octroi de l ' aide, le vendeur n'exé-
cute pas son obligation de délivrance du matériel étant fait obser-
ver qu 'il semble, a priori, qu'une telle solution ayant pour consé-
quence la suppression de l 'aide, alors que l ' inexécution de la vente
ne provient pas du fait de l 'acheteur, ne devrait s' imposer que
si l 'acheteur face à la défaillance du vendeur optait pour la réso-
lution judiciaire ou amiable de la vente mais que, par contre, l ' aide
devrait être maintenue si l 'acheteur optait, comme l' article 1184 du
code civil lui en ouvre la possibilité, pour l'exécution forcée lors-
qu ' elle est possible ou bien pour le «remplacement » auprès d ' un
tiers, aux frais du vendeur défaillant (application de l 'article 1144
du code civil) ; 2" dans l 'hypothèse où le vendeur tombant en règle
ment judiciaire ou en faillite après la date de la commande, le
syndic décide de refuser d'exécuter le contrat .

T. V. A . (ap p lication du taux réduit
à l'ensemble des produits alimentaires solides).

40031 . — 30 juillet 1977. — M . Honnet attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait que la quasi-
totalité des produits alimentaires solides sont actuellement soumis
au taux réduit de la T . V . A ., à l ' exception de la confiserie, de
certains produits à base de cacao et des graisses végétales alimen-
taires . Il lui demande s'il n'estime 'ss opportun, dans l 'intérêt
même des consommateurs, de mettre fin à ces disparités en appli-
quant le taux réduit de T . V. A. à l 'ensemble des produits alimen-
taires solides .

Emploi (exonération des charges sociales
pour une entreprise ayant embauché un jeune travailleur à l'essai).

40033. — 30 juillet 1977 . — M . Soustelle demande à M. le ministre
du travail si une entreprise qui a embauché à l 'essai un jeune
travailleur en juin dernier, lorsque la presse a annoncé les mesures
prévues par le Gouvernement pour faciliter l 'emploi des jeunes, ne
peut pas bénéficier de l ' exonération des charges sociales afférentes
au salaire de ce travailleur jusqu 'au l'' juillet 1978.

Hôtels et restaurants (négociations sur les problèmes des hôteliers,
restaurateurs et cafetiers-limonadiers).

40034. — 30 juillet 1977. — M . Robert Fabre attire l' attention de
M. le Premier ministre (Economie ei finances) sur la situation du
sectettr de l ' hôtellerie, restauration et des cafetiers-limonadiers . II
lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il compte engager
rapidement et dans quels délais et selon quelles modalités, avec
les intéressés et leurs organisations syndicales, une table ronde suivie
de négociations sur les problèmes aigus que rencontre la profession
dans des domaines tels que la réglementation, le contrôle adminis-
tratif, la concertation avec les pouvoirs publics, la fiscalité, le
régime des prix, la sécurité, l'apprentissage et la concurrence du
secteur para-commercial.

Automobiles (prix horaires des réparateurs d 'automobiles).

40035 . — 30 juillet 1977. — M . Robert Fabre expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) les conditions que doivent
respecter les réparateurs d ' automobiles, dans le cadre de la fixation
de leurs prix horaires. Il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser s'il compte engager, avec la profession et ses représen -
tants qualifiés, des négociations sur l'application du coefficient établi
et reconnu en 1974 par le ministère des finances.

Droits d'enregistrement (exonération d'une donation d 'un bien
immeuble faisant l'objet d' une première mutation à titre gratuit).

40037. — 30 juillet ' )77 . — M . Hamel expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) la situation — au regard de
l 'enregistrement — de deux époux séparés de biens actuellement
en cours de divorce . Il précise que l 'époux est propriétaire d'un
logement (copropriété) et désire procéder à une donation au profit
de son conjoint en lui laissant, à titre compensatoire, le . logement
en question, logement construit après 1948 et acheté avant 1973.
Il demande de confirmer que la donation, qui s 'applique à un bien
immeuble faisant l 'objet d'une première mutation à titre gratuit,
est bien dispensée de droits d'enregistrement.

Commerce extérieur
(col?enu des directives gouvernementales à la C . O . F . A . C. E.).

40038 . — 30 juillet 1977 . — M . Soustelle expose à M. le ministre
du commerce extérieur que, selon des informations publiées dans
la presse, le Gouvernement aurait donné des directives à la
C . O. F. A. C . E. l 'autorisant à établir des contrats de garantie
qui comportent une clause discriminatoire à l 'égard de l ' Etat
d' Israël, Il lui demande : 1" si ces informations sont fondées et,
dans l'affirmative, quelle est la teneur exacte des directives en
question ; 2" si le fait d 'admettre la validité de contrats conformes
au boycottage arabe — fondé lui-mémo sur une politique de discri-
mination ethnique et religieuse — n ' est pas en contradiction avec
l'article 32 de la loi du 7 juin 1977 votée par le Parlement afin de
réprimer de tels agissements .
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Tare de publicité foncière (modalités d'application du taux réduit).

40039 . — 30 juillet 1977 . — M. Richomme expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' aux termes de l 'article 705 du
code général des impôts le taux de la taxe de publicité foncière
est réduit à 0 .60 p. 100 pour les acquisitions d'immeubles ruraux
à la condition, notamment, qu'au jour de l'acquisition les immeubles
soient exploités en vertu d'un bail consenti à l'acquéreur, son
conjoint, ses ascendants ou descendants et enregistré ou déclarés
depuis au moins deux ans . Il lui souligne qu'il est admis que les
immeubles acquis en nue-propriété par un usufruitier bénéficient
du même tarif s'il peut justifier qu'il les exploite depuis plus de
deux ans et lui demande si, dans le cas où la vente serait faite
au fils de l'usufruitier, aide familial chez lui, l'acquéreur pourrait
bénéficier du régime de l'article 705 du code général des impôts,
étant entendu que l' usufruitier et l'aide familial prendraient l 'enga-
gement de continuer à exploiter la propriété comme ils le font
depuis plus de deux ans.

Communautés européennes (conséquences de son élargissement
éventuel sur l'économie française).

40040. — 30 juillet 1977. — M. Ballanger attire l 'attention de M.
le ministre des affaires étrangères sur les graves conséquences de
l 'élargissement de la Communauté économique européenne à trois
nouveaux pays pour l 'avenir de la paysannerie française et de notre
économie nationale . Le processus d'élargissement engagé par la
demande officielle d 'admission présentée par l 'Espagne, suivie par
celle de la Grèce et de celle du Portugal, ouvrirait nos marchés
à l' entrée massive de productions agricoles et de certaines produc-
tions manufacturées . Ces productions sont obtenues dans des condi-
tions de coûts très inférieurs aux prix de production français
en raison des bas salaires et revenus et du retard de la politique
sociale que subissent les travailleurs et les paysans de ces pays.
Ces importations à bas prix vont aggraver la situation très diffi-
cile de nos producteurs de vin, de fruits, de légumes, de tabac ou
de fleurs et certaines de nos industries, sans bénéfice pour les
consommateurs comme le prouve l 'expérience des importations à
grande échelle qui se font déjà et qui profitent avant tout aux
trusts du négoce et des industries transformatrices. En fait, il s 'agit
d 'importer la misère pour peser encore plus sur le niveau de vie
de notre population laborieuse, ce qui ne peut qu 'aggraver le
chômage, l'exode rural dans de nombreuses régions déjà victimes
d 'une grave crise consécutive aux importations du Marché com-
mun, . comme dans le Languedoc-Roussillon . Partisan du dévelop-
pement des échanges, de la coopération avec tous les pays, fondés
sur le respect des avantages réciproques et de la souveraineté
nationale, il ne peut accepter un élargissement de la Communauté
économique européenne qui conduirait à la ruine d'une partie
importante de la paysannerie française, à la fermeture et aux
licenciements dans de nouvelles entreprises industrielles . Il lui
dmande de soumettre cette importante question au Parlement avant
tout nouvel engagement de la France sur le plan européen.

Centrales thermiques
(construction de centrales utilisant du charbon national).

40041 . — 30 juillet 1977 . — M. Legrand attire l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat sur les
mesures urgentes qui s'imposent pour la construction de centrales
thermiques utilisant du charbon national . En refusant depuis plu-
sieurs années toute construction de centrale thermique la France
risque des coupures de courant dans les mois qui viennent . En consé-
quence, il lui demande s' il ne juge pas nécessaire de prendre rapi-
dement la décision de faire construire une centrale à Carling et
dans les bassins de l 'Aumance (Allier) et de Provence. Ces trois
centrales pourraient être construites assez rapidement puisque des
projets sont à l ' étude depuis de nombreux mois . D ' autres projets
devraient être mis à l'étude dans les bassins du Nord-Pas-de-Calais,
de Lorraine et du Centre Midi ce qui permettrait de faire face à
nos besoins énergétiques et une relance de l ' activité des charbon-
nages de France puisque les gisements le permettent.

Mutualité agricole (revendications des agents d ' encadrement
et assimilés).

40043. — 30 juillet 1977. — M . Houël demande à M . le ministre de
l'agriculture s 'il ne croit pas devoir accéder aux revendications des
agents d'encadrement et assimilés de la mutualité agricole, concer-
nant notamment la création d ' un coefficient hiérarchique unique
pour tous les cadres et assimilés de toutes les caisses de mutualité

agricole de France . II lui demande, notamment, s'il n'entend pas,
afin de mettre fin aux disparités existant aujourd' hui entre les
classifications relatives aux agents d ' encadrement du régime géné-
ral de la sécurité sociale et de la mutualité agricole, ratifier les
accords de classification signés le 5 décembre 1975 entre les orge .
nisations syndicales et les dirigeants de la fédération nationale de
la mutualité agricole.

Calamités agricoles (revendications des agriculteurs
des départements sinistrés du Sud-Ouest).

40046. — 30 juillet 1977 . — M . Ruffe expose, comme M . le minis-
tre a pu le constater lors de sa visite dans les trais départements
sinistrés du Sud-Ouest, que l ' ampleur du désastre survenu durant les
journées tragiques des 7, 8 et 9 juillet justifie pleinement la soli-
darité nationale. Devant ce spectacle de désolation et la détresse dans
laquelle se trouvent les agriculteurs sinistrés et leurs familles, cette
solidarité doit être, de la part de l'Etat, effective, rapide et finan-
cièrement à la mesure du désastre . En dehors du grand élan de
solidarité qui leur a été apporté par les populations et par les ser-
vices, ils n'ont encore, à ce jour, bénéficié d 'aucune aide directe de
l ' Etat. Les agriculteurs sinistrés sont inquiets et déçus des propos
du ministre selon lesquels <.la caisse des calamités agricoles pourra
faire face à la situation en attendant la relève par des prêts qui
seront accordés sur propositions des commissions communales » . Dans
ces conditions, l' aide directe dont il a été fait état lors de la visite
ne saurait être que dérisoire en raison de l'ampleur des dégâts,
du nombre important des départements fortement sinistrés (une
dizaine) et des moyens financiers dont dispose la caisse natoinate
des calamités +650 millions de francs) pour y faire face . En effet,
s 'agissant du seul département de Lot-et-Garonne, le montant global
des dommages subis en matière agricole de février à juillet inclus
s ' élève à 450 millions de francs, pour le Gers on parle de 600 mil-
lions et sans doute davantage . La situation dramatique dans laquelle
se trouvent de nombreux exploitants familiaux sinistrés exige une
indemnisation urgente qui soit à la mesure de l 'ampleur des dom-
mages qu 'ils ont subis . C ' est pourquoi il demande à M. le ministre
de l'agriculture que sans délai : 1" un conseil interministériel
dégage les crédits nécessaires pour une aide financière directe,
immédiate et rapide ; 2" soit enfin satisfaite la revendication de
report des échéances d 'emprunt et des cotisations sociales . Reven-
dication attendue impatiemment et unanimement par les agri-
culteurs sinistrés.

Handicapés (poursuite de l ' expérience entreprise par le C . A .T.
« La Cardon u d Palaiseau (Essonne]).

40047 . — 30 juillet 1977. — M . Vizet attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' expérience inté-
ressante réalisée par le C . A. T. « La Cardon a à Palaiseau, et dont
le but fixé par l 'article 1 des statuts se propose, notamment d« i insé-
rer dans la vie sociale et l'économes des infirmes déficients mentaux,
moteurs, physiques ou malades mentaux susceptibles de s' intégrer
dans un établissement spécialisé en leur permettant de réaliser un
travail professionnel, non pas en recevant une simple mesure
d ' assistance mais au contraire en participant à la vie industrielle
moderne dans les limites de leurs moyens s . Les résultats obtenus
par l 'équipe qui comprend psychiatre, psychologue, psychothérapeute,
assistante sociale, éducateurs spécialisés et techniques montrent que
les buts poursuivis sont atteints d ' une façon satisfaisante . Or, il
apparaît que les décrets d ' application de la loi d'orientation vont
rendre difficile l 'action de promotion et de réinsertion engagée
par le C, A . T. « La Cardon n en la fixant désormais dans un cadre
rigide que l 'expérience acquise depuis 1977 par ce centre n ' avait
justement pas retenu . II lui demande, en conséquence, d'autoriser
le C . A . T . « La Cardon s à poursuivre sa riche expérience d'inser-
tion des handicapés dans la vie sociale et économique en lui accor-
dant les dérogations indispensables aux normes déterminées par la
loi d 'orientation, dérogations d ' ailleurs prévues par la loi elle-même
pour les réalisations de type expérimentale.

_ne se ._

Assurance-maladie (choix du régime par les retraités ayant des droits
ouverts dans plusieurs régimes d'assirance vieillesse).

40048. — 30 juillet 1977 . — M. Millet expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale la situation des retraités ou
ayants droit qui ont des droits ouverts dans plusieurs régimes
d ' assurance vieillesse et qui par la loi du 4 juillet 1975 continuent
de relever du régime d 'assurance maladie auquel ils étaient ratta-
chés depuis au moins trois ans au moment de la cessation de leur
activité professionnelle ou de I 'ouverture de leurs droits à pension
de reversion . Ces retraités cependant peuvent être affiliés au
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régime prévu par les dispositions antérieures sauf s 'ils relèvent
. " une pension d'invalidité ; dans ce dernier cas, ils sont affiliés au
régime dont relève leur pension d'invalidité. Ceci pose un problème
pour les retraités des mines et leurs conjoints, retraités qui ont
effectué un autre travail du fait de la récession dans le bassin
minier et qui pourraient continuer à bénéficier, au moment de leur
retraite, du régime minier mais dont le bénéfice est refusé dans la
mesure où ils perçoivent une pension d'invalidité émanant du
régime général . Cette situation lèse particulièrement le conjoint
qui dans ces conditions a à sa charge les frais occasionnés par le
ticket modérateur, ce qui ne serait pas le cas dans le régime minier.
Il lui demande, en conséquence, si elle n ' entend pas remédier à
cette anomalie de la réglementation.

Sapeur-pompier (assouplissement de l 'incompatibilité entre
ces fonctions et celles de maire ou d 'adjoint).

40050 . — 30 juillet 1977. — M . Alloncle rappelle à M . le ministre
de l'intérieur qu ' aux termes de l' article R . 35440 du code communal

le service de sapeur-pompier est incompatible avec les fonctions
de maire et de garde-champêtre et, en outre, dans les communes
de plus de 1 000 habitants, avec les fonctions d ' adjoint au maire n.
Ces dispositions ont eu pour conséquence que onze sapeurs-pom-
piers charentais, dont plusieurs médecins et pharmaciens de centres
de secours, ont été mis dans l' obligation de choisir entre leur
mandat de maire ou d ' adjoint et leur fonction de sapeur-pompier.
Il apparait que l ' article R. 354-10 précité, qui a repris les dispositions
de l 'article 65 du décret n" 53-170 du 7 mars 1953, n 'est plus adopté
à la situation actuelle et que les motifs d'incompatibilité tendent à
disparaitre pour les raisons suivantes : sur le plan technique, le
choix des matériels de secours est soumis, d 'une part, à l 'agrément,
d' autre part, à des avis techniques et administratifs d 'autorités
diverses, l ' initiative du maire ou de l'adjoint, dans ce domaine
restant donc très limitée ; sui le plan budgétaire, les dépenses
engagées sont soumises à l'approbation de l' autorité de tutelle
qui peut la refuser, en cas de partialité évidente en faveur du
service incendie . En outre, le régime quasi général des subventions,
lorsque le matériel n'est pas acquis par le service départemental,
met des barrières certaines aux dépenses inutiles ; sur le plan
administratif, enfin, l ' évolution des structures communales vers
des stru `ores syndicales ou départementales diminue d ' autant la
tutelle directe que peut exercer un maire ou son adjoint sur le
corps de sapeurs-pompiers . Il lui demande en conséquence s ' il
n 'estime pas logique d ' apporter une révision aux règles édictées
dans ce domaine afin de les actualiser et d .s supprimer ou tout
au moins d' atténuer, les incompatibilités entre le mandat de maire
ou d ' adjoint et les fonctions de sapeur-pompier.

Ministère de l'économie et des finances (inexactitudes dans te
libellé des avertissements adressés par l 'administration fiscale
aux contribuables).

40051 . — 30 juillet 1977. — M . Cressard expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l'administration fiscale ignore
très souvent, dans le libellé des avertissements qu ' elle adresse aux
contribuables, les états civils exacts ainsi que les changeme ils
d'adresse qui leur ont été communiqués par les intéressés . i e
ailleurs, des renseignements déjà fournis sont à de nombreuses
reprises sollicités à nouveau . En lui signalant les possibilités de
majorations pour retard de paiement injustifié que cette carence
peut entraîner ainsi que les dépenses qui sont imposées aux inté-
ressés pour les frais postaux nécessités par les réponses à l ' adminis -
tration (celle-ci bénéficiant de la franchise mais non les contri-
buables), il lui demande de prendre toutes mesures utiles pour
mettre fin aux inconvénients qu ' il vient de lui exposer.

Gaz de France (contraintes imposées aux abonnés
lors de la distribution du gaz naturel au gaz de ville).

40052 . — 30 juillet 1977. — M . Fenton attire l 'attention de M. le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur les
contraintes imposées par Gaz de France à ses abonnés lorsque le
gaz de ville vient à être remplacé par le gaz naturel. Les intéressés
sont en effet dans l'obligation de pratiquer dans les pièces où
fonctionnent des appareils à gaz deux larges orifices dans les murs
de chacun de ces locaux, même si ceux-cI ont déjà été normale-
ment aérés . Pour justifier ces exigences, Gaz de France invoque des
raisons de sécurité que chacun admet parfaitement dans leur prin-
cipe, ne a nul n 'ignore que dès l'installation terminée, la plupart
des abonnés occultent les trous qui ont du être percés en raison
de la gêne certaine qu'ils entraînent . Il lui demande de bien vou-

loir lui indiquer continent il concilie les exigences de Gaz de
France avec la campagne menée depuis de très longs mois en vue
d ' économiser l ' énergie pour obtenir de nos concitoyens qu'ils cal-
feutrent avec soin leur appartement en vue d'éviter les déperditions
d ' énergie, cette campagne ayant même été appuyée par la possibilité
de déduire de sa déclaration de revenus les dépenses ainsi faites.
R lui demande également de bien vouloir faire procéder à une
étude des dispositions prises par Gaz de France au nom de la
sécurité afin qu 'elles aboutissent à un résultat qui tienne compte
de la logique et des charges imposées aux usagers.

Ministère de 1a défense hnodalités d 'application du décret portant
statut particulier du corps des ingénieurs techniciens d 'études et
de fabrications).

40053 . — 30 juillet 1977 . — M. Fenton appelle l 'attention de M . le
ministre de la défense sur les dispositions du décret n" 76-313 du
7 avril 1970 portant statut particulier du corps des ingénieurs tech-
niciens d ' études et de fabrications du ministère de la défense . Un
chapitre de ce décret énonce les dispositions transitoires de corsti-
tution initiale du corps qui sont définies par les articles 14 à 20.
L 'article 14 explicité, pour les agents sur contrat, par les articles 17
et 20 prévoit des nominations au choix pour les techniciens d'études
et de fabrications et pour les agents sur contrat des catégories 1
à 4 13 . R semble cependant que pour l 'application de ces disposi-
tions la direction des personnels et des affaires générales de l 'arme'
nient n 'envisage le recrutement dans le corps des ingénieurs d'études
et de fabrications que dans la forme définie par l 'article 16, soit :
20 p . 100 par la voie du choix parmi les techniciens d'études et
de fabrications du grade de chef de travaux au moins ; SO p . 100 par
la voie d ' un examen professionnel pour les techniciens d ' etudes et
de fabrications et agents sur contrat . Il semble donc que la sous-
direction des personnels civils de la délégation ministérielle pour
l'armement interprète dans un sens très défavorable aux agents
sur contrat un décret très important pour eux car il représente
leur premier espoir de titularisation depuis de très nombreuses
années . Il lui demande donc si l'application du texte qui est envi -
sagée lui parait normale . Il lui demande également de bien vouloir
faire en sorte que la constitution initiale du corps soit faite selon
la rédaction même du décret en retenant parmi les nominations
au choix celles d'agents sur contrat des catégories 1 à 4 B.

Action sanitaire et sociale (prise en charge par la D . A . S. S . des
frais de remplacement des lunettes d ' un pupille confié à une
gardienne agréée).

40054 . — 30 juillet 1977 . — M . Macquet expose à Mme le ministre
de la santé et de la séucrité sociale la situation suivante . Un
pupille de la D. A . S . S ., àgé de sept ans, a été confié à une gar-
dienne agréée . A deux reprises, les lunettes que l'enfant est obligé
de porter ont été cassées . La deuxième fois, des verres incassables
ont été posés qui sont revenus à 71,10 fràncs et 79,50 francs . La
sécurité sociale n ' a procédé qu 'à un remboursement de 26,52 francs
et 31,05 francs, la différence incombant à la gardienne du fait que
le service de l' enfance de la D . A. S. S . a refusé cette prise en
charge. Il lui demande si cette procédure est conforme à la régle -
mentation et si elle n ' estime pas, dans l'affirmative, que des dispo-
sitions rectificatives s'avèrent nécessaires afin que la charge complé-
mentaire ne soit pas supportée par la nourrice.

Hôtels et restaurants
(revendications des hôteliers, restaurateurs et cafetiers limonadiers).

40055. — 30 juillet 1977. — M . Mourut demande à M. le ministre
de la culture et de l'environnement de lui faire connaître sa
position sur les points relevant de sa compétence figurant dans
le cahier des doléances présenté pour 1977 par les hôteliers, res -
taurateurs et cafetiers limonadiers, ce document n'ayant pas dû
manquer d 'être porté à son attention.

Hôtels et restaurants
(revendications des hôteliers, restaurateurs et cafetiers-limonadiers).

40056. — 30 juillet 1977 . — M . Mourut demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) de lui faire connaître sa position
sur les points relevant de sa compétence figurant dans le cahier
des doléances présentées pour 1977 par les hôteliers, restaurateurs
et cafetiers-limonadiers, ce document n'ayant pas dû manquer d'être
porté à son attention.
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Urbanisme (interprétation de l 'article 22
de la lui u" 75. 1328 du 31 décembre 1975.

40058 . — 30 juillet 1977 . — M. Sprauer expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l'article 22 de la loi n" 75-1328
du 31 décembre 1975 a inséré dans le code de l'urbanisme un

article L . 111-5 dont le troisième alinéa dispose que «toute conven-
tion entraînant le détachement ou faisant suite au détachement

d 'une partie d'un terrain qui provient d ' une parcelle ou d ' un
ensemble de parcelles supportant une construction ou un groupe
de constructions et qui appartient à un même propriétaire, ou à
une même indivision doit, à peine de nullité, être précédée de la
délivrance d'un certificat d'urbanisme po r tant, selon Le cas, sur
cette parcelle ou cet ensemble de parcelles . Cette convention duit
reproduire !es indications énoncée ., dan, le certificat d'urbanisme

et faire l'objet de la publicité prévue à l 'article 28 du décéet n" 5522
du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière La
mention de la teneur de ce certificat et son annexion à la conven-
tion, en application des règle, nouvelles. semblent avoir pour consé-

quence curieuse de sotmet .re la mutation mente ou échange selon
les situations,, à la perception : a) du droit fiscal d'enregistrement ;

b) en sus, vie la T. V . A ., au cas de non-engagement d'édification.
La perception supplémentaire de la T. V . A . résulterait de l'appli-

cation d 'une réponse ministérielle du 2 décembre 1967, c'est-à-dire
bien antérieure à la loi précitée de 31 décembre 1975 . II serait
soutenu que ce cumul nonobstant l'absence d 'engagement d ' édifier
serait ainsi applicable puisque la destination du terrain résulterait
suffisamment des termes de l ' acte . Il lui demande si l'obligation a,
de mentionner la teneur du certiticat d 'urbanisme exigé par
l 'article L . 111-5 du code de l ' urbanisme, b, d'annexer ledit certifi-
cat à la convention comportant cette mention imposée, astreint
le redevable au cas de mutation à titre onéreux qui ne veut
ou qui ne peut souscrire d'engagement d'édifier à deus impositions
cumulatives (droit d'enregistrement et taxe à la valeur ajoutée)
étant précisé que l'autorisation de détachement indispensable pour
la validite de la convention est encore , accordée actuellement cousine
partie intégrante d'un certificat d'urbanisme absolument identique
à celui délivré sur réquisition spéciale pour la détermination de la
constructibilité de l'immeuble y visé.

Permis de construire idéinulitiun ( r ime piscine construite en
violation ries prescriptions tic den .( arrétés du préfet des
Alpes-illa ri t i ut est.

40059. — :30 juillet 1977 . — M. Frédéric-Dupont rappelle à M . le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire qu'au-
cune réponse n'a encore été )donnée à la question écrite n" :347 :33
qu 'il a posée le 8 janvier 1977 au sujet d 'une piscine construite
par une société étrangère en violation des prescriptions impératives
de deux arrétés du préfet des Alpes-Maritimes . Il lui demande si
le tribunal de grande instance de Grasse a finalement imparti au
bénéficiaire des travaux effectués irrégulièrement, un délai pour
l'exécution d ' un ordre de démolition de ladite- Piscine en assortissant
sa décision, conformément aux dispositions de l 'article 104-2 du code
de l 'urbanisme )loi n" 66-456 du 2 juillet 1960) d 'une astreinte de
20 à 500 francs par jour de retard recouvrée dans les conditions
prévues à l 'artitle 273 du code de l'administration communale au
bénéfice de la ville de Cannes.

Traités et conventions tréactualisatirnt des traités franco-turcs
de :Mytilène et de Constantinople,.

40060 . — 30 juillet 1977: — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires étrangères que le journal Jcrusalem Post du 13 juillet
a annoncé que la mairie de Jérusalem allait suspendre l ' enlèvement
des ordures à sept communautés religieuses françaises de Jérusalem.
L' exemption des taxes de ces communautés dérive des traités franco-
turcs de Mytilène 11901) et Constantinople (19131 ainsi que des
accords passés en 1949 avec le gouvernement pro visoire d'Israël.
Il lui demande s'il considère que les arrétés . municipaux peuvent
aller à l'encontre de traités et accords internationaux ; quelles
mesures il a prises pour faire respecter ceux-ci ; au cas où il serait
décidé de réactualiser les traités et accords en question, s 'il a eri vue
la défense des intérêts des communautés religieuses françaises de
Terre Sainte et s'il a demandé que le Gouvernement concerné
prenne des mesures conservatoires en attendant la signature des
nouveaux accords.

Décorations et médailles
(augmentation du contingent des croi.c de la Légion d'honneur).

s
40061 . — 30 juillet 1977. — M. Alduy attire l'attention de M . le

ministre de la défense sur les anciens combattants de 1914-1918
proposés pour la Légion d' honneur présentant tous les titres exigés

et qui attendent toujours cette décoration. Il lui demande s 'il
ne pense pas qu 'il serait souhaitable d'augmenter le contingent des
croix de la Légion d 'honneur, afin que les anciens combattants de
1914-1918, dent les plu, jeunes ont quatre-vingts ans, reçoivent rapi-
dement cette décoration.

Persoires,âgées- (mesures en leur faveur).

40062. — 30 juillet 1977 . — M . Pierre Bas revient sur ses questions
écrites des 5 février 1969, 5 décembre 1969, 19 mai 1970, 9 décem-
bre 1970 et indique à M . le Premier ministre (Economie et finances)
qu ' à son avis la situation n'a pas profondément changé en ce qui
concerne certaines catégories de personnes âgées . La V' République
a fait un gros effort pour les personnes âgées et assistées . ce
qu'aucun régime n'avait fait avant elle . Le total des augmentations
progressives qui est attribué à ces catégories correspond à l 'un
des barèmes de l 'impôt sans qu 'elles aient à verser un centime au
percepteur. De sureroit, elles reçoivent d 'autres avantages substan-
tiels, secours mensuels, mairie, location logement, carte émeraude,
etc. Il faut s'en réjouir et continuer dans cette voie . Mais il faudrait
penser aux personnes de la catégorie immédiatement supérieure qui
sont elles aussi âgées, souvent seules, et pour lesquelles un effort,
bien moindre évidemment, devrait pouvoir être fait . Il faudrait par
exemple envisager une déduction se superposant aux 20 p . 100
d'abattement â la décote pour l 'ensemble des personnes âgées et
seules . Cette initiative répondrait au souci d'établir une plus grande
justice sociale et serait équitable puisque les personnes seules
paient une part d ' impôts, ce qui est lourd.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n 'a pas été répondu
dans le délai supplémentaire d 'un mois

suivant le premier rappel.
(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement.)

Zones défavorisées (suggestions du comité permanent général
de l' assemblée des chambres d 'agriculture).

38305 . .— 25 mai 1977 . — M. Weisenhorn appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conclusions de la récente
délibération du comité permanent général de l 'assemblée des cham-
bres d 'agriculture sur le problème des zones défavorisées . Motivées
par le niveau inquiétant d'abandon de certaines régions auquel
aboutit un exode agricole et rural, les mesures suivantes sont
préconisées : 1" relance d'une politique dynamique d 'aménagement
rural et de protection de l'espace agricole en montagne : en prenant
plus largement en compte les préoccupations agricoles dans les sec-
teurs où la destruction des exploitations est forte et où la pression
urbaine se fait nettement sentir ; en créant des zones d 'environne-
ment protégé là où l 'habitat s'implante de façon anarchique ; en
intensifiant ln réglementation des boisements par le zonage agri-
culture-forêt lorsqu ' il y a concurrence entre l ' agriculture et la
forêt ; en publiant des textes visant à dissuader la spéculation et le
blocage financier ; en faisant dégager, par le F .I .A . T ., les moyens
financiers complémentaires nécessaires à la conduite des actions
proposées dans l 'ensemble des zones défavorisées, en privilégiant
les actions qui seront engagées dans les communes zonées . 2" main-
tien ou recréation des conditions d ' un cadre de vie et d'une vie
économique suffisante, en mettant en oeuvre tous les moyens dispo-
nibles pour maintenir en place la population rurale, notamment par
l'implantation et le maintien des écoles, l ' amélioration des communi-
cations et l'installation du téléphone, le renforcement du réseau
électrique, l ' adduction d 'eau et l ' amélioration des conditions de
déneigement. 3" révision des aides à la mécanisation en relevant le
niveau du forfait et en étendant les subventions au matériel de
récolte des fourrages clans le cadre des C .U .M .A. Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître la suite susceptible d 'être réser-
vée aux suggestions présentées qui méritent, de toute evidence, de
faire l 'objet d ' une étude approfondie.

Eleceurs de bovins )taux de réfaction applicable
aile poids de carcasses).

38317. — 25 mai 1977 . — M. Fouqueteau attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur l' inquiétude éprouvée par les
éleveurs de bovins en présence de certaines informations d ' après
lesquelles le taux de réfaction applicable au poids de carcasses se-
rait porté à 2,5 p . 100 alors que tous les collèges des professions
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concernées ont trouvé un accord sur une réfaction de 2 p . 100 dans
le cadre de l' Onibev . Une telle mesure aurait une incidence écono-
mique importante. Dans le cas, par exemple, d'une carcasse de
300 Kg, le poids perdu par l ' éleveur serait de 1,500 Kg et, au prix
de 12 francs le Kg, la perte financière serait de 18 francs par
animal . Il lui demande de bien vouloir donner toutes précisions
utiles pour mettre fin aux inquiétudes des éleveurs à ce sujet.

Calamités agricoles (protection des e .rpleitaits
coutre les dégàts causés par le gibier).

38321 . — 25 mai 1977. — M . Millet expose à M . le ministre de
la culture et de l'environnement les problèmes posés par les exploi-
tants agrieôles victimes de dégâts occasionnés par la présence de
lapins de garenne à proximité de leurs terres . C'est ainsi qu'un agri-
culteur domicilié à Serignac-Orthoux (Gard) a vu sa récolte de raisins
de table détruite à 80 p . 100 sur le territoire de la commune de Mont-
pezat, ce qui lui occasionne une perte de près de 15 000 t' environ . Or.
il semblerait que ce sinistre ne puisse étre pris en compte dans le
cadre des lois actuelles en vigueur et d ' autre part que les moyens de
protection nécessaires ne puissent être autorisés, sauf dans des pério-
des extrêmement courtes ; c'est ainsi qu 'un arrêté préfectoral du
25 juin 1976 autorise cet agriculteur à détruire les lapins de garenne
pendant une période d 'un mois à compter de la date de l 'arrêté . Une
telle situation est profondément préjudiciable pour la poursuite de
l 'exploitation agricole remise en cause de façon chronique par la
présence de ce gibier . Il lui demande : 1° quelles mesures il compte
prendre pour reconnaiire comme sinistrés les exploitants agricoles
victimes de tels dégâts ; 2" s 'il n 'entend pas de façon permanente,
autoriser ces exploitants à détruire ce gibier nuisible autour de leurs
propriétés ; 3" s'il n'envisage d'apporter des aides financières à ces
agriculteurs pour qu 'ils puissent réaliser, le cas échéant, des clô-
tures de protection sans lesquelles le problème restera toujours en
suspens, mais qui occasionnent pour ces petits exploitants des frais
incompatibles avec l ' équilibre de leur budget.

mime

Allocation de logement (aménagement des conditions
d'attribution à La Réunion).

38330. — 25 mai 1977. — M . Debré attire l'attention de M. le
ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire sur les
modalités d ' application de l 'allocation de logement dans les départe-
ments d ' outre-amer et en particulier à La Réunion ; s ' agissant du cas
de La Réunion l 'on constate en effet que pour une population
comptant 50 000 bénéficiaires de prestations familiales, le pourcen-
tage de ces bénéficiaires percevant l'allocation de logement se
limite à 8 p. 100 alors qu 'en métropole le même pourcentage est
de 37 p . 100 ; cette situation s' explique par le fait que certaines
dispositions de la loi portant extension de l 'allocaiton logement
sont inadaptées aux conditions de vie réunionnaise ; en particulier
la durée du travail exigée pour l' ouverture du droit à l 'allocation
de logement est trop longue ; le montant du loyer maximum de
base retenu pour le calcul de l ' allocation est en valeur absolue
nettement inférieur à celui adonis pour la métropole ; enfin la limi-
tation à quatre enfants pour l'évolution des plafonds et coefficients,
si elle est justifiée pour ce qui concerne le versement des presta-
tions ordinaires, ne l ' est pas pour ce qui concerne une aide au
logement ; dans ces conditions le nombre des bénéficiaires devant,
à La Réunion, se situer normalement entre 15 000 et 20000 person-
nes, il apparait nécessaire d ' envisager la modificalion des textes ; il
demande en conséquence à M. le ministre s' il est dans ses inten-
tions d ' en décider ainsi prochainement.

Enseignement
(contenu de la réforme envisagée pour la rentrée 1977).

38341 . — 25 mai 1977. — M. Weisenhorir appelle l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les remarques formulées par les
associations d' enseignants du second degré à la suite de la publi-
cation des arrêtés et circulaires d ' application de la loi n° 75-620
du 11 juillet 1975 pour les classes de sixième à la rentrée de 1977.
Ces remarques portent sur les sujets suivants : suppression du
partage des classes de sixième en deux groupes, ce qui, malgré
la réduction des effectifs à 24, ne permettra plus au professeur de
faire progresser chacun des élèves selon son propre rythme, pro-
voquant ainsi des orientations hâtives . La disparition des groupes
à effectif réduit dans les disciplines nécessitant des manipulations
et des expériences est appelée à entraîner un recul de la pédagogie
active pratiquée depuis plusieurs années et à aller à l ' encontre
des objectifs généraux définis dans les projets de réforme ; mise
en œuvre des e activités de 'soutien m tune heure de français, une
heure de mathématiques, une heure en langue vivante) qui ne
sont prévues que pour, au plus, un tiers des élèves de la classe

désignés chaque semaine . La non-fixité de l' emploi du temps, la
surveillance des élèves libérés, leur sécurité seront un souci cons-
tant pour les familles . La suppression des dédoublements ira à
l'encontre d'une véritable égalisation des chances et amènera la
reconstitution des filié :es : inscription de deux disciplines nouvelles
u sciences expérimentales , et éducation manuelle et technique a.

Sous l 'appellation de s sciences expérimentales s viendront s 'ajouter
à la biologie des sciences physiques, sans formation préalable sérieuse
des maîtres, sans horaires suffisants (trois heures pour l ' ensemble
biologie et physique, sans locaux aménagés à cet effet, sans pré-
vision de travaux de groupe à effectif suffisamment réduit pour
permettre aux élèves des manipulations et des expériences dans
de bonnes conditions. La transformation des actuels « travaux
manuels éducatifs s en s éducation manuelle et technique parait
ne viser aucune formation réelle de l'esprit et se borner à une
orientation utilitaire conduisant à une simple acquisition de tech-
niques ; obligation faite à certains professeurs d 'enseigner d ' autres
disciplines que celles pour lesquelles ils ont été formés, cette dispo-
sition allant à l ' encontre de la nécessité de disposer de professeurs
de haut niveau de formation, spécialistes, travaillant au sein d 'une
équipe pédagogique et assurant un enseignement en liaison avec
une formation continue obligatoire . Il lui demande de lui faire
connaître sa position sur les différents problèmes évoqués ci-dessus.

Transports ferroviaires (sauvegarde et déve l oppement
du centre ferroviaire de l ' ilfeueure-Saint-Georges /Ved-de-élarne)).

38362. — 25 mai 1977 . — M. Kalinsky attire l'attention de M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) sur la nécessite de sauvegarder et développer le centre
ferroviaire de Villeneuve-Saint-Georges . Les installations qui s 'éten-
dent sur plus de 000 hectares ont occupé jusqu'à 51)00 cheminots.
Les effectifs ont été ramenés à présent à environ 2000 cheminots
et il est envisagé de les réduire à nouveau, notamment Par l ' auto-
matisation du triage, la fermeture du magasin générai, la réduction
des activités de l'atelier de voitures qui fait suite à la fermeture
des ateliers de wagons, la suppression de l ' atelier d' entretien des
wagons-lits . Au total, plusieurs centaines d ' emplois sont menacés
et des installations considérables sont abandonnées, ce qui repré-
sente un gâchis considérable de potentiel humain et technique.
Le développement indispensable de l'activité ferroviaire dans l 'intérêt
du pays appelle au contraire le maintien et l'amélioration des
activités du centre de Viileneuve-Saint-Georges en attendant que
l ' exploitation du TGV nécessite la création de nouvelles installations.
Il lui demande en conséquence : 1" quelles mesures sont envisagées
dans l ' immédiat pour maintenir et développer l 'activité du centre
ferroviaire afin de garantir le maintien du nombre d'emplois actuel ;
2 " quelles dispositions sont envisagées pour créer à Villeneuve-Saint-
Georges les installations spécifiques que l ' entretien du TGV rendra
nécessaires en raison des caractères particuliers de ce mobilier,
en précisant le nombre et l 'échéancier des emplois nouveaux que
cette activité devrait apporter au centre ferroviaire de Villeneuve-
Saint-Georges.

Enseigse nient agricole (situation du collège mixte
de Liteoges-les-Vaseis [Haute-Viennent.

38365. — 25 mai 1977 . — M. Rigout attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la gravité de la situation que connaît
le collège mixte agricole de Limoges-les-Vaseix (87i. En effet, il a
été notifié par les services du ministère de l'agriculture : la suppres-
sion de la classe de 4' et de la sous-option A de la classe de
B . E. P. A., l'" année, économie familiale rurale. De ce fait, la
rentrée 1977 verra le collège privé du tiers de son effectif élèves
par les éliminations mentionnées sans solution de remplacement.
Une telle mesure est d ' autant plus étonnante que ce collège fonc-
tionne à plein rendement sans aide budgétaire supplémentaire.
Il lui demande de bien vouloir taire en sorte que : 1" soit main-
tenue la sous-option A du B . E. P . A . économie familiale rurale ;
2" que !a classe de 4' soit remplacée par l'ouverture d ' une classe
de cycle B . E . P . A . distribution et commercialisation des produits
agricoles ou de C . A. P. A. employé de polyculture et élevage.

Enseignement agricole (menace de démantèlement
de l ' enseignement agricole public).

38367. — 25 mai 1977. — M. Porelli attire l 'attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur la situation du collège agricole Les
Alpilles et sur celle de tous les établissements d 'enseignement
agricole . En effet, l 'application de la réforme du ministre de
l'éducation dans l' enseignement agricole public va entraîner la
fermeture de toutes les classes de 4', des classes d ' accueil, de
72 classes du cycle D (baccalauréat), etc . Ces mesures auraient
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des conséquences dramatiques sur les personnels : licenciement des
centaines de non-titulaires, mutation d ' office pour les titulaires,
concentration d ' effectifs créant des surcharges horaires insuppor-
tables. C 'est pourquoi M . Porelli demande à m. le ministre de
l'agriculture de tout mettre en oeuvre pour éviter-un tel démantè-
lement du service public.

Publicité ( publicité illicite pour une eau de toilette
sur la chaine de télévision Antenne II).

38376. — 25 mai 1977 . — M . Chinaud attire l 'attention de M . le
Premier ministre sur le lancement publicitaire, par la société natio-
nale de télévision Antenne II, d ' une eau de toilette devant s 'appe-
ler précisément Antenne U. Il lui signale en particulier que, lors
d ' une émission qui s' est déroulée le dimanche 15 mai dernier,
M. Jacques Martin, présentateur bien connu de cette émission, a
utilisé assez largement l ' antenne pour présenter longuement ce
produit, dont la fabrication ne semble pas, au demeurant, être de
la compétence naturelle d ' une société de télévision . Il lui demande
donc si une telle commercialisation répond bien à la mission et
au cahier des charges des sociétés nationales de télévision et si
la publicité utilisée pour son lancement ne correspond pas pure-
ment et sim p lement à une opération de publicité parallèle Iota•
lement interdite, comme chacun le sait . Il lui saurait donc gré dey
bien vouloir lui faire part de l'avis du Gouvernement sur cette
question

Cours d 'eau (lutte coutre la pollution de l' Ellé).

38438. — 27 mai 1977 . — M . Le Pensec expose à M . le ministre
de la culture et de l 'environnement que' la rivière de l' Ellé et son
affluent l' Inam sont victimes d' une pollution chronique et en
constante aggravation . L 'administration a créé dans les années 1970
une nouvelle procédure prévue par une loi de 1964 et dénommée
a Décret d' objectifs de qualité e . En 1972, le ministère de l'environ.
nement a décidé de la tester sur une demi-douzaine de rivières dont
la Vire et l 'Ellé pour l' Ouest. Si le décret d 'objectifs de qualité
concernant la Vire a été mené à bien puisqu 'il en est au stade
de la publication, il n' en va pas de même pour celui concernant
l'Ellé qui semble oublié. En conséquence, il lui demande à quelle
échéance aboutira le décret d'objectifs de qualité pour l 'Ellé et les
diverses études ayant été faites et quelles raisons retardent éventuel-
lement la sortie de celui-ci.

Com m erçants et artisans
(formalités relatives au paraphe des livres de cosnnterce).

38479 . — 28 mai 1977 . — M . Valbrun demande à M. le ministre
de la justice si, en matière de paraphe de livres de commerce:
1° il est nécessaire que ce soit le maire de la commune du lieu
d 'exploitation qui paraphe les registres ou si, à l'inverse, tout
maire est compétent en la matière ; 2" si, dans le cas où un livre,
paraphé au nom d ' un commerçant, a été utilisé à tort pour un
autre par un cabinet comptable, il est possible de faire parapher
e posteriori ledit registre à l'identité du véritable titulaire.

Etablissenients secondaires (représentation des membres de l ' ensei-
gnement public en retraite au sein des conseils d'administration
des lycées et C. E . S .1.

38484. — 28 mai 1977 . — M . Paul Duraffour expose à M. le ministre
de l 'éducation que le conseil d'administration des lycées et des
C. E . S . comprend des représentants du personnel enseignant de
ces établissements, puisque pour être électeur et éligible, il faut
enseigner dans l'établissement. Or, un membre de l'enseignement
public en retraite ne saurait donc représenter la catégorie «person-
nel enseignant » de ce C . E . S., ne pouvant être ni électeur, ni
éligible puisque n 'appartenant pas à cette catégorie . Dans ces condi-
tions, il lui demande pourquoi la cooptation d 'un membre de
l 'enseignement public «en retraite» est refusée par votre adminis .
tration sous le prétexte qu'il appartient à la catégorie. Personnel
enseignant.

Conditions de travail (attitude d'une entreprise multinationale
face aux revendications des travailleurs).

39198 . — 24 juin 1977 . — M . Ruffe attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les faits suivants :
aux travailleurs d'une grande entreprise multinationale qui deman .
daient l'ouverture de négociations sur leurs conditions de travail
et sur le maintien de leur pouvoir d 'achat, la direction de cette
société leur a répondu que si les revendications étaient maintenues,

l'outil de travail serait rapatrié dans un autre pays européen . Ce
véritable chantage au chômage et aux licenciements s 'inscrit de
toute évidence dans le plan d ' austérité et dénie aux travailleurs
leur droit à des conditions de vie décente . 11 lui demande en consé-
quence s'il considere comme normales les prises de position de
cette entreprise.

Médecine scolaire (effectifs insuffisants dans le quartier du Moulin
à Creil (Oise)).

39201 . — 24 juin 1977 . — M. Dupuy attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation de la
médecine scolaire du Moulin à Creil (Oise( . Ce quartier nécessite un
encadrement psycho-pédagogique actuellement insuffisant en regard
des 7 000 enfants scolarisés à Creil . Il lui demande donc quelles
mesures elle compte prendre pour assurer une augmentation des
postes de psychologues, rééducateurs, de remplaçants et de médecins
scolaires au Moulin à Creil.

Recherche scientifique (crédits prévus en sa faveur dans le budget
en cours d ' élaboration).

39202 . — 24 juin 1977 . — M. Barel demande à M. le Premier
ministre (Recherche) s'il est exact que le budget de la recherche
élaboré en ce moment prévoit une simple reconduction, en francs
constants, des crédits de fonctionnement, une réduction de 15 p . 100
des crédits d ' équipement et une baisse de plus des deux tiers du
nombre de créations de postes . Si tel est le cas, quelles sont les
raisons pour lesquelles le Gouvernement rompt ainsi les engagements
qu'il a pris lors des conseils interministériels de février et novembre
1975 . Le secrétaire d 'Etat à la recherche ne craint-il pas que de telles
mesures, survenant après plusieurs années de diminution graduelle
des moyens accordées à la recherche scientifique, ne portent à celle-ci
un coup fatal dont le pays tout entier aurait à subir les conséquences.

Industrie du papier (situation de l'entreprise Drevet).

39206. — 24 juin 1977 . — M. Vizet attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation de l'entreprise Drevet dont le
siège social est à Montreuil et qui se trouve dans la zone d'activités
«La Prairie» à Villebon-sur-Yvette. Après le dépôt de bilan du
gérant libre M . Vasseur, le tribunal de commerce de Paris a nommé
un syndic pour la liquidation judiciaire — 140 travailleurs à Ville-
bon et 60 à Montreuil sont gravement menacés . Si des acquéreurs
se présentaient l 'entreprise pourrait aussitôt fonctionner normale-
ment . En effet, l' outil de travail est parfaitement viable et cette
entreprise du papier-carton peut obtenir des marchés . Il lui demande
ce q u ' il compte faire, d'une part pour préserver l'emploi de l'en-
semble du personnel et d'autre part, pour répondre aux revendi-
cations des travailleurs avec notamment leur rattachement à la
convention collective du papier-carton, ce qui serait on ne peut
plus juste.

Centres de loisirs '(aide de l'Etat).

39211 . — 24 juin 1977 . — M. Leroy attire l ' attention de M . le
secrétaire d' Etat à la jeunesse et aux sports sur la situation des
centres de loisirs. Au contraire des centres de vacances, ceux-ci ne
bénéficient d' aucune aide de l' Etat . Elle leur serait pourtant d'une
utilité particulièrement grande pour les mois de juillet-août . En
effet, les centres de loisirs doivent notamment accueillir pendant
cette période ,de nombreux enfants qui se trouvent dans l'impos-
sibilité de partir en vacances . Il leur faut pour cela un encadre-
ment important ayant à sa disposition des moyens de qualité . De
plus, ces enfants étant évidemment ceux des familles les plus
déshéritées, les centres de loisirs sont dans l' obligation de suppor-
ter financièrement 70 à 80 p. 100 du prix de journée. Les com-
munes sont donc amenées à leur octroyer des aides venant s'ajou-
ter à l'ensemble des charges qui incombent aux collectivités locales,
remplaçant ainsi partiellement les carences de l'Etat. C'est pour-
quoi il lui demande ce qu ' il compte faire pour remédier à une
telle situation, dans l' intérêt des communes, des centres de loi-
sirs et des enfants eux-mêmes.

Voies navigables (maintien en activité
du service de la navigation Belgique—Paris-Est).

39212. — 24 juin 1977 . — M. Maton expose à M. ie ministre de
l 'équipement et do l'aménagement du territoire que la suppression,
envisagée par son ministère, du service actuel des voies navigables
Belgique—Paris-Est, dont le siège se trouve à Compiègne, pour le
faire éclater vers les centres de Paris, Lille et Nancy conduirait
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l 'aménagement du territoire réclament, à juste titre, la décentrali-
sation des centres de déc isions ; l'aggravation du fait de cette
centralisation nouvelle, de l 'état d'abandon dont souffrent nos
canaux depuis des décennies, alors qu 'aujourd'hui les problèmes
d ' énergie, de pollution et de nuisances imposent de recourir tou-
jours plus au transport par voie d ' eau ; la mise en place rie solu-
tions conduisant au désenclavement de l 'Etat et parallèlement à
l ' augmentation des charges financières des collectivités locales.
Par ailleurs, l'annonce de la suppression du service en question
a soulevé la réprobation énergique de la quasi-totalité du per-
sonnel, de la population avoisinante et des mariniers. En consé-
quence, considérant, eu égard aux graves inconvénients exposés,
la nécessité de maintenir en activité le servies. de la navigation
Belgique—Paris-Est, il lui demande quelles mesures il compte
prendre à cet effet.

Enseignants (déduction des frais de déplacement
en ornière d'im p ôt siir le revenu).

39213. — 24 juin 1977 . — M . Maton expose à M . le Premier ministre
(Economie et finances) : un professeur d'anglais, affecté à 17 kilo-
mètres de son domicile, se voit refuser par l'inspecteur des impots
de sa résidence, dans la déduction pou frais réels, la prise en
considération de deux allers et retours journaliers . Lin seul est
accepté sans justification pour le refus du second . Cela semble
anormal pour plusieurs raisons dont les deux principales sont :
1" si un trajet est refusé, cela veut dire que ce fonctionnaire est
dans l'obligation de prendre sen repas de midi à l ' extérieur . Le
trajet non admis représente 17 id 2 = 34 km à 0,33 F (Ami 8),
soit 11,22 F, ce qui est équivalent très modestement au repas
considéré . Rien ne semble anormal à ce que ce professeur retourne
chez lui le midi ; 2" le Conseil d ' Etat a admis pour un contribuable
lyonnais un trajet total de 13700 km annuel pour une distance
de 14 km, ce qui correspond exactement à 490 trajets aller et retour,
soit deux allers et retours par jour pendant quarante-neuf semaines.
Y aurait-il donc une injustice selon que l 'on soit à Lyon ou dans
le Nord . D'autre part, il est bien connu que, pour la diction d'une
langue étrangère, rien ne vaut le contact direct auprès du pays
intéressé . Ce professeur d ' anglais, qui séjourne plusieurs jours en
Angleterre, lors d'échanges préconisés par le ministère de l'éducation
nationale, se voit refuser une partie de ses frais occasionnés par
ce déplacement sous l'argumentation : a Les frais de séjour à
l'étranger ne présentent aucun lien direct Ili!) avec l ' exercice de
votre profession et ils constituent un emploi de vos revenus. »
Cela peut paraitre paradoxal . En conséquence, il lui demande des
réponses à ces questions.

Groupements fonciers agricoles
(droits applicables aux cessions rie parts).

39217. — 24 juin 1977 . — M . Berger rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) l'article 730 ter du code général
des impôts, aux termes duquel Les cessions de parts de G . F. A.
représentatives d'apports de biens indivis sont soumises au droit de
1 p . 100 lorsqu' elles interviennent entre les apporteurs desdits
biens, leurs conjoints survivants ou leurs ayants droit à titre gratuit,
dès lors que ces apporteurs étaient parents ou alliés jusqu 'au qua-
trième degré » . Il lui demande si ce texte s 'applique dans :e cas
suivant : les consorts L., frères et soeurs germains, M . A . et Mme M .,
descendants de l ' un d'eux, d'une part, et les trois enfants de
Mme M ., d ' autre part, ont constitué un G . F. A . Les premiers ont
apporté différents biens leur appartenant dans l 'indivision pour
les avoir recueillis par succession ; les seconds ont effectué des
apports en numéraire . Mme M. a ultérieurement fait donation à
ses trois enfants de parts lui ayant été attribuées en rémunération
de son apport en nature . Par acte postérieur, M . A . a fait donation
à Mlle M ., sa nièce, de parts lui appartenant et sollicite pour
l' enregistrement dudit acte l ' application du tarif de faveur . Les
conditions semblent, en effet, requises, la cession intervenant entre
M. A ., apporteur originaire dec biens indivis, et Mlle M ., ayant droit
à titre gratuit (donataire) de Mme M .. elle-même apoprteur de biens
indivis et parente au deuxième degré du cédant.

Impôt sur le revenu (déductibilité des pensions alimentaires).

39219 . — 24 juin 1977 . — M. Métayer attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les anomalies des textes
concernant la déductibilité du montant des revenus déclarables du
chiffre de certaines pensions alimentaires et l' attribution ou non

du bénéfice d'une demi-part dans l'imposition sur les revens . Il lui
demande s ' il ne trouverait pas logique que tout contribuable soumis
à l ' obligation de verser une pension alimentaire à un enfant majeur
et de moins de vingt et un ans, ou de moins de vingt-cinq ans s'il
poursuit ses études, puisse bénéficier de ces mes : res de dégrè-
vement.

Personnel des organismes sociaux tuaintien de la parité arec
les coefficients de cadre et du principe du déroute)nest de
carrière).

39220. — 2-I juin 1977 . — M. Métayer demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale la raison du déclassement des
personnels de l 'action sanitaire et sociale, des caisses de sécurité
sociale et des caisses d ' allocations familiales à qui est refusée la
parité des coefficients de cadre et pour qui est supprimé le principe
du déroulement de carr ière acquis depuis niai 1976 . Il lui expose que :
1" depuis la convention collective de 1948 cette parité était reconnue,
prenant en compte la qualification, et appliquée puisqu'ils étaient
au coefficient 2d0 minimum ; 2" tous ces personnels ont un diplôme
sanctionnant trois années d 'études après le baccalauréat. Il constate
que cette situation ne peut qu 'enlrainer des difficultés de recru-
tement du personnel et une dégradation de la qualité du service
rendu.

Impôt sur le revenu )remboursement aux ayants droit de la majora-
tion exceptionnelle d'rinprt sur les revenus de 1975 de contribua-
bles décédés eu 1975 ou début 1976).

39221 . — 24 juin 1977. — M. Pierre Bas attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation créée
par la majoration exceptionnelle de l ' impôt sur le revenu de 1975
(loi du 29 octobre 1976, pour les contribuables décédés en 1975 ou
début 1976 : d ' une part, le titre représentant les impositions recou-
vrées de leur chef ne petit pas bénéficier du remboursement anti-
cipé au cas de décès, accordé seulement si le décès est postérieur
à la date de souscription et, d'autre part, ce titre obligera à pro-
duire un certificat de propriété, entraînant des frais supplémen-
taires à la charge des héritiers . Il demande si des aménagements
ne pour raient pas être apportés pour corriger les conséquences de
cette situation.

Recherche scientifique (appréciation française de l 'effort budgétaire
britannique en faveur de la recherche).

39222 . — 24 juin 1977. — M. Cousté rappelle à M. le Premier
ministre que, dressant au cours d ' une récente audition par une
commission parlementaire un tableau comparatif du pourcentage
du P . N . B . consacré à la recherche par les principaux pays euro-
péens, il avait indiqué que la Grande-Bretagne continuait à accom-
plir un effort particulièrement important en ce domaine . Cette
appréciation ne parait pas confirmée par la lecture de la presse
britannique de ces derniers mois. Selon . l ' Economist du 9 avril
1977, le chancelier de l'Echiquier britannique aurait décidé de
réduire de 3 p. 100 le budget de la recherche scientifique, jugé
déjà insuffisant (249 millions de livres) . Jointe à la hausse des
prix, celle décision réduirait de 20 p . 100 en volume l' effort de
la recherche, interdisant le recrutement de nouveaux chercheurs
et stoppant la recherche fondamentale. Il lui demande si . à 1a
lumière de ces informations, il n 'estime pas devoir rectifier ou
mettre à jour l'appréciation qu 'il e formulée devant la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales de l 'Assemblée natio-
nale.

Monnaie (retrait de la circulation monétaire des anciennes pièces
de 20 centimes).

39224 . — 2.4 juin 1977 . — M . Dronne expose à M. te Premier
ministre (Economie et finances) que la nouvelle pièce de 10 francs
est souvent confondue avec les anciennes piéces de 20 centimes, en
particulier par les personnes âgées . Il lui demande en conséquence
s'il ne lui parait pas opportun de retirer de la circulation les
anciennes pièces de 20 centimes.

Entreprises )autorisation pour les entreprises employant moins de

IO personnes de verser l 'allocation-repas en exonération de toutes
charges sociales).

39225 . — 24 juin 1977. — M . Frédéric-Dupont attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur le problème posé
aux chefs d ' entreprises commerciales occupant moins de dix per-
sonnes, pour permettre à leur personnel de déjeuner dans des condi-
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tions économiques, du fait que l'organisation des tickets repas est
trop coùteuse. Ces employeurs se trouvent donc devant cette alter-
native : 1" ne pas s'occuper des repas de leur personnel. Coût : 0;
2" remettre à ses employés l 'équivalent de la subvention légale qui
est admise pour les cantines, restaurants ; or l 'article 231 bis F du
code général des impôts dit : lorsque l'employeur contribue à
l'acquisition par le salarié bénéficiaire des titres restaurant émis
conformément aux dispositions du titre III de l ' ordonnance n" 67-830
du 27 septembre 1967 et que cette contribution est comprise entre
un minimum et un maximum fixés par arrêté du ministre de l ' éco-
nomie et des finances, le complément de rémunération qui en résulte
pour le salarié est exonéré, dans la limite de 3,50 francs par titre,
de la taxe sur les salaires prévue à l 'article 231 . Cette exonération
est subordonnée à la condition que l ' employeur se conforme aux
obligations qui sont mises à sa charge par le titre III de Verdon- -
natice susvisée du 27 septembre 1967 et les textes pris pour son
applicaiion . La limite de 3 francs a été portée à 3,50 francs à comp-
ter du P r janvier 1972 et à 5 francs par la loi de finances de 1975.
Il en résulte que cette solution simple, sociale, et de bonne justice
pour réduire les inégalités sociales, n ' est malheureusement pas accep-
tée par les services de la sécurité sociale qui, lorsqu ' ils contrôlent
ces petits établissements, s ' empressent de considérer que cette a al-
location repas : ne pouvant être contrôlée sur son utilisation, doit
donc être regardée comme un complément de rémunération entraî-
nant : pour l 'employeur, le paiement des charges sociales ; pour l ' em-
ployé, l 'impôt sur le revenu . Il lui demande s'il n 'estime pas juste de
redresser par une décision ministérielle cette anomalie, et autoriser
les entreprises de moins de dix personnes à verser l 'allocation-repas
en exonération de toutes charges.

T.V.A . (détermination de l ' assiette de la taxe
payée par les pharmaciens mutualistes).

39228 . — 24 juin 1977 . — M. Delong expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que pour la détermination de
l'assiette de la T.V.A. payée par les pharmacies mutualistes, le
montant de la T.V.A. est calculé non sur le prix porté sur l' ordon-
nance du mutualiste mais sur la seule base du montant des
remboursements effectués par les caisses d'assurance maladie.
Convient-il dans ces conditions de considérer que la différence
entre le prix facturé à la sécurité sociale et le prix sur lequel la
pharmacie mutualiste paye la T.V.A. constitue une a prestation
mutualiste » en compensation de cotisations versées par les adhé-
rents . Si cette interprétation est exacte, il s ' ensuit nécessairement
que les cotisations versées par les adhérents en contrepartie de
cette a prestation mutualiste » doivent entrer dans l 'assiette du
calcul de la T.V.A. conformément à la position adoptée par le
Conseil d' Etat le 19 février 1971 (Aff. Automobile Club du Nord,
Bec . des arrêts du Conseil d 'Etat, p . 148). S 'il ne doit pas en être
ainsi, faut-il alors considérer que la différence entre le montant
facturé par la pharmacie mutualiste et le montant effectivement
perçu constitue une « remise e, auquel cas c'est naturellement le
montant . remise déduite, qui doit servir de base au remboursement
des caisses d 'assurance maladie conformément à l 'article L. 269 du
code de la sécurité sociale.

Pharmacie (régime fiscal applicable aux officines
constituées en société de fait ou en société en participation).

39229. — 24 juin 1977. — M . Delong expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'il résulte des réponses ministé-
rielles publiées au Journal officiel (A. N .) du 13 mars 1974 sous les
numéros 1089, 3735 et 6024, que l 'administration a décidé de revenir
sur sa doctrine antérieure concernant le régime fiscal des sociétés
de fait et des sociétés en participation ; que ce nouveau régime .
aurait pour conséquence — sauf examen cas par cas — une assimi-
lation des sociétés de fait à des sociétés de droit dont elles présen-
tent les caractères, c ' est-à-dire pratiquement à des sociétés en nom
collectif ; que cette assimilation aurait notamment les conséquences
suivantes : apport d ' un fonds de commerce à une société de fait
considéré comme une cession d ' entreprises pour l 'apporteur ; non-
déduction des intérêts d 'emprunts contractés pour l 'apport ou
l 'acquisition d ' une participation dans les sociétés de fait ; application
aux sociétés de fait des droits d ' enregistrement de cession de parts,
de constitution, de prorogation, de transformation et de dissolution
de sociétés commerciales . Il a été d ' ailleurs précisé que, s 'agissant
d'un changement de doctrine, celui-ci ne pourrait disposer que pour
l'avenir . Ceci exposé, il lui est demandé si l 'interprétation ci-dessus,
prévue pour les sociétés de fait, ou créées de fait, pourrait s ' étendre
— ainsi que certains agents . de l 'administration paraissent le pré-
tendre — aux indivisions pures et simples telles qu'elles sont défi-
nies par l'article 815 du code civil, notamment en ce qui concerne
l'exploitation d' un fonds de commerce de pharmacie d' officine, étant

fait observer : que l'article L. 575 du code de la santé publique
prévoit expressenient qu'un pharmacien peut être propriétaire ou
copropriétaire d' une officine let d'une seule) ; que l 'article L . 5711
du même code stipule qu'aucune convention relative à la propriété
d' une officine n 'est valable que si elle a été constatée par écrit
(ce qui exclut nécessairement la propriété d ' une officine par les
sociétés dites de fait) ; que, conformément à la jurisprudence,
l'achat d' un bien commun donne normalement naissance à une
indivision. non à une soci_té ; qu' il est unanimement admis que
l'existence d'une véritable société est révélée par des apports faits
par les associés, ce qui n 'est pas le cas dans l'indivision où chaque
propriétaire indivis acquiert, à titre onéreux, sa part indivise . En
outre, dans une société, les associés ne peuvent individuellement
mettre fin à l' exploitation du fonds social et provoquer la disso-
lution de la société, ce qui n ' est pas le cas d'une indivision de
l'article 815 dans laquelle le partage peut toujours être provoqué
nonobstant prohibitions et conventions contraires ; qu' en consé-
quence le droit de propriété indivise est de nature juridique entiè-
rement différente du droit d ' un associé dans une société et qu 'il
ne saurait y avoir d'assimilation entre les deux formes d'exploi-
tation. Enfin, il est fait observer que si, contre toute attente, la
doctrine administrative admettait cette assimilation, celle-ci consti-
tuerait à n'en pas douter un obstacle dirimant à l'exercice normal
de la profession de pharmacien d'officine, en entraînant pour les
jeunes pharmaciens l ' impossibilité de financer leur investissement
dans des conditions normales et pour les pharmaciens àgés l'impos-
sibilité de céder à des jeunes diplômés.

Impôt sur le revenu (conditions de déductibilité des frais de
déplacement en voiture personnelle d 'un policier nommé stagiaire
à 110 kilomètres de sa résidence).

39230. — 24 juin 1977. — M . Naveau expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) la situation d ' un contribuable marié,
employé dans le corps de la police nationale qui, après avoir subi
des examens avec succès, est nommé stagiaire à 110 kilomètres
de sa résidence. Son horaire de travail ne lui permet de retourner
chez lui que deux fois par semaine ce qui, après déduction des
congés légaux, lui a imposé un déplacement de 13 000 kilomètres pour
l ' année 1973 . Ayant adopté la déduction pour frais réels, puisqu 'il
utilise sa voiture personnelle (horaire variable et rappels fréquents),
il se voit refuser par l'inspecteur des impôts de son centre de
déclaration ce mode de déduction sous prétexte que la distance
entre son lieu de travail et son domicile présente un caractère
anormal .

Allocations de chômage
(femmes chefs de famille à la recherche d 'un premier emploi).

39231 . — 24. juin 1977. — M. Leenhardt appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des femmes seules, chefs
de famille, en chômage. Il lui fait observer que les intéressées,
lorsqu 'elles s'inscrivent pour un premier emploi, ne peuvent béné-
ficier d'aucune aide publique au chômage et doivent s 'adresser au
bureau d 'aide sociale de la commune intéressée. La situation qui
est faite à ces femmes parait inéquitable et, dans ces conditions,
il lui demande ' de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures
il compte prendre afin que, dans l ' attente de trouver un emploi,
elles puissent obtenir les allocations de chômage.

Accidents du travail (campagne de sensibilisation de l 'opinion).

39232 . — 24 juin 1977 . — M . Fillioud appelle l'attention de
M. le Premier ministre sur le nombre élevé des accidents du
travail . En dépit de certainés mesures intéressantes prises dans
la loi du 6 décembre 1976, il apparaît que l ' information et la
prise de conscience collective de l' importance du coût social que
ces accidents entraîne, et qui est au minimum de l 'ordre de
10 milliards de francs, reste totalement insuffisante . Il demande à
M. le Premier ministre s 'il ne lui semble pas opportun de déclarer
la prévention des accidents du travail grande cause nationale afin
qu'elle puisse bénéficier d ' une campagne d 'information, notamment
des messages radiotélévisés prévus en ces circonstances.

Retraités civils des anciens établissements militaires français
d'Afrique du Nord (base de calcul de leurs pensions).

39234 . — 24 juin 1977 . — M . Gaudin appelle l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des retraités
civils des établissements militaires français en Afrique du Nord.
U lui fait observer que les intéressés qui ont cotisé sur des salaires
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supérieurs à ceux servis en métropole et dont les retraites ont été
liquidées en tenant compte de ces cotisations conformément à la
loi du 2 août 1949 et au décret du 29 septembre 1965 ont été
victimes le 9 mars 1970 d'une décision arbitraire amputant leur
retraite de 12 à 20 p. 100 (décision n" 41714 ON'DPC/ORG) . Ces
retraités estiment donc aujourd ' hui qu 'ils sont placés dans une
situation inéquitable, et dans ces conditions, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte prendre
afin qu 'ils perçoivent des retraites correspondant aux promesses
qui leur ont été faites et aux cotisations qu ' ils ont versées.

Impôt sur le revenu (exonération pour les rémunérations acquises

par les élèves ou étudiants mineurs pendant leurs vacances).

39237 . — 24 juin 1977 . — M. Gravelle appelle l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation fiscale des
familles dont un ou plusieurs enfants, notamment ceux poursui-
vant des études, travaillent pendant les vacances d 'été pour avoir
de l ' argent de poche . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour ne pas pénaliser fiscalement ces familles pour la
pupart modestes, dont les enfants passent leurs congés de manière
estimable et utile.

Marchés administratifs (conditions de passation des marchés
des collectivités locales).

39241 . — 24 juin 1977 . — M . Saint-Paul expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l ' article 321 du code des mar-
chés publics fixe le plafond des dépenses de travaux, fournitures
ou services que les collectivités locales peuvent régler sur mémoires
ou simples factures . Au-dessus de ce plafond annuel, un marché
est nécessaire . La circulaire ministérielle (intérieur) n° 49 du
28 février 1956 stipule que, s 'agissant de dépenses de même nature
payées à un même fournisseur ou entrepreneur au cours de la
même année, il y a lieu d 'apprécier le caractère prévisible de ces
dépenses pour déterminer si un marché doit être passé dès lors
que la totalité des mandatements dépasse le seuil fixé par le code
des marchés . Cette circulaire précise également que, même si elles
résultent de travaux ou fournitures commandés à une entreprise
déjà chargée par ailleurs de l'exécution d ' opérations identiques
mais prévisibles, les dépenses imprévisibles n 'ont pas à être
ajoutées aux dépenses prévisibles pour déterminer s ' il y a
lieu de rédiger un écrit . L ' article 321 précité du code des mar-
chés ne faisant pas état de cette distinction à opérer, il lui demande
de préciser : 1" si la circulaire ministérielle (intérieur) n° 49 du
28 février 1956 est toujours en vigueur ; 2° dans l 'affirmative, à
qui (ordonnateur ou comptable) il appartient d ' apprécier e posteriori
le caractère prévisible ou imprévisible d'une dépense ; 3" dans la
négative, si un receveur municipal est bien en droit d 'exiger la
stricte application de l 'article 321 du code des marchés, et de deman-
der la rédaction d ' un écrit dès que le total des dépenses de même
nature payées sur mémoires ou factures à un même fournisseur ou
entrepreneur atteint, en cours d ' année, le seuil fixé par cet article.

Marchés administratifs (conditions de passation des marchés

des collectivités locales).

39242. — 24 juin 1977 . — M . Saint-Paul expose à M . le ministre
de l 'intérieur que l ' article 321 du code des marchés publics fixe
le plafond des dépenses de travaux, fournitures ou services que
les collectivités locales peuvent régler sur mémoires ou simples
factures . Au-dessus de ce plafond annuel, un marché est nécessaire.
La circulaire ministérielle (intérieur) n " 49 du 28 février 1956 stipule
que, s 'agissant de dépenses de même nature payées à un même
fournisseur ou entrepreneur au cours de la même année, il y a
lieu d 'apprécier le caractère prévisible de ces dépenses pour déter-
miner si un marché doit être passé dès lors que la totalité des man-
datements dépasse le seuil fixé par le code des marchés . Cette cir-
culaire précise également que, même si elles résultent des travaux
ou fournitures commandés à une entreprise déjà chargée par ailleurs
de l'exécution d ' opérations identiques mais prévisibles, les dépenses
imprévisibles n ' ont pas à être ajoutées aux dépenses prévisibles
pour déterminer s' il y a lieu de rédiger un écrit. L'article 321
précité du code des marchés ne faisant pas état de cette distinc-
tion à .opérer, il lui demande de préciser : 1 " si la circulaire minis-
térielle (Intérieur) n° 49 du 28 février 1956 est toujours en vigueur;
2° dans l ' affirmative, à qui (ordonnateur ou comptable) il appar-
tient d'apprécier a posteriori le caractère prévisible ou imprévi-
sible d'une dépense ; 3° dans la négative, si un receveur municipal
est bien en droit d'exig ::e la stricte application de l'article 321 du

code des marchés, et de demander la rédaction d'un écrit dt's que
le total des dépenses de même nature payées sur mémoires ou
factures à un même fournisseur ou entrepreneur atteint, en cours
d'année, le seuil fixé par cet article.

Fonctionnaires (bilan de la mission d ' étude sur la situation
des personnels d'encadrement des administrations centrales).

39243 . — 24 juin 1977. — Au début de l'année 1975, un haut
fonctionnaire s 'est vu confier une mission d' étude intéressant
la situation des nersonnels d'encadrement des administrations cen-
trales. M. Partrat demande à M . le Premier ministre (Fonction
publique) de lui faire connaître : 1" quels propositions se dégagent
du rapport qui a été déposé par ce haut fonctionnaire ; quelles
suites il compte apporter à ces propositions.

Téléphone
(pose d'installations prioritaires pour les personnes âgées).

39249. — 24 juin 1977 . — M . Audinot appelle l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le bilan d 'action
sociale édité le 8 juin par ses services . On peut lire, à la page 2:
c Les progrès de l ' emploi du téléphone par les personnes âgées
sont facilités par l ' abaissement à soixante-douze ans de l'âge à
partir duquel une ligne peut être attribuée en priorité, etc . s.
Cette allégation semble à tel point aberrante qu 'on veut croire
que le secrétariat à la santé saura faire rectifier cette erreur
de frappe par son collègue, secrétaire d 'Etat aux P . T. T. Un réel
progrès dans l'emploi du téléphone ne saurait être constitué que
par un abaissement à soixante-deux ans de l'âge à partir duquel
les personnes âgées auront priorité pour l 'installation de leur
téléphone .

Valeurs mobilières
(fiscalité applicable dans l ' hypothèse d'une succession).

39250. — 24 juin 1977. — M . Fourneyron expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) les faits suivants . Une femme laisse
à son décès, à défaut de descendants et d 'ascendants, son marli
survivant, commun en biens acquêts, qu ' elle établit en vertu d 'un
testament fait en forme olographe comme légataire universel
en usufruit et, pour habile à se dire et porter son seul héritier,
son frère germain . Lors de la dissolution de la communauté des
époux, il existait un certain nombre de valeurs mobilières qui
ont été portées à l'actif de la communauté et se sont trouvées
appartenir pour moitié au conjoint survivant et pour moitié à la
succession de la défunte. Par l 'effet du testament susénoncé, la
moitié de ces valeurs mobilières est revenue pour l ' usufruit au
conjoint survivant et, pour la nue-propriété, au frère germain.
Or, le conjoint étant lui-même décédé, a laissé pour ses léga-
taires conjointes et universelles, en pleine propriété, cinq nièces
germaines . Il dépend de cette dernière succession un portefeuillle
de titres constitués des valeurs mobilières initialement comprises
à l 'actif de communauté figurant dans la déclaration de succes-
sion de l ' épouse prédécédée . Il lui demande si, compte tenu du
fait que les valeurs dont il s ' agit ont été soumises au droit de
mutation par décès lors de la déclaration de succession de la
défunte, elles doivent être comprises pour leur totalité ou seulement
pour moitié dans la déclaration de cette seconde succession.

Conducteurs des travaux publics de l 'Etat (rétablissement de l 'iden-
tité de situation statutaire arec leurs homologues des postes et
télécommunications).

39251 . — 25 juin 1977. — M. Dutard demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) quelles mesures il compte prendre
afin de répondre aux revendications des conducteurs des travaux
publics de l' Etat tendant à rétablir en leur faveur l ' identité de
situation qui existait jesqu'à une date récente avec leurs homologues
du service des lignes des postes et télécommunications . Le bien-
fondé de cette demande a été reconnu par une lettre du ministre
de l'équipement e .i date du 12 mai 1977, lettre adressée aux syndicats
représentat°- .s de ces personnels.

Urbanisme (revision du plan d ' occupation des sols
de la ville de Nice (Alpes-Maritimes)).

39252. — 25 juin 1977. — M. Borel attire l'attention de M. te
ministre de 1, culture et de t 'environnement sur le plan d'occupation
des sols de la ville de Nice . Sa question écrite a pour but de sou-
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ligner, par la voie du Journal officiel, l 'importance de ce problème
exposé dans sa lettre au ministre en date du 21 juin 1977 . Le plan
d ' occupation des soLs publié par le préfet des Alpes-Maritimes le
25 février 1977 porte de 350 000 à 525 000 la capacité en habitants
de cette ville. L ' I. N . S . E. E. a. révélé le déséquilibre de cette
croissance puisque entre 1968 et 1975 l'augmentation de la population
a été de 21000 habitants alors que celle du parc de logements a
été de 25 000. La croissance gigantesque de ce pare est-elle admis-
sible. Le plan d'occupation des sols affecte le coefficient de 0,03 à
toute la commune alors que l ' administration départementale va jus-
qu' à réduire à 0,001 celui des s., ne, naturelles des autres communes.
Est-ce admissible . Est-ce conforme aux circulaires interministérielles.
L'objectif de l'administration de l'Etat ne devrait-il pas fat- 'set. le
développement de l ' arrière-pays et non la densification du littoral.
Le plan d'occupation des sols de Nice, maigre une belle exposition
qui fait honneur à ses réalisateurs, réduit encore les espaces verts,
les espaces libres pour les enfants et favorise la spéculation foncière
pour le profit de la promotion constructive . Le plan d'occupation
des sols de Nice est une menace pour les terrains agricoles de la
vallée du Var déjà fort réduits . Le plan d'occupation des sols de
Nice est aussi une menace pour certains domaines de Nice, envi-
sagés comme libérables et dépendant de l'Etat comme ceux de la
S .N .C .F ., des anciens T . N . L., des chemins de fer de Provence,
des usines E. D. F ., des casernes. Ne serait-il pas logique de réserver
ces zones à des équipements publics et à des logements sociaux
plutôt qu ' à la spéculation . M. Barel, exprimant les desiderata de la
population laborieuse de Nice, demande une étude experte dans
l 'optique de l 'intérêt public et une revision immédiate du plan
d ' occupation des sols de la ville de Nice.

Congés payés (compensation par l'Etat des hausses de tarif
des chemins de fer, des péages d'autoroutes et de l ' essence).

39253 . — 25 juin 1977. — M. Barel souligne à l ' Intention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) les conséquences
contraires aux intérêts des travailleurs et en particulier des pro-
chains bénéficiaires des congés payés de l 'augmentation du prix
de l 'essence et des taxes de péage sur lets autoroutes car 78 p. 100
utilisent leur voiture à cause des hausses successives des tarifs
S.N .C .F . Il est superflu de souligner les conséquences de ces
mesures contraires aux déclarations officielles répétées en faveur
d 'un plus grand nombre de bénéficiaires de vacances . Dans ce
but, il est nécessaire que l ' Etat prenne en charge, au moins en
partie, la suppression des droits de péage, l 'émission de bons
d 'essence et la réduction de 50 p. 100 du billet S .N .C .F . en faveur
des congés payés.

Tourisme (délivrance du permis de construire pour le village
de vacances de la citadelle de Villefranche [Alpes-Maritimes]).

39254. — 25 juin 1977. — M . Barel insiste auprés de M. le ministre
de la culture et de l'environnement pour que le projet de trans-
formation en village de vacances de la citadelle de Villefranche-sur-
Mer aboutisse malgré les manœuvres répétées des opposants inspirés
par des intérêts autres que ceux des travailleurs aspirant au repos,
aux loisirs et à la culture . A l 'encontre de l 'approbation officielle
des autorités nationales des affaires culturelles, de l 'aménagement
touristique, de la commission de sécurité, le permis de construire
a été volontairement retardé par les manoeuvres successives de
l 'administration préfectorale des Alpes-Maritimes, retard prémédité
en vue des élections municipales dont les résultats ont été de
justesse hostiles au projet, sauf dans la cité même de Villefranche-
sur-Mer. Il lui demande, au nom de la population intéressée, dans
le but de favoriser les vacances des travailleurs de France et la
présence de touristes étrangers, que le permis de construire du
projet approuvé depuis longtemps soit accordé.

Education physique et sportive (création d ' un poste d ' enseignant
à l'école nationale de perfectionnement de Sotteville-lès-Rouen
[Seine-Maritime]).

39255. — 25 juin 1977. — M . Leroy attire l ' attention de M. le secré-
taire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur la nécessité de créer un
poste de professeur d 'éducation physique et sportive à l ' école natio-
nale de perfectionnement de Sotteville-lès-Rouen . Tandis que RO élèves
fréquentent actuellement l ' E. N . P., 120 sont prévus pour 1977-1978,
puis 150. L'absence de postes d 'enseignant en éducation physique
et sportive dans cette école n 'est donc absolument pas justifiable.
Il lui demande donc de tout mettre en couvre pour qu 'un tel poste
soit créé dès la rentrée de septembre 1977 .

Education physique et sportive (insuffisance des effectifs
d'enseignants dans les C. E . S . des Bouches-du-Rhône).

39258 . — 25 juin 1977. — M . Garcin attire l'attention de M . le secré-
taire d' Etat à la jeunesse et aux sports sur les graves difficultés de
l 'enseignement de l'E . P. S dans les C E . S . des Bouches-du-Rhône.
Alors qu'il manque 170 professeurs d'E . P. S., deux seulement ont
été alloués pour tout le département pour la rentrée 1977-1978. Les
C . E. S . Château-Forbin et Ruissatel à la Valentine (Marseille-1P)
ne pourront en aucun cas assurer les heures d'E . P. S . aux élèves.
Parallèlement à cette situation, le personnel administratif des direc-
tions départementales et régionales de la jeunesse et des sports est
rétribué sur des postes budgétaires d 'enseignants d'E. P . S . En consé-
quence, il lui demande : que des mesures immédiates soient prises
pour débloquer les crédits nécessaires à la nomination des enseignants
indispensables lors de la prochaine rentrée ; que soit régularisé la
situation du personnel administratif des directions régionales et dépar-
tementales et déclarés vacants les postes budgétaires d ' enseignants
d'E . P . S . ainsi libérés.

Architecture 'situation des soixante salariés
de l 'agence d'architecture Colboc Socedac de Paris [16']).

39260. — 25 juin 1977 . — Mme Moreau attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des soixante salariés de
l ' agence d 'architecture Colboc Socedac, sise à Paris, 7, rue de
l ' Amiral-d'Estaing . Le président directeur général de cette entreprise
a brusquement disparu le 1" juin de son e :u eprise et de son
domicile en laissant un personnel hautement qualifié sans travail,
sans direction, sans salaire . Cet abandon intervient après les tenta-
tives de licenciement de l ' ensemble du personnel, licenciements
refusés par l'inspection du travail, l 'enteprise ayant des contrats
en cours lui permettant de poursuivre son activité . Il intervient
également alors que les salariés n ' ont pas perçu leur salaire depuis
plus de trois mois . Les salariés occupent actuellement l ' entreprise
abandonnée par leur patron et se trouvent dans une impasse totale,
sans travail, sans ressources . Les chantiers de Montpellier, Bondy,
Vincennes, l' autoroute Beaune-Mulhouse et d 'autres sont entravés par
la désertion des responsables de l'entreprise. Une solution extrême-
ment urgente s 'impose permettant à l' entreprise de reprendre son
activité et aux salariés de percevoir ce qui leur est dit . Elle lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour apporter
dans la concertation avec les travailleurs et leur organisation une
réponse positive à une . situation qui ne peut être supportée plus
longtemps.

Impôt sur le revenu (déductibilité des dons faits à des oeuvres
ou organismes d ' intérêt général).

39261 . — 25 juin 1977. — M . Pierre Bas rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'article 238 bis du code général
des impôts dispose que les dons et subventions versés à des oeuvres
ou organismes d 'intérêt général de caractère philanthropique, édu-
catif, scientifique, social ou familial peuvent être déduits du revenu
global mais seulement dans la limite de 0,50 p. 100 du revenu impo-
sable . En outre. depuis le 1" janvier 1975, dans une seconde
limite de 0,50 supplémentaire (soit 1 p. 100 au maximum) sont
déductibles les versements effectués à des oeuvres d' intérêt général
répondant à certaines conditions en particulier être reconnues d 'uti-
lité publique ou contribuer à la satisfaction d ' un besoin collectif
dans des conditions étrangères à celles du marché. Il s ' agit, outre
les associations reconnues d' utilité publique, des oeuvres qui, dans
les domaines social, familial, éducatif, culturel, scientifique et sportif,
rendent des services collectifs profitant à d 'autres que les donateurs.
Enfin, dans une troisième limite de 0,50 p. 100 (soit 1,50 p . 100 au
maximum) les versements effectués au profit de « La Fondation
de France a sont déductibles du revenu global . Lorsque tous les
dons sont faits en faveur ou par l' intermédiaire de la Fondation
de France, la déduction est admise dans la limite de 1,50 p . 100
(code général des impôts, article 238 bis [21, modifié par l 'article 5
de la loi du 30 décembre 1x75 [n ' 75 . 12781) . L 'exposé des motifs
de ce dernier texte (projet de loi de finances potir 1976) précisait
que cette disposition relit pour but de développer une forme
moderne de mécénat d ::e, les domaines les plus divers. En réalité,
les effets de cette mesure sont limités . On ne peut qu ' être surpris
des écarts considérables qui existent entre par exemple la légis-
lation américaine et la législation française en ce domaine . On constate
que les musées américains ont reçu plus de dons en un an que
l'Etat français en a reçu en un siècle. Comp te tenu de l'insuffisance
des mesures prévues pour développer un mécénat moderne, il lui
demande quelles dispositions il peut envisager de prendre pour
remédier à cette lacune. Il serait souhaitable que des dispositions
soient prises à cet égard dans la prochaine loi de finances pour 1978.
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Fiscalité innnobilière
(modalités d'application de l'article 691 du C . G. 1 .).

39262. — 25 juin 1977 . — M . Marin Bénard rappelle à M. le Premier
ministre (Econcmie et finances) qu'aux termes de l ' article 691,

paragraphe III, du code général des impôts, l'acquisition d 'un terrain
destiné à la construction d ' une maison individuelle est exonérée
des droits de mutation et soumise au paiement de la T. V. A. à
concurrence de 2 500 mètres carrés ou le la superficie minimale
exigée par le permis de constr uire si elle est supérieure. Cette
exonération est subordonnée à la condition que l'acte d'acquisition
contienne l 'engagement de l'acquéreur d 'édifier ladite construction
dans un délai de quatre ans . fl lui expose à ce sujet qu ' un acquéreur
d ' un lot de lotissement d'une superficie de 4750 métres carrés a
sollicité l 'application du bénéfice de l'article 691-III du C . G . I. sur
l 'ensemble du prix d'acquisition. A l'appui de sa demande, il a
produit plusieurs lettres de la direction départementale de l ' équi-
pement précisant : qu ' en application du règlement annexé au
projet de lotissement il ne peut être admis par lot qu ' une seule
construction ne comportant qu 'un seul logement et que la superficie
minimum exigée pour la délivrance d 'un permis de construire est,
en conséquence, pour le lotissement considéré, la superficie propre
à chaque lot ; que la propriété concernée fait partie d'un lotissement
approuvé par arrété préfectoral dont un arrêté annexé prévoit
que la règle de construction à appliquer est « un seul logement
par lot » quelle que soit la contenance dudit lot (dans la situation
exposée, 4740 mètres carrés) ; qu 'aux termes de l 'article R. 315-23
du code de l' urbanisme, le permis de construire ne peut être accordé
que pour des constructions conformes aux prescriptions de l 'arrêté
d 'autorisation et aux dispositions inscrites au dossier de lotissement
approuvé. Malgré les précisions apportées, et •notamment l 'indication
que l ' arrêté préfectoral autorisant le lotissement impose une seule
construction par lot, quelle que soit la superficie, l 'acquéreur se
voit imposer au titre de la T . V . A. à concurrence d ' une fraction
du prix correspondant à 2 500 mètres carrés de terrain et, au titre
des droits d'enregistrement, pour le surplus du prix . Il lui demande
donc si la décision prise en l ' occurrence par l'administration fiscale
correspond bien dans ce cas d 'espèce à la lettre et à l'esprit de
l' article 691-III du C . G . I.

Assurances (légalité des conditions de vente
du e contrat C. A . S . proposé pur le G . A . N .).

39263. — 25 juin 1977. — M . Bizet expose à M . le Premier ministre
(Economie et finances) que le Groupe des assurances nationales,
société d 'assurances nationalisée fonctionnant donc sous la tutelle
de son département ministériel, met actuellement en vente sur le
marché un contrat automobile dénommé e Contrat C . A. S. » ou
e Contrat sélection » . Pour bénéficier du tarif, le client doit être
titulaire d'un compte bancaire ou accepter le prélèvement auto-
matique des quittances des primes échues sur ce compte . Par
ailleurs, ce contrat ne pourrait être vendu que par les agents qui
auraient accepté l'ouverture d' un compte bancaire commun avec
le G .A .N . Enfin, ledit contrat serait mis sur le marché avec contin-
gentement et serait surtout utilisé pour la souscription d'affaires
nouvelles et seulement partiellement, et en fonction des affaires
nouvellement souscrites, pour les affaires déjà garanties par le
G . A . N. Compte tenu des indications précitées, il lui demande de
lui fournir les renseignements suivants : l 'obligation imposée à la
clientèle de régler )es primes de certains contrats par prélèvement
bancaire est-elle (égide, alors que !es services publics, P . T . T .,
E .. D . F., G . D . F. ne encourent pas à une telle méthode. Si cette
exigence a été formulée par l 'autorité de tutelle, est-il normal
qu 'elle ne le soit pas également pour les contrats de la mutualité
ou pour les » contrats sélection » des autres compagnies d ' assu -
rances . Aucune législation n ' oblige en effet une personne physique
ou morale à posséder un compte bancaire et un règlement rapide
peut être effectué par d ' autres moyens ; les relations avec les
sociétés et agents d'assurances sont régie= par le décret du
5 mars 1949 qui constitue le statut des agents généraux d ' assurances
et qui est d ' ordre public. De ce statut, ni des traités de nomination,
il ne résulte d 'obligation, pour l' agent, de l ' ouverture d ' un compte
bancaire commun avec la compagnie. Un agent du G . A. N . refusant
l'ouverture d 'un tel compte, ne pourra présenter à sa clientèle
le contrat C . A. S . Ne doit-on pas considérer que cette procédure
constitue une violation du statut des agents généraux . Le contrat
en cause sert, en effet, refusé à un agent qui n'au : a pas ouvert
le compte commun et accepté de son collègue qui l ' aura ouvert ;
en acceptant de vendre prioritairement ce contrat pour reprendre
des risques garantis par des sociétés autres que le G . A. N. la
direction de celui-ri ne refuse-t-elle pas la vente d' un produit en
faisant une discrimination entre les risques garenne par lui et
ceux garantis par une autre société . Cette discrimination ne constitue-
t-elle pas un refus de vente interdit par la loi Royer du 27 décem-
bre 1973. M . Bizet demande, en conclusion, à M . le Premier ministre

_me _me tom_

(Economie et finances) si les conditions de vente du contrat
C. A. S . ont été étai, . .- en conformité avec la législation et la
réglementation en vigueur et les dispositions qu 'il envisage de
prendre si une infraction a été constatée en ce domaine.

Examens, concours et ilipldnies (diplômer admis en dispense
dit baccalauréat pour I 'iuseripttoi dc :is les JacuttésI-

39264. — 25 juin 1977, — M . Delhalle rap :elle à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités que le Journal officiel du 21 août 1974 a
publié un arrêté du 6 •'oùt qui donne la liste complémentaire des
titres admis en dispco-.e du baccalauréat de l'enseignement du
second degré, en vue de l ' inscription dans les universités . Parmi ces
titres figure le diplôm l 'Etat d'éducation spécialisée . Il lui fait
remarquer que ce n 'est qu'en février 1973 que fut institué ce
diplôme d'Etat . De nombreux éducateurs ont obtenu avant 1973 un
diplôme d ' éducateur spécialisé délivré par certaines écoles de for-
mation, diplôme reconnu par le ministère de la santé, les profes-
sionnels et les organisations syndicales . II lui expose, à cet égard,
qu ' un éducateur qui n ' est pas titulaire du bacclauréat et qui
souhaite entreprendre une formation à l'université s'est appuyé,
pour son inscription, sur les dispositions du texte précité. L 'univer-
sité contactée n 'a pas accepté de l 'admettre, précisant que seul le
diplôme d'Etat permettait de s 'inscrire sans le baccalauréat. Pour
cette raison, il s 'est adressé aux instituts de formation en vue de
passer ce diplôme d 'Etat. Ces écoles ont catégoriquement refusé,
car elles ont jugé que c 'était un non-sens de faire subir les épreuves
du diplôme d 'Etat à une personne qui possédait déjà le diplôme
d'éducateur. La situation ainsi exposée concerne de nombreux
éducateurs ayant obtenu leur diplôme avant 1973 . Il lui demande
donc de bien vouloir compléter l'arrêté du 6 août 1974 de telle
sorte que te diplôme d 'éducateur obtenu avant 1973 puisse ètre
admis en dispense du baccalauréat en vue de l ' inscription dans les
universités.

Urbanisme (modalités d'application de la loi de réforme foncière
du 31 décembre 1975)

39265. — 25 juin 1977 . — M. Cressard rappelle à m . le Premier
ministre (Economie et finances) que la loi de réforme foncière
ne' 75-1328 du 31 décembre 1975 a institué un a versement pour
dépassement d- . plafond légal de densité » . Le même texte, dans
son article 21, prévoit que certaines constructions ne seront pas
soumises au versement, et en particulier lorsque la demande du
permis de construire aura été déposée avant le 1" avril 1976, et
que le constructeur pourra justifier avoir acquis l ' ensemble des
terrains ayant fait l' objet de demande de permis, sous le régime
de la e T. V. A . immobilière e, et que la mutation ait acquis date
certaine avant le P' novembre 1975 . Une société immobilière a
acquis dans un ilot à remodeler un ensemble de e terrains à bâtir n,
grâce à des mutations successives, échelonnées dans le temps depuis
une quinzaine d 'années . Les plus récentes de ces acquisitions ont
été faites dans le cadre de la «T. V. A . immobilière». Les plus
anciennes se situent avant 1963 et ont été faites en droits d 'enre-
gistrement réduits avec engagement de construire dans le délai
de quatre ans. L' engagement n 'a pas été tenu par la société pour
des raisons de force majeure (impossibilite' ' d' obtenir un permis de
construire) et l'administration fiscale a admis le bénéfice du taux
réduit de manière définitive, malgré le non-respect de l ' engage-
ment . Actuellement, l 'opération de construction envisagée au départ
peut se dénouer, et il serait inéquitable qu ' une stricte application
du texte du 31 décembre 1975 prive la société en question de
l'exonération de versement, sa volonté de construire ayant été clai-
rement exprimée dès l'origine . Ce cas étant vraisemblablement
unique, on peut penser que le législateur n ' a même pas songé à
évoquer le cas des terrains acquis avant 1963, mais qu ' il serait
contraire à l'esprit de la loi de laisser hors du champ d 'application
de l' article 21 le cas de cette société . Il lui demande si l' assimilation
aux terrains acquis en e T. V . A . immobilière » peut être confirmée.

D . O . M . (implantation en Guyane
d 'une section de l 'Agence nationale pour l'emploi).

39266 . — 25 juin 19 .77 . — M . Riviérez rappelle à M. le ministre
du travail sa question écrite n" 15959 du 4 janvier 1975 par laquelle
il demandait l 'implantation dans les D . O . M . de sections de l' Agence
nationale pour l 'emploi . Il constate que, comme il lui avait été
répondu, des sections de cette agence ont été implantées à Saint-
Denis-de-la-Réunion en 1975 et dans les départements des Antilles
en 197G. Il lui demande si les dispositions sont d 'ores et déjà prises
pour l'implantation en Guyane d ' une section de l 'Agence nationale
pour l 'emploi qui s ' avère indispensable .
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Enfants (confrontation entre les associations de parents et les
éducateurs, d 'une part, et les promoteurs de la « charte des

enfants ».

39267 . — 25 juin 1977 . — M . Pierre Bas expose à M . le Premier
ministre que les 120 associations qui composent le comité de
liaison pour la dignite de la personne humaine ont transmis une
plainte à un certain nombre de députés à la suite de doléances
reçues de parents et d 'éducateurs . Ces doléances font suite à une
émission intitulée « Tout peut arriver d ' Europe n" 1 où sont
débattus avec les enfants les éléments d 'un projet de « charte
des enfants a . Les auteurs de cette émission sont persuadés que
les jeunes sont maltraités par leur famille qui ne les laisse pas
faire tout ce qu 'ils désirent . Ils estiment que les enfants devraient
avoir le droit, dès l 'âge de douze ans, soit à un domicile séparé,
soit d'habiter en communauté ; de déposer plainte en justice contre
leurs parents, de choisir leurs écoles, leurs loisirs, et d ' avoir toute
liberté sexuelle . Evidemment il s'agit là d 'idées anciennes qui ont
été défendues dans l ' Antiquité et qui n 'ont pas eu de succès. Il
serait peut-être souhaitable d 'inciter les auteurs à prendre contact
avec les associations de parents, à confronter leurs thèses avec
celles d 'éducateurs de façon à diffuser des théories plus en har-
monie avec le mode de ve de notre pays. Tout en respectant la
liberté des créateurs et celle des informateurs, il devrait être
possible de trouver une voie sage. Il lui demande d'user de sa
magistrature' d 'influence en ce sens.

Langue française
(titres des œuvres étrangères jouées à l' Opéra de Paris).

39268 . — 25 juin 1977 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
de la culture et de l 'environnement qu 'il a noté successivement
les titres suivants, d 'ieuvres jouées à l 'Opéra de Paris : Die 1Valkiire,
Das Rhcingold, Die Entfiihrung aus dent Serait (singspiel in drei
aufzügen, text nach bretznev fret bearbeitet), Die Zauberfléte, ou
l ' Admirable Edda Moser est Künigin der nacht, Otello, drarnma lirico
in quattre alti di Arrigo Boito, Elektra, Der Rosenkavatier, etc.
D 'autre part, Les Vêpres siciliennes, la seule oeuvre qui fut composée
par Verdi sur un livret de Scribe en français, fut produite à l 'Opéra
de Paris en italien et affichée sous le titre de 1 Vespri sicilianni
L'auteur de la question, dont l 'attachement à l'Europe est bien
co .Inu, rappelle néanmoins que l 'Opéra de Paris est une institution
de prestige national.

Droits de mutation (nécessité de tenir compte du futur P . O. S.
dans l 'évaluation des terrains transmis).

39272. — 25 juin 1977. — . Mme Stephan demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) si l 'évaluation des terrains transmis
par succession, servant de base à la perception des droits de muta-
tion, peut être fixée sans tenir compte du plan d 'occupation des
sols 1P . O. S .) en cours d 'élaboration, et spécialement s 'il est pos-
sible à l 'administration d ' évaluer des terrains comme étant construc-
tibles, alors que le groupe de travail chargé de l 'élaboration du
P. O. S. a déjà pris la décision antérieurement au décès de classer
la zone où se trouvent les terrains à évaluer en zone N. D. A.
(réservée à la protection des sites et non constructible), classification
d 'ailleurs entérinée par la suite dans le P. O . S . publié postérieu-
rement au décès, de telle façon qu 'il est évident qu ' une demande
de permis de construire déposée au moment du décès aurait fait
l 'objet d ' un sursis à statuer aboutissant ensuite à un refus.

Emploi (dégradation de l ' emploi en Dordogne).

39274. — 25 juin 1977 . — M . Dutard attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la dégradation générale de l ' emploi en
Dordogne, dégradation qui• s' est manifestée ces derniers jours par
les faits suivants : 1 " à l' usine Sinpron, à Mussidan (fabrique de
casques de motocyclistes) : 44 licenciements sur 120 salariés. La
raison principale est l'importation de fabrications étrangères pro.
venant de Formose et surtout d 'Italie dont la production occupe
50 p . 100 du marché français, sans que les normes de fabrication
imposées aux producteurs français soient respectées . De plus, il y
a report au 1P' r janvier 1978 de la mise en application du décret
portant les nouvelles normes de sécurité. Enfin, la restructuration
intérieure de l 'entreprise avec augmentation du capital fixe et
utilisation de la presse à injection pour objectif d 'accroître la
production en réduisant de 50 p . .Ol) le personnel, ce qui laisse
prévoir de nouveaux licenciements ; 2 " l 'usine L. P . M ., à Saint-
Pardoux-la-Rivière, qui appartient à un groupe anglais, dont le siège
est à Paris (menuiserie préfabriquée) qui a procédé à 34 licen-
ciements sur une centaine de salariés, sans qu 'aucune raison précise
ait été fournie par la direction ; 3° l ' usine Socat, sise à Terrasson,
fabrique de raccords pour oléoducs et canalisations, a procédé à

28 licenciements sur 150 salariés ; 4" aux papeteries de Condat, il
y a une baisse d 'effectifs, les départs à la retraite n ' étant pas
compensés par des embauches . Et enfin, l'Entreprise Miroir-Brauthite
est en arrêt d 'activité depuis le 10 mars dernier. 11 résulte de tous
ces faits une inquiétude générale des travailleurs et de la popu-
lation, inquiétude qui s' est traduite par d'importantes manifesta-
tions et des pétitions ayant recueilli un grand nombre de signa-
tures . En conclusion, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour stopper la dégradation de l ' emploi dans l'ensemble
de la Dordogne et pour faire face à la venue sur le marché du
travail de milliers de jeunes à la fin de l 'année scolaire.

Collectivités locales (remplacement des effectifs de la trésorerie
municipale d 'Ivry-sur-Seine [Val-de-Man-tell.

39275. — 28 juin 1977 . — M. Gosnat expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que la ville d'Ivry-sur-Seine (Val-de-
Marne), en collaboration avec le trésorier municipal, a mis en place
un système informatique supprimant les manipulations dangereuses
de sommes importantes puisque les familles paient leur participa-
tion aux restaurants scolaires, classes de pleine nature, centres de
vacances et de loisirs, activités culturelles, directement au trésorier
municipal . Ces recouvrements représentent un ensemble de 6 000
com p tes «clients, et, si la chaîne informatique fonctionne conve-
nablement en amont de la trésorerie, il n ' en est pas de même à
son niveau et cela uniquement en raison de l ' insuffisance des effec-
tifs mis à la disposition des comptables. Ainsi, la trésorerie munici-
pale d'Ivry rencontre d ' énormes difficultés dans la mise à jour
des documents et cette situation ne manque pas d 'avoir de graves
conséquences de trésorerie puisque les recettes ne suivent pas le
rythme des dépenses . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour affecter les postes budgétaires et
les effectifs nécessaires au bon fonctionnement de la trésorerie
municipale d'Ivry.

Charbon (exploitation du gisement du bassin de l'Aurnance).

39276. — 28 juin 1977 . — M. Villon rappelle à M. le ministre de
l'industrie, du commerce et de l'artisanat que 40 millions de tonnes
de charbon porc le moins (et probablement beaucoup plus) existent
dans le bassir. dit de 1 'Aumance, que le coût de l ' extraction y est
particulière': .ent économique en raison de la structure du gisement,
que le ennemi d 'administration des houillères du L ..ssin du Centre
et du Midi a établi un projet d 'exploitation de cette réserve
d 'énergie comportant la construction d'une centrale thermique sur
place (afin d'éviter le transport onéreux de ce charbon fort en
teneur de cendre) niais qu ' une décision interministérielle du 6 no-
vembre 1975 interdisant tout investissement dans ce gisement équi-
valait, selon le rapport de gestion pour 1975 de ce conseil d ' adminis-
tration, à «l'abandon du projet de la grande Aue-lance» . Il lui
signale que son prédécesseur s 'était engagé fin 1974 à porter la
production de cette mine à 550 000 tonnes par an et qu 'il a affirmé
dans une réponse à la question écrite n" 24192 parue au Journal
officiel du 24 janvier 1976 que l'interdiction d ' investir n'empêcherait
pas de tripler la production, mais que, selon le rapport de gestion
pour 1976 des houillères du bassin du Centre et du Midi, la pro -
duction n' a même pas pu atteindre 400 000 tonnes, essentiellement
« en raison de l'absence de crédits d'investissements », et que restent
ainsi peu exploitées des ressources énergétiques qui, selon le même
rapport, «constituent une richesse nationale non négligeable» à
un moment où le gouvernement attribue à une prétendue absence
de sources nationales d ' énergie et à la hausse du prix du pétrole
importé la responsabilité de la crise économique . Il lui demande s'il
n 'estime pas que le moment est venu de mettre fin à ce qua tous
les techniciens des charbonnages considèrent comme un scandale
et de prendre des décisions permettant de construire la centrale
et les autres infrastructures nécessaires à une exploitation en grand
du gisement de l'Aamance.

Emploi (humanisation des formules de rejet des candidatures
des jeunes employées par l 'administration).

39278 . — 28 juin 1977. — M. Dupuy attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation suivante:
une personne de sa circonscription lui signale que sa fille âgée
de seize ans a travaillé en qualité d'auxiliaire temporaire-vacances
pendant les vacances de l 'été 1976 à la caisse des dépôts et consi-
gnations d'Arcueil . Cette jeune fille avéapparemment donné satis-
faction, hormis à la fin de son mois de travail un léger différend
sans aucune gravité avec la responsable du service à propos d ' une
négligence qu'on lui imputait et qui n 'était pas de son fait (rature
sur une feuille) . Cette jeune fille a posé sa candidature pour
obtenir à nouveau un emploi pendant les vacances d 'été 1977 à la
caisse des dépôts et consignations . Or il lui a été répondu que les
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services qu'elle a accomplis au cours de l 'année 1976 s n'ayant pas
été jugés satisfaisants sa candidature ne pourra être retenue.
Il lui demande donc : 1" qu'à une époque où l'on se targue d'huma-
niser les rapports au sein de l 'administration, d'intervenir auprès
du service du personnel de qui relèvent les emplois temporaires-
vacances pour les jeunes afin qu ' on humanise les formules qui
rejettent une candidature dans le sens exprès du respect des
jeunes qui doivent les recevoir : 2" que des mesures soient prises
afin qu'il ne soit jamais fait mention lors d ' une enquête adminis-
trative, quelle qu ' elle soit, d ' appréciations ayant concerné des jeunes
ayant occupé dans l 'administration un emploi à titre temporaire
pendant les vacances. On ne peut en effet condamner un jeune de
seize ans et lui faire barrage à tout emploi administratif ultérieur
à partir d 'une appréciation aussi formelle.

Electricité
(suppression de la T. V . A . payée pur les usagers des logements).

39280 . — 28 juin 1977 . — M . Maisonnat signale à M . le Premier
ministre (Economie et finances) le poids très lourd des dépenses
d ' électricité pour les usagers du tout-électrique . Les nombreuses
familles qui ont adopté ce procédé de chauffage, à la suite d ' une
campagne publicitaire très importante de l'E.D.F. insistant sur son
caractère économique, constatent aujourd 'hui que les taxes repré-
sentent une part très importante de la facture pouvant aller jusqu'au
tiers dont 17,6 p . 100 de T.V .A. S ' agissant d 'une consommation de
toute première nécessité, une telle imposition est tout à fait inadmis-
sible . Aussi, il lui demande la suppression de la T .V .A . payée sur
l ' électricité par les usagers des logements.

Jardins familiaux
(publication des textes d' application de la loi du 10 novembre 1976).

39282 . — 28 juin 1977 . — M. Maisonnat attire l ' attention de M . le
ministre de la culture et de l ' environnement sur la situation des
exploitants des jardins familiaux . Ces derniers ont noté avec satis-
faction l 'adoption de la loi n" 76-1022 concernant la défense de ces
jardins familiaux . Cependant, ils souhaiteraient, fort légitimement,
qu ' elle puisse être appliquée dans les meilleurs délais, ce qui
nécessite la parution rapide des décrets d 'application. Il lui demande
donc de prendre toutes les mesures nécessaires à une parution
rapide des décrets d'application.

Handicapés (poursuite du projet de reconversion du sanatorium
de Bassy en maison de santé pour débiles profonds).

39284. — 28 juin 1977 . — M. Dutard attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' inquiétude du
personnel du sanatorium de Bassy et de toute la population de
Mussidan, commune où se t rouve cet établissement. Inquiétude
motivée par la décision, en date du 4 juin 1977, de refeser le projet
de reconversion de ce sanatorium en maison de santé pour débiles
profonds, reconversion proposée par la caisse primaire centrale de
sécurité sociale de la région parisienne qui est propriétaire de
l ' établissement . Il lui demande s ' il ne serait pas opportun d ' annuler
l 'arrêté ministériel du 4 juin 19777 afin de préserver l ' emploi du
personnel dont le recyclage est en cours et la sauvegarde de l 'établis-
sement dont les travaux de reconversion sont déjà engagés.

Chasse (problème des enclaves pour les associations de chasse(.

39286. — 28 juin 1977 . — M. d'Harcourt attire l 'attention de M . le
ministre de la culture et de l 'en•eironnement sur certains inconvé-
nients que représentent les enclaves pour les associations de chasse.
En effet, lorsqu ' un propriétaire refuse de mettre ses terres à la dispo- '
sition d ' une telle association, les membres de celle-ci ne peuvent donc
chasser sur cette enclave qui recueille pourtant les animaux achetés
et mis en liberté par l ' association . Il lui demande s 'il ne pourrait pas
envisager une modification du code rural prévoyant l 'obligation au
propriétaire d ' une enclave de mettre du gibier de repeuplement
s 'il entend lui-méme continuer à chasser ou de mettre cette enclave
en réserve de chasse s'il n ' est pas chasseur .

garantisse le bénéfice de la retraite au taux de 50 p . 100 ; 3" soit
octroyée la retraite intégrale pour les pensionnés de guerre qui
ont dû la demander à soixante ans et qui ne la perçoivent qu 'au
taux de 20 p . 10)1.

Conventions collectives (extension des dispositions de la convention
des industries métallurgiques et assimilées de la Vendée).

39288 . — 28 juin 1977. — M. Caillaud demande à M. le ministre
du travail de bien vouloir lui indiquer les raisons pour lesquelles
les dispositions de la convention collective des industries métallur-
giques et assimilées de la Vendée n ' ont pas encore à ce jour fait
l'objet d'un arrêté d'extension, alors qu ' un avis relatif à ce sujet
a été publié par le Journal officiel du 22 octobre 1976.

Enseignants (professeurs d'économie sociale et familiale).

39290. — 28 juin 1977 . — Mme Fritsch expose à M. le ministre
de l'éducation que la loi du 18 mars 1942 créant l'enseignement
ménager précisait que cette formation serait obligatoire à tous les
niveaux d 'enseignement . L 'arrêté du 13 juin 1969 instituant le
B . T. S . n 'a fait que substituer l ' économie sociale, familiale à l ' ensei-
gnement ménager, sans modifier par ailleurs la loi de 1942. Or, le
décret du 21 octobre 1975 réserve aux monitrices d'enseignement
ménager la possibilité d' accéder au corps des adjoints d ' enseigne-
ment aux travaux manuels éducatifs. Quant aux professeurs d 'éco-
nomie sociale et familiale ils peuvent être chargés de l 'information
et de la formation des jeunes au niveau de l'enseignement tech-
nique . Cette formation comporte trois sections : la formation du
consommateur, la formation sanitaire, les relations familiales et
sociales . Elle lui demande s ' il n ' estime pas, dans ces conditions, que
les professeurs d 'économie sociale et familiale, formés pendant
deux ans aux divers problèmes de la vie quotidienne, devraient
pouvoir assurer les cours d ' information et de formation du consom-
mateur qui figurent dans les programmes du 1" t cycle de l ' ensei-
gnement du second degré, à partir de la prochaine rentrée sco-
laire .

Retraites complémentaires (industriels et commerçants).

39291 . — 28 juin 1977. — M. Cornut-Gentille demande à M . le Pre-
mier minisire (Economie et finances) quand sera mis en place le
régime de retraite complémentaire en faveur des industriels et
commerçants . Il lui rappelle qu ' à la question n" 30992 qu' il avait
posée à ce sujet, il lui avait été répondu, il y a huit mois
(Journal officiel, Débats, 28 octobre 1976), que la mise en oeuvre
de ce régime devait pouvoir intervenir assez rapidement.

Chômeurs (mise à la disposition des collectivités locales).

39294 . — 28 juin 1977 . — M. Montagne demande à M . le ministre
du travail si l'on ne pourrait pas envisager de payer intégralement le
salaire des chômeurs en les mettant à la disposition des collectivités
'ocales, à charge pour ces dernières de rembourser à l ' Etat le mon-
tant des charges sociales afférentes à ce salaire.

F. D. E . S . !octroi de ses préts
aux entreprises à caractère touristique).

39295 . — 28 juin 1977 . — M . Fourneyron expose à M. le ministre
de la culture et de l'environnement que les entreprises à caractère
touristique ne peuvent bénéficier des prêts accordés, par le Fonds
de développement économique et social, aux entreprises artisanales.
Ces préts, qui ont été prévus par la loi d 'orientation du commerce
et de l' artisanat du 27 décembre 1973, constitueraient cependant
un moyen efficace d ' aider la petite hôtellerie rurale . Si la position
du F. D . E . S . n' était pas revue, le crédit hôtelier ne serait pas en
mesure d ' honorer les nombreuses demandes qui lui sont adressées,
ce qui risquerait de remettre en cause la nécess .:ire modernisation
de la petite hôtellerie rurale . Il lui demande donc quelles mesures
il entend prendre pour étendre à ces entreprises le bénéfice des
prêts du F . D . E . S.

Anciens combattants (retraite).

39287. — 28 juin 1977 . — M . d'Harcourt attire l 'attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur la nécessité de
résoudre les problèmes restés encore en suspens concernant la
retraite des anciens combattants . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que : 1" la parité de la retraite soit accordée
à tous les anciens combattants ; 2" l ' application du rapport Constant
permette le maintien du pouvoir d' achat des pensionnés et leur

T . V. A . (exonération sur les frais de poste
engagés par tes enlrepr' - .̂s de vente par correspondance).

39296 . — 28 juin 1977 . — M . Bolard rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que la loi du 6 janvier 1966, qui a
étendu le champ d ' application de la T . V . A ., a établi avec précision
une distinction entre les s ventes franco » et les a, ventes départ »
et a prévu que lorsqu 'il y avait « vente franco u ' le prix imposable
à la T . V . A. s' entendait tous frais et taxes compris . Mais un arrêt
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du Conseil d'Etat du 15 février 1976 (n" 94-247, affaire Chocolaterie,
confiserie Donat) a admis le principe que, lorsqu ' un vendeur expé-
diait des marchandises « contre remboursement » et que le prix
du port avancé par lui était compris dans le montant à régler par
le destinataire, les frais de port devaient être considérés par l'expé-
diteur comme un a remboursement de frais s et non comme une
partie du prix de vente desdites marchandises . A ce titre, les frais

de a contre-remboursement ne seraient pas assujettis à la T. V. A.
L 'administration fiscale semble avoir admis cette nouvelle interpré-
tation. Or, il existe de nombreux cas, relativement semblables à celui
cité ci-dessus, qui concernent tout particulièrement les entreprises
de ventes par correspondance. En effet, ces entreprises expédient
le plus souvent leurs marchandises par colis postaux, et facturent
en plus du prix des objets vendus le montant des frais postaux
avancés . Il convient de souligner, d'ailleurs, que ces mêmes entre-
prises expédient très souvent leurs marchandises en econtre-
remboursementr . Dans la pratique, la situation se trouve être
la suivante : lorsque l 'entreprise facture uniquement les frais de
poste, en plus du prix de la marchandise, elle doit payer la T. V. A.
sur lesdits frais, même si, comme c ' est très souvent le cas, elle
n 'a pas pris de bénéfice sur ces frais : lorsqu ' en plus du prix de la
marchandise l 'entreprise facture les frais de poste et les frais
de contre-remboursement net bien sin qu 'elle expédie ses marchan-
dises contre remboursement), elle est exonérée de T . V. A. pour
les frais de contre-remboursement et pour les frais de poste . Il paraî-
trait équitable, pour éviter une telle situation, de pouvoir considérer
les frais de poste facturés dans de telles conditions, lorsqu ' ils
corr espondent effectivement aux frais payés par l ' expéditeur, comme
des e remboursements de frais et de les exonérer également de
la T. V. A . Il lui demande donc si de telles entreprises peuvent,
sans s'exposer à d 'éventuelles reprises de l ' administration, faire
d 'ores et déjà une telle interprétation.

Allocation logement )inconvénients de son reversement à l 'aide sociale
par les personnes âgées hébergées dans des maisons de retraite).

39297. — 28 juin 1977 . — M. Corrèze expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que l'allocation de logement
versée au titre de l ' aide sociale aux personnes âgées hébergées
dans des maisons de retraite a un caractère incessible et insaisis-
sable et que, de ce fait, elle ne peut être versée qu ' aux allocataires
eux-mêmes . D 'autre part, en application de l ' article 142 du code
de la famille et de l ' aide sociale-qui précise que toutes les res-
sources doivent être retenues, l'administration hospitalière doit
demander aux pensionnaires le reversement des sommes perçues
au titre de celte prestation, ce qui occasionne de nombreuses diffi-
cultés, aussi bien pour les personnes âgées que pour l'établissement
assurant l 'hébergement. Il lui rappelle à ce sujet la réponse faite
à la question écrite n° 34962 (Journal officiel, Débats A. N ., n" 13,
du 26 mars 1977, p . 1950) par son collègue M. le ministre délégué
à l 'économie et aux finances de l 'époque, lequel précisait qu ' il était

conscient des difficultés que suscite le reversement à l'aide
sociale de l ' allocation de logement attribuée aux personnes âgées
hébergées dans des maisons de retraite au titre de l 'article 142
du code de la famille et de l'aide sociale s . II ajoutait que ces
difficultés avaient été portées à la connaissance du ministre du
travail et du ministre de la santé et que des directives étaient
mises au point dans ces départements ministériels . Il lui demande
donc si ces directives ont été mises au point et, dans l'affirmative,
à quelle date elles pourront être mises en application.

Pêche
(définition d'une véritable politique de la pèche).

39298. — 28 juin 1977. — M. Julia appelle l 'attention de M. le
ministre de la culture et de l 'environnement sur la nécessité d ' une
définition d ' une véritable politique de la pêche dans le cadre de
la politique de l'eau, définition qui devrait être mise au point
d ' une manière précise par accord du conseil supérieur de la pêche,
de l'union nationale des fédérations de pêche de France et de
l' administration, par la prise en compte de grandes options qui
devraient tout d ' abord reconnaitre officiellement la péche comme
étant une institution d 'intérét général . Il serait nécessaire que soit
entreprise la lutte contre les pollutions chroniques ou « acciden-
telles » de toutes natures (chimiques, organiques, thermiques,
matières en suspension, etc .) y compris les problèmes de l 'élimi-
nation des déchets et les sanctions correspondantes . Il parait éga-
lement indispensable que soit assurée la protection des cours d 'eau
et des nappes contre les dangers des aménagements hydrauliques,
des extractions de matériaux et des enclos piscicoles . Il conviendrait
d'assurer la représentativité des pécheurs dans les organismes
publics entreprenant ou ayant à connaitre de travaux, programmes
ou mesures dans lesquels les problèmes de l 'eau ou de la pêcht'
sont en cause. Une révision complète des textes concernant l 'exer-
cice de la pêche devrait être entreprise avec une double orientation
tendant à simplifier et à uniformiser la réglementation afin de favo-
riser au maximum l 'exercice de la pèche sur tous les cours d 'eau.

En attendant et tout en restant dans le cadre de la législation
existante, l' administration devrait prendre de toute urgence toutes
mesures d'ordre réglementaire permettant de rendre plus ef fective
l'unification des services de la pêche et de la police des eaux, en
attribuant notamment aux fédérations départementales un rôle actif
qui soit en rapport avec leur mission légale et en assurant le
respect, par les administrations concernées, des prescriptions en la
matière . Il lui demande donc quelle est sa position en ce qui
concerne les suggestions qu 'il vient de lui présenter.

	 _me

Assurance vieillesse (possibilité de cumul
de l'allocation aux mères de famille arec une pension de réversion).

39299 . — 28 juin 1977 . — M. Lepercq rappelle a Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la loi n" 75-3 du 3 jan-
vier 1975 a modifié, en les améliorant, les conditions dans lesquelles
peuvent se cumuler certaines pensions . II lui signale toutefois
qu'aux termes de la législation en vigueur, le cumul de l'allocation
aux mères de famille avec une retraite ou pension de la sécurité
sociale reste interdit . Il lui demande si elle ne pense pas particuliè-
rement opportun, dans le cadre des mesures prises ou prévues en
faveur des familles, de lever cette impossibilité de cumul entre cette
allocation aux mères de famille et une pension de réversion . Cet
assouplissement des règles actuellement appliquées permettrait d'amé-
liorer sensiblement la situation des mères de famille les plus
méritantes.

Médecins (conditions de travail des médecins vacataires
de la fonction publique).

39300 . — 28 juin 1977. — M. Macquet expose à M . le Premier
ministre (Fonction publique) que par sa question écrite, n" 10220, il
appelait l 'attention de Mine le ministre de la santé sur la situation
des médecins qui prêtent leur concours en qualité de vacataire à la
prévention médico-sociale des administrations de l ' Etat dans le
cadre du décret n" 62-1151 du 20 novembre 1962 . Par cette question
il lui faisait remarquer que les intéressés ne bénéficiaient d 'aucune
garantie en matière de contrat de travail, de congés payés, de
salaire en cas de maladie et d ' échelonnement de carrière . En outre,
depuis le janvier 1972, le taux horaire de leur vacation est
resté inchangé malgré les augmentations accordées aux agents du
secteur public . Dans la réponse à cette question iJournat officiel,
Débats A . N . du 20 juin 1974) il était dit que la situation de ces
personnels allait être soumise à l 'examen d'un groupe de travail qui
devait se réunir prochainement auprès de la direction générale de
l 'administration et de la fonction publique. Par une nouvelle ques-
tion n" 25539 posée à 14. le secrétaire d 'Etat à la fonction publique,
il rappelait la première réponse qui lui avait été faite et demandait
à quelles conclusions avait abouti le groupe de travail dont il était
fait état dans la réponse précitée . En réponse à cette seconde
question (Journal officiel, Débats A . N. du 6 mai 1976), M . le secré-
taire d' Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique) préci-
sait que les travaux entrepris en vue de l 'examen de la situation
des médecins vacataires de la fonction publique avaient été pour-
suivis dans le cadre de l 'étude plus générale en cours concernant
la protection sociale des agents non titulaires de l ' Etat . Il était dit
qu ' un projet de décret concernant ces derniers était actuellement
examiné par les différentes administrations et qu ' une fois adopté
ce cadre général, certaines situations d 'agents non titulaires, et
notamment celles des médecins vacataires, feraient l 'objet ultérieu-
rement d 'aménagements spécifiques . Plus de treize mois se sont
écoulés depuis cette réponse et il ne semble pas que la situation
des médecins vacataires de la fonction publique ait fait l 'objet
d ' améliorations . Il lui demande de lui faire le point en ce qui
concerne ce problème et souhaiterait que des mesures soient prises
en faveur des personnels en cause . On ne peut d'ailleurs, à cet
égard, que regretter que plus de trente ans après la création de la
médecine du travail dans le secteur privé il n 'y ait toujours aucune
médecine du travail véritable dans les administrations et que,
malgré les réponses faites depuis des années aux différentes ques-
tions posées à ce sujet, les médecins travaillent toujours à la vaca-
tion à des taux dérisoires et sans aucune protection sociale. Il lui
demande également s'il n' estime pas que la parution de textes
instituant la médecine du travail dans les administrations de l ' Etat
constituerait, sans nul doute, une mesure sociale d ' importance pri-
mordiale.

Cadastre (conséquences de t'itnsuffisance des efforts des services).

39303 . — 28 juin 1977 . — M . Delehedde appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation du
service du cadastre et ses conséquences sur les ressources des
municipalités et sur l ' égalité des contribuables devant l ' impôt.
L'augmentation des tâches traditionnelles à laquelle s 'ajoute la
prise en charge de tâches exceptionnelles, telle la revision foncière,
a conduit l 'administration — faute de moyens suffisants en per-
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sonnet — à utiliser des palliatifs . Au nombre de ceux-ci figurent
notamment : l 'instruction du contentieux et l ' exploitation des
extraits d 'actes par des expéditionnaires dépourvus de formation
professionnelle ; le dégrèvement automatique des cotisations infé-
rieures à 500 francs faisant l' objet d ' une réclamation . L'impossibilité
matérielle d 'évaluer toutes les constructions nouvelles conduit à
dispenser de l'impôt local un certain nombre de contribuables, la
charge étant alors reportée sur les anciens contribuables . L ' absence
d'un recouvrement exhaustif des variations de la matière impo-
sable entraine, pour les municipalités, une minoration de leurs
rentrées fiscales. L'accumulation des retards entraîne une inadap-
tation de la documentation foncière des communes, particulièrement
dans les secteurs de forte urbanisation . Cette situation a servi de
prétexte pour confier une partie de la conservation cadastrale à
des géomètres privés . En conséquence, il lui demande les mesures
qu'il entend prendre pour permettre au service du cadastre de
jouer pleinement son rôle.

Collectivités locales (versement d'une prime ?sensuelle de 150 francs
aux retraités de la C. N . R . A . C . L.).

39307. — 28 juin 1977. — M. Poutissou rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que le conseil d'administration de la
caisse nationale des retraités des agents des collectivités locales a
donné un avis favorable au versement d ' une prime de 150 francs par
mois aux retraites, dès l 'année 1977 . Cette prime pourrait parfaite-
ment être financée par les intérêts de 4 milliards de francs accumulés
par la caisse nationale. Elle permettrait aux retraités de faire face à
une situation économique particulièrement difficile pour eux, de
relancer leur pouvoir d 'achat . Il lui demande s 'il entend satisfaire
à cette juste revendication.

Imprimeries (grève des salariés des imprimeries
de la région bordelaise).

39308 . — 23 juin 1977. — M. Madrelle appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur les salariés en grève des imprimeries
ae la région bordelaise . Avec juste raison, les ouvriers et ouvrières
refusent de cautionner une situation économique dont ils ne sont
pas responsables et de se voir pénalisés par un plan d'austérité
qui a eu l 'agrément du patronat et qui sert aujourd 'hui d ' argument
pour imposer des sacrifices insupportables aux familles des tra-
vailleurs. II lui demande ce que le Gouvernement compte faire
pour améliorer le sort des ouvriers de l 'imprimerie.

Viticulture (vente du vin sur facture-congé
pour les cases coopératives de la Drôme).

39309. — 28 juin 1977. — M. Henri Michel attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les complications
administratives subies par les caves coopératives qui doivent, dans
l ' état actuel des choses, en tout cas dans le département de la
Drôme, établir pour la vente de vin d ' une part, des factures dont
elles tiennent un registre, et d'autre part, des congés à la recette
buraliste . Il lui suggère de réunir en un seul document les pièces
administratives réglementaires, c ' est-à-dire faire établir une facture-
congé compte cela se fait dans beaucoup de cas et dans certaines
régions.

Transports aériens (pratiques de la Société Air France préjudiciables
aux exportateurs de fruits et légumes de la Guadeloupe).

39311 . — 28 juin 1977. — M. Jalton appelle l 'attention de M. le
ministre de l ' équipement et de l ' aménagement du territoire (Trans-
ports) sur les préjudices subis par les exportateurs de fruits et légu-
mes locaux à destination de Paris-Orly, du fait des méthodes peu
orthodoxes pratiquées pas la Compagnie nationale Air France. Pour
exemples : le 26 mai 1977, six tonnes de marchandises sont embar-
quées à l'aéroport du Raizet. Sur ces six tonnes de marchandises, trois
tonnes sont débarquées à l'insu des exportateurs, à l ' aérogare du
Lamentin, en Martinique . Cette opération, qui avait pour but d 'em-
barquer du fret martiniquais au détriment des produits embarqués
à Pointe-à-Pitre, a occasionné aux exportateurs, hormis le manque à
gagner, une perte brute de 12 000 francs ; le 9 juin 1977, des mar-
chandises doivent être expédiées sur le vol A . F. 252 à destination
de Paris, à 11 heures (clôture de l ' enregistrement : 12 heures) les
exportateurs sont informés que ces .marchandises ne peuvent être
embarquées. Le nouveau préjudice subi peut être estimé (en pre-
mière évaluation) à 20 000 frar-ss . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour faire cesser ces pratiques de la Compagnie
Air France qui sont de nature à : 1 " provoquer la rupture des
relations commerciales entre les exportateurs guadeloupéens et
leurs clients métropolitains ; 2° décourager aux dépens de la Gua-
deloupe les initiatives commerciales de ce département ; 3° freiner
le décollage économique de la Guadeloupe .

Assurance maladie iconditirnns rte remboursement tics frais
rte transport ries mulettes se rendu?rt dans les C . II . U .).

39313. — 28 juin 1977 . — M. François d'Harcourt attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
récente décision de supprimer les remboursements à 100 p . 100 des
frais de transport des malades so rendant dans les C . H. U. soit
pour une consultation, soit pour des soins ; la participation des
caisses au remboursement de ces frais étant désormais limitée à
70 p . 100 . Cette mesure pénalise tout particulièrement les personnes
vivant en milieu rural dont les frais de déplacement sont plus
élevés en raison de la distance et qui n ' ont même pas la possibilité
de recourir à un moyen de transport en commun parce que ceux-ci
sent le plus souvent inexistants . Il lui demande si cette décision
particulièrement préjudiciable aux ruraux ne pourrait pas être
adaptée afin que les frais de transport restant à la charge des
malades ne soient pas disproportionnés par rapport à la charge
supportée par les assurés sociaux vivant en milieu urbain.

Energie nucléaire (implantation à Cadarache
du réacteur expérimental de fusion thermonucléaire contrôlée).

39315 . — 29 juin 1977 . — M. Debré rappelle à m le Premier
ministre (Recherche) qu'aux terme, 'le la réponse faite ,far son pré -
décesseur le 12 janvier dernier à lane question écrite en date du
27 novembre, il avait été entendu que le site de Cadarache pour
la construction du réacteur expérimental de fusion thermonucléaire
contrôlée demeurerait considéré par les instances internationales au
même titre que les sites étrangers ; qu ' il résulte d 'informations
officieuses que telle ne serait pas la position de nos partenaires;
que cependant le Site de Cadarache est, à bien des égards, d ' un des
meilleurs, sinon le meilleur, ne serait-ce que du point de vue du
eoèt des installations ; qu'il serait normal que cette installation euro-
péenne soit installée en France où peu d'installations scientifiques
et techniques européennes sont implantées ; qu ' il s 'agit là d ' une
affaire qui ne peut être tranchée à la majorité, car son importance
justifie l ' unanimité, donc notre consentement ; lui demande, en
conséquence, quelle est la position qu 'il compte adopter en cette
affaire.

Communautés européennes (propositions du commissaire de la
C. E. E. chargé de la politique régionale relatives aux liens
organiques entre la C. E. E. et les régions des Etats membres).

39316 . — 29 juin 1977 . — M . Debré demande à M. le ministre des
affaires étrangères s' il a connaissance des propos et des propositions
du membre de la Commission économique eut'bpéenne chargé de
la politique régionale ; que ce haut fonctionnaire parait en effet
vouloir établir, au détriment des Etats et de l'unité nationale, des
liens directs entre la Commission et les représentants des régions;
que, dans ces conditions, tout effort de planification nationale rai-
sonné risque d 'être mis en péril ; que donc des coaflits peuvent
surgir entre les régions et l 'Etat dont la Commission cherchera à
se faire l ' arbitre ; qu' il a toujours été cependant établi que seuls
les Etats étaient les interlocuteurs des organes communautaires,
fut-ce pour l 'examen des problèmes régionaux et la répartition des
fonds ; lui demande en conséquence quelles sont les observations
faites à la Commission économique européenne à la suite des
initiatives de ce commissaire et quelles instructions ont été données
à nos représentants permanents pour rappeler la Commission à
l' observation des traités.

T.V .A . (acquisition en franchise de taxe des véhicules
par les artisans taxis).

39317 . — 29 juin 1977 . — M. Labbé rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les chauffeurs de taxi peuvent
prétendre au remboursement de la T.V.A . au taux de 33 1/3 p . 100,
acquittée sur le prix d 'achat de leur véhicule dans les conditions
fixées par les articles 242. 10 de l 'annexe II au code général des
impôts . Cette formule, pour souple qu 'elle soit, impose malgré tout
aux assujettis placés sous le régime du forfait — et c ' est le cas
de la grosse majorité d'entre eux — une attente de plusieurs mois
pour pouvoir obtenir le remboursement auquel ils ont droit du fait
que celui-ci intervient dans le courant de l'année suivant celle de
l' acquisition du véhicule . En appelant son attention sur l' obligation
qu'ont les intéressés de remplacer leur véhicule environ tous les
quatre ans et sur les charges de trésorerie qui découlent de cette
procédure du remboursement de la T .V .A. acquittée lors de l 'achat,
il lui demande s 'il n ' estime pas logique et possible d 'envisager,
au profit des artisans concernés, l ' acquisition en franchise de T.V .A.
de leur véhicule qui est indéniablement leur instrument de travail .
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Electricité de France liberté de négociations salariales
entre le directeur général et les représentants des trarailleursl.

39320 . — 29 juin 1977. — M. Berthelot attire l 'attention de M . le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur les négo-
ciations salariales à l 'Electricité de France . Le décret n" 46-1541
du 22 juin 194-6 approuvant le statut national du personnel des
industries électriques et gazières stipule que lors de négociations
salariales, un accord direct doit intervenir entre le directeur général
d'Electricité de France et les re p résentants des travailleurs . Ce
n' est qu'en cas de désaccord persistant que le conflit ainsi créé
doit être soumis à l 'arbitrage du ministre compétent . Or, sur injonc-
tion du Gouvernement, le directeur général se voit interdire l 'applica-
tion de l'article 9 du statut du personnel et ne peut que transmettre
les décisions gouvernementales en matière d'évolution des rémuné-
rations Il lui demande en conséquence quelles mesures ii compte
prendre pour laisser aux parties en présence la liberté de négo-
ciation, compte tenu du fait que l'augmentation considérable de 1'in-
dioe des prix, dépassant les prévisions, etttraine une diminution du
pouvoir d'achat des travailleurs.

Industrie électronique (inquiétude des [rimailleurs de la société
de radio et téléeision Reela quant à leur emploi.

39321 . — 29 juin 1977 . — M . Odru attire l' attention de M . le minis-
tre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur la situation de
la société de radio et télévision Reela, dont le siège social est à
Montreuil iSeine-Saint-Denise. Le personnel de cette société (160 per-
sonnes à Montreuil et Rosny-sous-Bois et 320 personnes a Elbeuf,
en Seine-Maritime) est profundément inquiet pour son proche
avenir et craint pour son emploi . Le tribunal de commerce de Paris
a été saisi de la situation de la société et a désigné un curateur
aux biens et un expert . Déjà, le personnel a été mis en chômage
technique peur quinze jours . Une ma .sifestation a eu lieu à Elbeuf
et le personnel de Montreuil a procédé à un débrayage unanime.
Le personnel de Montreuil demande notamment : le paiement du
complément du chômage technique ; le versement intégral, avant les
vacances, des congés payés, des primes de vacances et des salaires
de juillet : la garantie de la reprise du travail dans la société
Reela, le 29 août prochain . M. Odra demande à M. le ministre de
l' industrie, du commerce et de l 'artisanat quelles mesures il compte
prendre pour que satisfaction soit donnée aux légitimes revendi-
cations du personnel de Montreuil et pour le maintien du potentiel
industriel et de l ' emploi de la société Reela sur Montreuil et sur
Rosny, étant entendu qu ' il est également solidaire des revendi-
oations du personnel Reela d'Elbeuf.

Accidents du travail istatistignes relatives à la ville
de Montreuil (Seine-Saint-Denisl de septembre 1976 à juin 1977+.

39322 . — 29 juin 1977. — M . Odru expose à M . le ministre du
travail que, d ' après les indications des syndicats, il y aurait eu
pour le mois d'avril près de 400 accidents du travail, d 'importance
diverse, tiens les différentes entr eprises de la ville de Montreuil
(Seine-Saint-Denier . Il lui demande de lui faire connaître le nombre
des accidents du travail de toute nature, qui se sont produits dans
cette ville. mois par mois, de septembre 1976 à juin 1977.

Emploi (fermetures d 'entreprises et licenciements survenus
à Montreuil (Seine-Saisi-Denis/ de janvier à juin 1977).

39323 . — 29 juin 1977 . — 'M. Odru appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l ' artisanat sur la situa-
tion préoccupante des activités économiques dans la ville de Mon-
treuil (Seine-Saint-Denis r . Un nombre important de petites et
moyennes entreprises ont, ces derniers mois, disparu de la ville.
Cette situation a des conséquences dramatiques pour les travailleurs
qui perdent leur emploi et viennent grossir le nombre déjà élevé
des chômeurs (sur la ville : près de 4 000( ; elle porte également
atteinte à l ' intérêt général de toute la population . Il lui demande
de lui faire connaitre pour chaque mois de 1977, de janvier à
premièrement le nombre d' entreprises qui ont cessé leurs activités
sur la ville de Montreuil et, deuxièmement, pour quelles raisons le
nombre de travailleurs qui ont été licenciés.

Théâtre (octroi du statut de rentre d 'action cuturelle
au théâtre Maxime-Gorki, du Petit-Qaeoilly (Seine-19aritime]l.

39324 . — 29 juin 1977. -- M. Leroy attire l 'attention de M . le
ministre de la culture et de l'environnement sur la situation du
théâtre Maxime-Gorki, du Petit-Quevilly . En effet, à la suite d'une
mission effectuée par les fonctionnaires du ministère de la culture
et de l'environnement,

	

le sérieux du travail de ses directeurs, la

portée exacte des efforts des animations de ce centre s ont été
officiellement reconnus . Cependant, le statut du théâtre Maxime-
Gorki n ' en a pas pour autant été changé . La raison invoquée pour
ne pas eu faire officiellement un centre d'action culturelle est uni-
quement la pénurie budgétaire des services du ministère de tutelle.
Une telle situation donne donc une nouvelle fois raison aux députés
communistes qui demandent depuis longtemps ' une augmentation
considérable, mais réaliste, des crédits d'Etst réservés à la culture.
Elle est également significative de la volonté du Gouvernement de
laisser les collectivités locales supporter les charges qui légitime-
ment devraient incomber à l'Etat . Il va de soi que si une telle
situation n 'était pas réglée positivement dans les meilleurs délais,
ta population de l ' agglomération rouennaise en serait informée.
Il lui demande donc de répondre positivement au voeu de la muni-
cipalité du Petit-Quevilly et de la direction du théâtre Maxime-
Gorki en lui donnant le statut de centre d 'action culturelle.

Commerce de détail (protection des commerçants a d 'antiquité
et d'occasion

	

contre le commerce cl,:ndestit).

39325. — 29 juin 1977 . — M. Leroy attire l ' attention de M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur les pro-
blèmes que posent certaines ventes d'objets dits « d ' antiquité et
d'occasion s . En effet, bien des foires et marchés organisés par des
particuliers ou des collectionneurs sont des terrains propices à
l 'écoulement de marchandises volées . De plus, de nombreuses acti-
vités parallèles constituent une atteinte à l ' exercice normal et
réglementé de la profession . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour régler cette situation dans l'intérêt des
commerçants et des consommateurs, sans pour autant empêcher
des initiatives individuelles.

instruments de musique
(maintien de . la fabrication française des harpes Erard).

39330. — 29 juin 1977 . — M . Ratite attire l ' attention de M . le
ministre de la culture et de l'environnement sur la nécessité de
maintenir en activité :a fabrication française de harpes Erard. En
effet, les accords passés avec la firme italienne Suivi vont favoriser
l'implantation de cette fabrication étrangère au détriment de la
production nationale . Avec l 'abandon de cette fabrication française
disparaitrait également le secteur réparation portant ainsi un préju-
dice impertanl aux musiciens el harpistes . Cela s ' est déjà produit
avec la liquidation de la fabrication française de piano dont
l'approvisionnement dépend aujourd ' hui dans sa quasi-totalité de
l 'étranger . On ne peut non plus ignorer que cela se produit dans
cette période d 'aggravation du chômage et alors que les jeunes
sont attirés par ces professions . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour protéger cette fabrication française afin qu 'elle
soit maintenue et développée.

Sécurité du travail (infractions génératrices d 'accidents
dans une entreprise de Bobigny [Seine-Saint-Denis]).

39331 . — 29 juin 1977 . — M. Nilès attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur un grave accident intervenu dans une entre-
prise de Bobigny oit un homme a été brûlé aux mains et au ventre.
C 'est l ' entreprise de Bobigny où le taux d ' accidents du travail est
le plus important . Ce n ' est pas étonnant car la législation en matière
d ' hygiène et de sécurité y est ignorée pour l'essentiel, les protections
mises en place n 'ont aucune mesure avec les risques auxquels sont
exposés les travailleurs. Ainsi, dans ce récent accident, c 'était un
manœuvre qui exécutait tan travail exigeant une qualification . Or,
dans tme fonderie, cela n ' est pas acceptable . En conséquence, il
lui demande de prendre les mesur es qui s 'imposent et qui sont fixées
par la loi pour que cessent les accidents dans l 'entreprise en ques-
tion . C ' est intolérable que des travailleurs paient trop souvent héi ts
de leur vie les choix du patronat . Pour eux, seul le profit cotnp+e
au mépris ales travailleurs, au mépris de la législation.

Bureaux cl'éludes techniques (difficultés actuelles
des travailleurs de cette branche).

39335. — 29 juin 1977 . — Mme Moreau attire l'attention de M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l ' artisanat, sur les pro-
blèmes graves que rencontre le personnel emplovés et cadres des
bureaux d' études techniques. La politique d 'austérité, de restric-
tion des crédits d 'équipements collectifs a des conséquences directes
et désastreuses sur des secteurs tels que l'urbanisme, la construc-
tion, l 'informatique. Trois sociétés illustrent la situation actuelle:
la S.A .C.E .C ., entr eprise d ' urbanisme, est en cours de liquidation,
la S .A .M.M ., entreprise de service en informatique, vient de fermer
ses portes, la S .E .R.E .T .E. prévoit 150 licenciements . En conséquence,
elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour qu ' une
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solution soit recherchée dans l 'intérêt des travailleurs de cette
branche et de l'économie nationale, une dégradation d'un secteur
en amont de la production ne pouvant qu'avoir des conséquences
préoccupantes sur le potentiel économique général.

Enfance martyre ;étude de ce problème).

39338 . — 29 juin 1977 . — M. Barberot expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que lit multiplicité des organes
sociaux et judiciaires chargés de la protection morale et physique
de l 'enfance n'empêche pas la répétition fréquente des crimes et
des sévices commis sur des eriants . Il convient de souligner,
notamment, l 'insuffisance des moyens mis à la disposition du service
de la protection maternelle et infantile qui devrait assurer, pour
tout enfant, de la naissance à sa sixième année révolue, la visite
périodique d ' une assistante ha,tilitée à s ' assurer de son intégrité
physique, à charge pour elle ae saisir de tout incident l 'autorité
de contr ôle qui la mandate. Fat,te de moyens, ce service ne peut
avoir une efficacité réelle. D 'après le témoignage des médecins des
hôpitaux, on constate fréquemment des sévices, souvent mortels,
exercés sur des enfants du premier ige par des parents laissés
pratiquement maitres de se livrer sur eux à des violences prévues
et réprimées par la loi . Lorsque le juge des enfants est saisi de
ces méfaits, étant donné qu ' il est lui-même surchargé de tâches
administratives, il ne peut que prendre un certain nombre d'ordon-
nances, en fuit dénuées d ' efficacité réelle, du fait qu ' il est obligé
de se référer à des collaborateurs eux-mémos obligés d'examiner
spécialement les cas trop nombreux qu 'on leur donne à instruire.
Il lui demande si elle ne pense pas que ce problème mériterait
une étude approfondie en liaison entre ses services et ceux du
ministère de la justice.

Impôt sur le revenu )déductibilité des intérêts d'emprunt contracté
pour l'acquisition d'une résidence principale par les titulaires
d ' un logement de fonction,.

39339 . — 29 juin 1977. — M. Schloesing rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'en application de l'article 156-I1
(1", bis) du code général des impôts, pour la détermination du
revenu servant de base à l 'impôt sur le revenu, un contribuable est
autorisé à déduire de son revenu global, dans certaines limites,
les intérêts des emprunts contractés pour l'acquisition, la construc-
tion ou les grosses réparations du logement dont il est propriétaire
et qui est affecté à son habitation principe),,. Dans le cas où
l'immeuble n 'est pas affecté immédiatement à citation principale,
le contribuable peut cependant pratiquer la déduction desdits inté-
rêts à la condition de prendre l ' engagement d 'occuper, à titre
d' habitation principale, le logement en cause avant le 1"' janvier
de la troisième année suivant celle de la conclusion du contrat
de prêt . Il attire son attention sur ta situation particulière dans
laquelle se trouvent, au regard des dispositions qui viennent d 'être
rappelées, les fonctionnaires tenus d ' occuper un logement de fonc-
tion (certains membres de l'enseignement, les gendarmes, les
sapeurs-pompiers professionnels) . Ceux-ci sont souvent désireux de
faire construire ou d'acquérir une maison qui deviendra leur habi-
tation principale dès leur admission à la retraite . Mais alors, s ' ils
procèdent à cette construction ou à cette acquisition plus de
trois ans avant leur cessation d 'activité, ils sont privés des avan-
tages fiscaux prévus par l 'article 156-II (1", bis) du code général
des impôts. L lui demande si, pour ces catégories de fonctionnaires,
logés par obligation de service, qui désirent accéder à la propriété
le plus tôt possible, il ne serait pas possible de leur accorder une
dérogation à la condition d ' occupation du logement prévue à
l'article 156-II (1°, bis) du code général des impôts.

T . V . A . et taxe sur les salaires
(régime applicable aux associations de vachers de remplacement).

39340. — 29 juin 1977. — M . Bouvard expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que dans sa réponse à la question
écrite n" 35938 (Journal officiel, Débats A . N., du 28 mai 1977,
p . 3204( il est indiqué qu ' une exonération de la taxe sur les salaires,
accordée aux associations de vachers de remplacement, ferait partiel-
lement double emploi avec les aides publiques que ces associations
sont susceptibles de recevoir et que, d'autre part, elle remettr ait
en cause le principe selon lequel toutes les entreprises et asso-
ciations, qui ne sont pas redevables de la T . V . A . pour 90 p. 100
au moins de leur chiffre d 'affaires, entrent dans le champ d 'appli-
cation de la taxe sur les salaires . Il insiste sur le fait, qu 'en l 'état
actuel des choses, le pourcentage de 90

	

100 ne peut jamais être
atteint en raison de l ' importance des .entions accordées à ces
associations et que, par , conséquent, l'assujetissement volontaire
à la T. V. A . ne leur permettrait pas d ' échapper au paiement de
la taxe sur les salaires . II lui demande s ' il ne conviendrait pas de
considérer que les aides publiques accordées aux associations de
vachers de remplacement — qui ne constituent pas la contre-partie

d ' une affaire — s'apparentent à des subventions ayant le caractère
de libéralités et si, en conséquence, il ne serait pas possible de
tolérer que ces aides ne soient pas retenues pour la détermination
du pourcentage du chiffre d'affaires soumis à la 'r . v . A . Il s'agirait,
en définitive, de faire bénéficier lesdites associations du même
traitement que celui appliqué aux indemnités d'assurances et aux
prix obtenus à l ' occasion des concours ou des foires expositions.
Une telle mesure aurait l'avantage de ne pas compromettre le choix
fait par les pouvoirs publics, en 1968, dans le sens d'une insertion
progressive des agriculteurs dans le régime de l 'assujettissement
à la T. V. A. et, d'autre part, elle permettrait de ne 'pas réduire
le montant des aides publiques accordées par le prélèvement de la
taxe sur les salaires.

Industrie du bâtiment et des Moraux publics
relance de l'activité de ce secteur).

39342. — 29 juin 1977. — M. Le Cabellec attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la dégradation
actuelle de la situation dans le Acteur du bâtiment et des travaux
publics . Les carnets de commandes se dégonflent faute de crédits
et de primes )secteur public et privé), la rentabilité des entreprises
se détériore et compromet gravement l ' avenir immédiat des entre•
prises qui sont incapables d'assurer l'embauche des jeunes . Un
certain nombre d'entre elles ont déjà été amenées à déposer leur
bilan et d 'autres suivront à brève échéance . Dans une telle conjonc•
Lure, les entreprises se livrent une concurrence acharnée pour
enlever les marchés et les plus saines, les plus compétentes dans
leur gestion sont dans l 'obligation de suivre les moins saines et les
moins compétentes pour garnir leurs carnets de commandes . D ' autre
part, les entreprises d ' une certaine région voient leurs travaux leur
échapper au profit d'entreprises extérieures. C 'est ainsi que des
travaux à réaliser localement sont adjugés à Paris par les ministères
à des entreprises de dimension nationale qui, assez souvent, les
sous-traitent à des entreprises locales à des conditions économi-
quement insuffisantes . Pour améliorer cette situation il serait sou-
haitable de prévoir une relance immédiate de l'activité du bâtiment
et des travaux publics grâce à des mesures sélectives, et notamment
dans le département du blorbihar . 11 faudrait que les travaux
soient adjugés en priorité aux entreprises locales, que les aides à
la construction individuelle soient stimulées par l ' affectation spé-
ciale d'un contingent complémentaire de primes, que les mesures
de restriction de crédit soient assouplies . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre de toute urgence pour éviter cette
dégradation de la situation du bâtiment et des travaux publics et
éviter un grave crise de l'emploi dans ce secteur.

Entreprises de restauration des monuments historiques (mesures
tendant au maintien de l'emploi de la main-d 'cruvre hautement
qualifiée).

39343. — 29 juin 1977. — M. Ginoux demande à M. le ministre de
la culture et de l'environnement ce qu ' il envisage de faire pour
maintenir l ' activité et donc l ' emploi des entreprises de restaura-
tion de monuments historiques dont le principal client est le minis-
tère de la culture et de l 'environnement . En effet, certaines conser-
vations des bâtiments de-France seraient prochainement en rupture
de crédits de paiement, entrainant par là même l'arrêt des chan-
tiers de restauration en cours et compromettant ainsi l ' emploi d' une
main-d 'oeuvre hautement qualifiée et difficilement reclassable . Il lui
demande donc quelles initiatives il envisage de prendre à ce sujet.

Sécurité sociale
(négociation d'une convention -arec le Canada).

39344 . — 29 juin 1977. — M. Clérambeaux expose à Mme le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale le cas d ' un ménage de fonc-
tionnaires, devant prochainement faire valoir leurs droits à la retraite.
Leur fils étant installé au Canada, ceux-ci ont décidé de passer leurs
vieux jours auprès de lui . Or, ce voeu est contrarié par un obstacle
majeur. II se trouve qu 'ayant cotisé durant trente-neuf et trente-cinq
années de travail, en France, ils ne peuvent espérer, une fois installés
au Canada, bénéficier d ' une quelconque couverture sociale, en cas
de maladie ou d'accident. il n 'existe, en effet, entre la France et le
Canada, aucune convention de sécurité sociale, telle qu ' elle existe
avec de nombreux pays européens ou africains. Ainsi, en allant
rejoindre leur fils, ce couple se voit refuser toute prestation alors
même que la cotisation de sécurité sociale serait automatiquement
prélevée sur leur retraite . Or, ce cas n 'est pas isolé ; les liens his-
toriques et culturels qui unissent la France et le Canada, et plus
particulièrement le Québec, incitent bon nombre de Français à
partir au Canada et à l 'avenir, de plus en plus de familles, séparées
pour un temps, éprouveront le besoin naturel de se trouver réunies.
Aussi, il lui demande s 'il ne serait pas possible d'envisager la signa-
ture, avec le Canada, d 'une convention de sécurité sociale, de manière
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à contribuer de façon efficace et réaliste an renforcement de la
coopération franco-canadienne. Il n ' est pas besoin de dire le sens
profondément humain que cette convention revêtirait en faveur
des familles de nos deux pays.

Assurances (garanties pour la couverh.re d'un accident se rattachant
à l'exercice des pourcirs de pol(ce ;.

39345 . — 29 juin 1977 . — M . Allai .nmat signale à M . le ministre
de l 'intérieur que, se fondant sur le paragraphe H de l ' article G
des conditions générales de la police d'assurance de responsabilité
civile d ' une cille, les dispositions invoquées étant celles préconisées
aux maires par sa circulaire n" 71-Hi7 du 25 novembre 1971, une
compagnie d'assurances se prétend en droit de refuser la prise en•
charge des dommages résultant pour un coureur cycliste d ' un acci-
dent de la circulation survenu pendent le déroulement d ' une épreuve
organisée par un comité de quartier, mis lui-même hors de cause.
Or le maire, dual la responsabilité a été retenue, s 'est borné à
prendre un arrêté prescrivant les mesures propres à éviter tout
accident et à confier son exécution au commissaire de police . L'acci-
dent a été causé par une faute d ' inattention d 'un agent de l ' État
qui laissa pénétrer sur le circuit un véhicule qu 'il avait mission de
stopper . Il lui demande donc de bien vouloir préciser si la compa-
gnie d 'assurance est fondée à refuser sa garantie pour la couverture
d ' un accident qui se rattache à l 'exercice des pouvoirs de police et
non à l 'organisation d 'une épreuve sportive et s ' il lui- est possible
de donner éventuellement les instructions complémentaires qui pour-
raient s ' imposer.

Emploi (insertion professionnelle des jeunes demandeurs d 'emploi
à l 'issue des stages de formation).

39351 . — 29 juin 1977 . — M. Darinot attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur les difficultés rencontrées par les jeunes
demandeurs d'emploi, à l ' issue de stages de formation, pour trouver
un emploi en rapport avec leur qualification . Le programme d 'action
présenté récemment par le Gouvernement s' est donné comme objec-
tif de mieux préparer les demandeurs d 'emplois, en favorisant la
formation professionnelle des jeunes Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que ce programme débouche sur une inser-
tion professionnelle adaptée aux efforts accomplis par les jeunes
stagiaires, et à la mesure de leur légitime espoir.

Cadastre (augmentation des effectifs du service du cadastre).

39352 . — 29 juin 1977. — M. Frêche attire l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation déplorable
du service du cadastre dont les conséquences sont bien connues
tant sur les ressources des municipalités que sur l ' aggravation de
l' injustice en matière d 'impôt local . Au cours de ces dernières
années, le service, faute de moyens et de personnel, a accumulé
des retards très importants. L'absence d ' un recensement exhaustif
de toutes les variations de la matière imposable entraine une mino-
ration des rentrées fiscales municipales, particulièrement dans les
grandes villes ; ce retard a de plus servi de prétexte pour confier
une partie de la conservation cadastrale à des géomètres privés,
ce qui va dans le sens regrettable et général de la privatisation
des services publics . Les solutions passent par le recrutement néces-
saire d'agents à la direction générale des impôts et ce dans l ' inté-
rêt du service et des contribuables . Ces mesures permettraient de
cesser de recourir aux services privés . 11 lui demande en consé-
quence quelles mesures il compte prendre à l 'occasion du prochain
budget tant en moyens qu 'en personnel pour un bon fonctionnement
dit service du cadastre dans un cadre de service public.

Cadastre (augmentation des effectifs du service dans l 'Hérault).

39353. — 29 juin 1977 . — M . Frêche attire l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur la dégradation du
fonctionnement du service du cadastre dans l 'Hérault et plus parti-
culièrement à Montpellier . Ce problème est lié au problème de
l'Insuffisance des moyens en effectifs de cette branche de l 'admi-
nistration générale à Montpellier, compte tenu de la situation de
la côte méditerranéenne et des aménagements financiers afférents,
compte tenu de la rapidité particulière de la croissance de la ville,
le contentieux du cadastre est en train de prendre un tour grave,
Il semble que le nombre des affaires contentieuses pour la ville de
Montpellier puisse être comprises grossièrement, entre 10 000 et 15 000.
A n'est pas rare que des réclamations, malgré le dévouement des
fonctionnaires, attendent trois à quatre ans pour avoir une réponse.
Il semble en conséquence indispensable de renforcer le personnel
dans des proportions de l ' ordre de 25 à 30 p. 100 pour le service
du cadastre dans le département de l'Hérault . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre à cet effet .

Cours d 'eau (anténagente t raisonné et cohérent du lit,
des berges et de ta vallée de l ' Altier).

39357. — 29 juin 1977. — M. Vacant attire l'attention de M . le
ministre da la culture et de l'environnement sur divers
problèmes concernant la rivière Allier . Celle-ci, qui traverse quatre
départements : Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Allier et Nièvre, avant
de se jeter dans la Loire pose aux riverains de nombreux pro-
blèmes en raison de l'irrégularité de son cours (crues, inondations,
voire destruction de certaines terres agricoles) . Pour les résoudre
il semble que chaque direction départementale de l'équipement
concernée a mis à l'étude ou entrepris des travaux de rectification
du cours de cette rivière sans se soucier des efforts entrepris par
les départements voisins . D'autre part, la création de l ' autoroute B 71
doit également entraîner certains redressements . Enfin le val
d'Allier sert de réservoir de matériaux alluvionnaires qui donne
lieu à des autorisations d'exploiter des gravières de plus en plus
nombreuses notamment dans la partie entre Clermont et le confluent
avec la Loire . Le manque de coordination emre tous ces projets
risquerait de compromettre définitivement les chances d ' un aména-
gement conforme aux différents intérêts en cause . Car l 'Allier doit
être- regardée comme élément du patrimoine national (axe d' urba-
nisation, bassin de riches terres agricoles, rivière poissonneuse,
couloir important pour l 'avifaune migratrice, élément de diversité
dans le paysage, lieu de promenade et de détente) . Tous ces aspects
méritent d ' être conciliés dans une étude d ' aménagement global de
la rivière et de son lit qui devrait envisager la question 'à la fois
dans tous ses aspects (hydraulique, agricole, industriel, urbanistique,
piscicole, écologique et à une échelle géographique englobant ta
totalité du cours) . Les ministres concernés sont-ils en mesure d 'indi-
quer les grandes lignes d'un projet assurant une gestion globale
et cohérente de l'Allier dans la perspective d ' un aménagement
raisonné et quelles mesures envisagent-ils de prendre pour mettre
fin à la dispersion et à l' incohérence des efforts actuels.

Cours d ' eau- (aménagement raisonné et cohérent du lit,
des berges et de la vallée de l'Allier).

39358 . — 29 juin 1977 . — M . Vacant attire l ' attention de M . le
ministre de l ' équipement et de l'aménagement du territoire sur divers
problèmes concernant la rivière Allier. Celle-ci, qui traverse quatre
départements : Haute-Loire, Puy-de-Dôme, ° Hier et Nièvre, avant
de se jeter dans la Loire pose eux riverains de nombreux pro-
blêmes en raison de l'irrégularité de son cours (crues, inondations,
voire destruction de certaines terres agricoles) . Pour les résoudre
il semble que chaque direction départementale de l'équipement
concernée a mis à l' étude ou entrepris des travaux de rectification
du cours de celle rivière sans se soucier des efforts entrepris par
les départements voisins. D'autre part, la création de l 'autoroute B 71
doit également entraîner certains redressements . Enfin le val
d 'Allier sert de réservoir de matériaux alluvionnaires qui donne
lieu à des autorisations d'exploiter des gravières de plus en plus
nombreuses notamment dans la partie entre Clermont et le confluent
avec la Loire . Le manque de coordination entre tous ces projets
risquerait de compromettre définitivement les chances d ' un aména-
gement conforme aux différents intérêts en cause . Car l 'Allier doit
être regardée comme élément du patrimoine national (axe d'urba-
nisation, bassin de riches terres agricoles, rivière poissonneuse,
couloir important pour l'avifaune migratrice, élément de diversité
dans le paysage, lieu de promenade et de détente) . Tous ces aspects
méritent d ' être conciliés dans une étude d 'aménagement global de
la rivière et de son lit qui devrait envisager la question à la fois
dans tous ses aspects [hydraulique, agricole, industriel, urbanistique,
piscicole, écologique et à une échelle géographique englobant la
totalité du cours) . Les ministres concernés sont-ils en mesure d'indi-
quer les grandes lignes d 'un projet assurant une gestion globale
et cohérente de l'Allier dans la perspective d ' un aménagement
raisonné et quelles mesures envisagent-ils de prendre pour mettre
fin à la dispersion et à l ' incohérence des efforts actuels.

Fonctionnaires (gratuité des frais de voyage du mari
d'une femme fonctionnaire nommée outre-mer).

39359. — 30 juin 1977. — M . Guinebretière attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les problèmes qui se
posent aux fonctionnaires qui vont prendre leurs fonctions outre-
mer. La législation actuelle concernant la gratuité des transports
est particulièrement misogyne. En effet, le fonctionnaire qui doit
prendre ses fonctions outre-mer a la gratuité du transport pour sa
femme et ses enfants . En revanche, si ce fonctionnaire est une
femme l'administration ne prend pas à sa charge le voyage du
mari non fonctionnaire . 11 lui demande les raisons de celte disparité
et souhaiterait qu'il y soit remédié le plus rapidement possible .
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Départements d 'outre-mer (abrégement des conditions de durée
d ' activité salariée pour le maintien du droit aux prestations fami-
liales aux familles de chômeurs).

39361 . — 30 juin 1977 . — M. Rivièrez rappelle à M . le ministre
du travail qu'en application du décret n" 75-586 du 4 juillet 1975
le droit aux prestations familiales est maintenu dans les départe-
ments d 'outre-mer aux personnes qui ont perdu involontairement
leur emploi, à la condition notamment qu 'elles justifient avoir exercé
une activité salariée pendant une durée au moins égale à 150 jours
au cours de l' année civile précédant la date de perte de l 'emploi.
Que depuis la parution de ce texte, un projet de décret ramenant
la période minimale de travail exigée de 150 à 90 jours a reçu les
avis des conseils généraux des départements d'outre-nier . Il lui
demande si l ' on peut espérer que le décret contenant cette modifi-
cation au décret susrappelé du 4 juillet 1975 sera bientôt publié.

Marchés administratifs modalités de règlement rapide
aux fournisseurs au cas de dépassement des dépenses prévues).

39363. — 30 juin 1977 . — M . Ballé expose à M. le ministre de
l'intérieur que l 'article 321 du code des marchés publics précise
que les communes ont possibilité de traiter sur simple mémoire ou
facture lorsque la dépense n ' excède pas un certain montant, actuel-
lement 100 000 francs. C ' est le montant global par entrepreneur
ou fournisseur des dépenses prévisibles au cours d ' une année qui
doit être retenu, même si les travaux concernent plusieurs bâtiments
ou plusieurs ouvrages, sauf en matière de voirie où il convient
de distinguer les différentes catégories de voies publiques . Ces
dispositions sont parfois difficiles à appliquer dans les communes
importantes . malgré la centralisation des engagements de dépenses
effectués par chaque service . Or, si un dépassement est constaté,
il n 'est plus possible de conclure avec l'entrepreneur ou le fournis-
seur un marché de régularisation depuis la parution du décret
n" 76-89 du 21 janvier 1976 ayant remplacé les marchés de gré
à gré par des marchés négociés (art . 308 du code des marchés
publics) . Il lui demande, en conséquence, quelles dispositions ont
été prevues pour permettre néanmoins de régler rapidement l 'entre-
prise ou le fournisseur et de produire des pièces justificatives
régulières à l'appui des mandats de paiement lorsqu 'un dépassement
aura éte constaté, malgré les précautions prises.

Maisons de la culture
(aide de l ' Etat favorisant leur maintien et leur développement).

39364 . — 30 . juin 1977. — M. Ratite attire l ' attention de M. le
ministre de la culture et de l'environnement sur la situation des
maisons de la culture. En effet celles-ci sont soumises à de nouvelles
mesures décidées par le Gouvernement et qui accroissent leurs
difficultés de gestion . Elles voient leurs subventions assujetties à
la T. V. A. Elles voient leurs dotations en matériel du ministère
supprimées . De plus, elles se voient imposer une politique salariale
définie unilatéralement par le ministère avec menace de suppression
du versement des subventions d ' Etat au cas où cette politique
salariale ne serait pas appliquée . En bref, la pratique ministérielle
à l 'égard des maisons de la culture est l ' austérité et l 'autorité, ce
qui est inacceptable et inaccepté comme en témoigne la déclaration
commune de l 'union des maisons de la culture et de tous les syndi-
cats des personnels employés et cadres des maisons de la culture.
Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour : 1" laisser
aux maisons de la culture la liberté d 'établissement de leur budget,
notamment en tenant compte de l ' existence d ' une convention collec-
tive nationale ; 2" inscrire dans le budget 1978 de l ' Etat les crédits
nécessaires au maintien et au développement des maisons de la
culture.

Services des impôts et du cadastre (création d ' emplois nouveaux).

39365 . — 30 juin 1977 . — M. Roucaute attire l ' attention de M. le
Premier ministre fEconomie et finances) sur la dégradation constante
des conditions de travail et l ' aggravation des tâches constatées
depuis plusieutx années dans le service des impôts et du cadastre.
Un fonctionnement normal du service exigerait la création d ' au
moins 12 000 emplois nouveaux, l ' arrêt des licenciements et des
déplacement d ' auxiliaires ainsi que l'amélioration des conditions
de travail . Concernant le cadastre des retards importants sont
constatés au niveau de la conservation cadastrale dont les censé .
quences sont particulièrement importantes pour les collectivités
locales et les particuliers qui ne peuvent plus obtenir des documents
mis à jour. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour améliorer le fonctionnement du service des impôts et du
cadastre, notamment par la création d'emplois nouveaux .

Communes )collation de l'honorariat aux agents municipaux).

39366 . — 3(1 juin 1977 . — M . Buron expose à M. le ministre de
l ' intérieur que les décrets n" 65-593 du 18 août 1955 fixent les condi-
tions de collation de l ' honorariat de lem- grade aux fonctionnaires
admis à la retraite et la pratique s' est instituée depuis 1974 de ne
plus accorder cet avantage atm fonctionnaires dont la nomination
est prononcée par décret (R. M. Intérieur, Journal officiel, D . P.,
A . N ., du 20 mars 1977) . Il demande la raison pour laquelle les agents
municipaux, dont il a toujours été dit que leur statut était aligné
sur celui des fonctionnaires de l 'Etat, ne peuvent bénéficier de cette
distinction dans les mènes conditions que leurs homologues de
l' Etat.

COntmerçants et artisans (aménagement de certaines dispositions
relatives à leurs régimes d'assurance maladie et d'assurance invali-
dité-décès).

39367. — :30 juin 1977. -- .M. Mayoud attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation des
commerçants et des artisans non mariés, célibatai r es, veufs ou divor-
cés qui, malgré les dispositions prévues par le décret n" 76 . 1230
du 21 décembre 1976 restent astreints pour la plupart à la cotisation
additionnelle qui provoque des incompréhensions graves et des
effets psychologiques désastreux. Ces dispositions entrainent en
outre de réelles difficultés de gestion aux caisses et organismes déjà
confrontés à l' astreinte de leur budget . Il lui expose en outre 1" les
conséquences néfastes de la loi du 3 juillet 1972 qui établit un ail-
gnement partiel des régimes d'assurance vieillesse non salaries sur
le régime général de la sécurité sociale . Comment en effet faire
admettre aux intéressés qu 'ils doivent acq uitter deux ans après un
supplément de cotisation alors qu ' ils ont le sentiment d 'avoir réglé
en temps voulu ce qui leur était demandé ; 2" le règlement fixant
les modalités d'application du régime obligatoire d 'assurance invali-
dité-décès prévoit qu'il faut un état d'invalidité totale et définitive
pour bénéficier d ' une pension avant soixante ans . N 'est-il pas envi.
sageable d'avoir le droit à une pension au titre d ' une invalidité
partielle et temporaire comme le prévoit le régime général des
salariés . 11 lui demande enfin de bien vouloir lui exposer les motifs
qui s 'opposent à la suppression complète de la cotisation d'assurance
maladie imposée aux retraités de ce même régime alors que l ' arti-
cle 9 de la loi du 27 décembre 1973 prévoit une harmonisation totale
au plus tard le 31 décembre 1977.

Enfance martyre (renforcement des contrôles et moyens
de la protection maternelle et infantile).

39368. — 30 juin 1977. — M. Chinaud attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que malgré
la multiplicité des organismes sociaux et judiciaires en matière de
protection maternelle et infantile, ces services, tout en témoignant
sans cesse de leur sérieux et de leur compétence ne suffisent pas
à éviter certains drames particulièrement odieux et inadmissibles
dans une démocratie . Il lui expose que les services de protection
maternelle et infantile manquent trop souvent des moyens qui leur
permettraient de faire preuve d'une plus grande efficacité . Il résulte
de ceci, et au témoignage de médecins des hôpitaux, que des
sévices mortels sont encore exercés sur des enfants du premier âge,
sous couvert d 'éducation par des parents laissés juridiquement
maures de se livrer sur eux à des violences prévues et réprimées
par la loi . Saisis souvent trop tard dans ce genre d ' affaires, les juges
d ' enfants, eux-mêmes surchargés par la diversité et l ' étendue de
leurs tâches, proposent des solutions juridiquement satisfaisantes
mais qui, dans les faits, ne sauraient être acceptable au plan humain.
II lui demande en conséquence s' il ne serait pas nécessaire et urgent
d 'envisager un renforcement des contrôles et des moyens de la
protection maternelle et infantile, de façon que l ' on puisse prononcer
des retraits chaque fois que cela est nécessaire, et surtout afin qae
cessent définitivement les situations de récidives scandaleuses et
intolérables

Musique (affectation à la création musicale de 1 p . 100
des subventions d 'Etat).

39369 . — 30 juin 1977 . — M . Guerlin rappelle à M . le ministre de
la culture et de l 'environnement la promesse faite par M . Jacques
Duhamel au Sénat, en date du 30 novembre 1972, d ' affecter à la
création musicale, en plus des commandes traditionnelles, 1 p . 100
de l 'ensemble des subventions aux divers organismes soutenus par
l' Etat et les collectivités publiques, promesses renouvelées par
M . Michel Guy, secrétaire d ' État aux affaires culturelles, lors d 'une
conférence de presse le 16 décembre 1975 . La section Musique du
syndical national des auteurs et compositeurs de musique s 'étonne
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que cet engagement n 'ait jusqu 'à ce jour donné lieu à aucune
mesure d ' exécution. Il lui demande s' il est décidé, et par quels
moyens, à pratiquer enfin une véritable politique de la musique
qui s'intéresse à toutes les formes de cet art qui encourage la
création et la diffusion et assure la survie de la tradition musicale
française.

Ecoles maternelles et primaires (octroi aux directeurs et directrices
du statut de chefs d'établissement).

39370 . — 30 juin 1977. — M. Alain Bonnet attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation actuelle des directrices
et directeurs des écoles maternelles et élémentaires . Compte tenu
de leurs obligations d 'enseignement, ils se trouvent dans l'impossi-
bilité d ' assumer pleinement leurs multiples responsabilités dans le
domaine de l ' administration, de l'animation pédagogique, des rela-
tions avec les parents, les associations, l'intendance, de l 'assistance
aux enfants socialement défavorisés . La mise en place de la réforme,
notamment en ce qui concerne le comité de parents et les conseils
d' élèves, aboutira à un surcroît de travail pour cette profession.
Il lui demande, en conséquence, ce qu'il entend faire, si possible dès
la rentrée de 1977, pour reconnaître les directrices et directeurs
d' écoles maternelles et élémentaires comme chefs d 'établissement à
part entière, totalement déchargés de leur classe, ce qui est la condi-
tions nécessaires au plein exercice des fonctions très diversifiées qui
leur sont imparties.

Communes (maintien de l' obligation de la transcription sur registre
des délibérations soumises à approbltion de l'autorité de tutelle).

39371 . — 30 juin 1977. — M. Cornet expose à M . le ministre de
l'intérieur que le décret n " 77-91 du 27 janvier 1977 portant codifi-
cation des textes réglementaires applicables aux communes (II' par-
tie : Réglementaire), paru au Journal officiel (N . C .) du 3 février 1977,
dit dans son article 3 : sont abrogées les dispositions de nature
réglementaire du code de l 'adminiutration communale, annexées au
décret n" 57.657 du 22 mai 1957 et reprises dans le présent code
(II° partiel : article 41. En ce qu ' il désigne la personne du préfet et
du sous-préfet et le registre u. Cet article 41, amputé comme il est
dit ci-dessus, est devenu l'article L . 121-30 du nouveau code d 'adtii•
nistration communale . Son texte (non amputé) avait été introduit
dans l'ancien code par l'article 1°' de la loi n" 70-1297 sur la gestion
municipale et les libertés communales du 31 décembre 1970 (votées
par l'Assemblée les 25 novembre et 17 décembre 1970) . Cet
article 41 prévoyait « expédition de toute délibération est adressée,
dans la huitaine, par le maire, au préfet ou au sous-préfet, qui en
constate la réception sur un registre et en délivre immédiatement
récépissé . Faute de cette délivrance, le point de départ du délai
de quinze jours, prévu à l 'article 46, est fixé au jour de l ' envoi
de la délibération au préfet et au sous-préfet . Dans le nouveau code
de l 'administration communale, l'article 121-30 est devenu « expé-
dition de toute délibération est adressée dans la huitaine par le
maire à l' autorité supérieure qui en délivre immédiatement récé-
pissé . Faute de cette délivrance, le point de départ du délai de
quinze jours, prévu à l' article L . 121-31 est fixé au jour de l' envoi
de la délibération à l'autorité supérieure » . Le remplacement par
la voie du décret de codification des mots « au préfet ou au sous
préfet» par les mots «à l 'autorité supérieure» peut ne pas sembler
anormal . Mais, par contre, la suppression des mots « qui en cons-
tate la réception sur un registre s alors que cette disposition avait
été expressément votée par l ' Assemblée nationale, semble anor-
male car elle prive le public, qui n' a pas accès à la correspondance

échangée entre le maire et l'autorité supérieure, d 'un moyen simple
de savoir si une délibération d'un conseil municipal avait été fidè-
lement envoyée par son maire dans le délai de huitaine à l'auto-
rité de tutelle, sans compter que la connaissance de l'ordre d'arri-
vée et donc d'enregistrement des délibérations peut présenter un
intérêt. 11 demande à M. le ministre de l'intérieur quelle justifi-
cation il peut donner de la suppression du «registrer par voie
réglementaire alors que sa création avait été expressément votée par
l ' Assemblée nationale les 25 novembre et 16 décembre 1970 (Jour-

nal officiel, Débats, p . 5908, 5909 et 6608) et par le Sénat les 15 et
16 décembre 1970 ,p . 2869 et 2980) sans que quiconque ait objecté
son caractère réglementaire.

Sociétés (régime fiscal applicable à la cession d'un immeuble
situé en France par une société ayant son siège en Côte-d'Ivoire).

39372. — 30 juin 1977. — M. Morellon attire l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur le cas d ' une société
anonyme ayant son siège en Côte-d 'Ivoire, et possédant en France
un immeuble de rapport construit par elle en 1964 et n'exerçant
dans notre pays aucune activité industrielle ou commerciale. Elle
envisage actuellement de céder l 'immeuble en question . L'arti-
cle 8 (III) de la loi du 19 juillet 1976 soumet désormais à un prélè-
vement d 'un tiers les plus-values réalisées, par les personnes phy-
siques ou morales ayant leur domicile ou leur siège hors de France,
à l'occasion de la cession d'immeubles ou de droits immobiliers.
Cette règle s'applique notamment à toutes les sociétés ayant leur
siège à l'étranger, quelle que soit leur forme (instruction générale
du 30 décembre 1976 et 313) . Aussi il lui demande si ce prélève-
ment sera bien applicable lors de la cession de l'immeuble dont la
société ivoirienne est propriétaire ; et, en cas de réponse affirma-
tive, quelle sera la nature de ce prélèvement : impôt spécifique,
acompte à valoir sur l 'impôt sur les sociétés, prélèvement libéra-
toire exclusif de toute autre imposition.

Rectificatifs.

1 . — Au Journal orl'iciel (Débats Assemblée nationale n° 71)
du 13 août 1977.

QUESTIONS ÉCRITES

'Page 5103, 2' colonne, question n " 40201 de M . Daillet à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale, 4° et 5' lignes, au lieu
de : « . . .qui leur sont opposés. . . a, lire : « .. . qui leur sont impo-
sés. ..» .

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 5141, 1" colonne, 68' ligne de la réponse de M. le ministre
de l'équipement et de l 'aménagement du territoire à la question
écrite n" 38497 de M . Audinot, lire : « . . . dont la forme a fait l ' ob-
jet. .. », au lieu de : « . . . dont la force a fait l ' objet . .- ».

U . — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale n° 72)
du 27 août 1977.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 5217, 1'" colonne, question de M. Arraut à M. le Premier
ministre, au lieu de : « 40402 », lire : e 40409 ».
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DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION

26, rue Desaix, 75732 Paris CEDEX 15.

Renseignements : 579-01-95.
Téléot,one	 {

Administration : 578-61-39.

Le bureau de vente est ouvert tous les jours, sauf le dimanche et les jours fériés,

de 8 h 30 à 12 h et de 13 h à 17 h.
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rite Desaix .
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